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Les messages 
de Hanoï 

A VANT une étape émou- 
vante i Dien-Blen-Phu. sur 
les lieux de la plus grave défaite 
française depuis 1940. et avant 
une ififRcfle escale dans un Cam- 
bodge où la France s'est profon- 
dément engagée, sous l'égide de 
t'ONU, dans la 'recherche d'une 
solution à l'imbroglio national. 
M. François Mitterrand a lancé, à 
Hanoï, plusieurs messages 
Important s . 

Tous n’auront sans doute pas 
été également agréables aux diri- 
geants vietnamiens. Mais l'un 
d'eux, au moins, aura été doux à 
leur oreiBe : la suggestion impli- 
cite faite au président Bill Clinton 
de mettre un terme à un 
embargo devenu hors de saison. 
Où peut, en effet, se nicher 
aujourd'hui le grief des Etats- 
Unis, alors que le vainqueur de 
1975 a désormais ouvert tout 
grand son territoire et ses archi- 
ves à la recherche des soldats 
américains disparus en mission ? 

L E chef de l'Etat français 
jouait au demeurant sur du 
velours, puisque M. George Bush 
avait récemment fait un geste 
significatif en ce sens, en autori- 
sant les entreprises de son pays 
à établir des représentations 
commerciales au Vietnam. A être 
. entendue, la suggestion de 
M. Mitterrand n'en serait pas 
moins cruciale : la levée de l'em- 
bargo américain est en effet la 
1 dé sinon d'une ouverture à de 
j massifs investissements d'au- 
delà du Pacifique, du moins 
I d'une meilleure disponibilité des 
institutions financières interna- 
! tionales, dont le Vietnam a un 
besoin désespéré pour sortir de 
l'ornière économique où l'a préci- 
pité la débâcle de l'URSS, son 
allié de toujours. 

Ne payant pas qu'en monnaie 
étrangère, M. Mitterrand a aussi 
annoncé un doublement de l'aide 
française. Il a également promis, 
avec prudence, sa bienveü lance 
pour le règlement de la dette 
vietnamienne envers Paris. Il a, 
surtout, appelé de ses vœux des 
relations spéciales avec Hanoï, 
comparables à celles nouées 
avec l'Algérie. Reste à vérifier, 
auront sans doute murmuré les 
Vietnamiens, la portée de ces 
engagements, alors que, dans 
sept semaines, la formulation 
exclusive de la diplomatie fran- 
çaise échappera au président 

M MITTERRAND, pourtant 
■ n'a pas été tout miel. Il 
s'est montré explicite dans son 
soutien au caractère « universel » 
de droits de l'homme que les 
(Erigeants vietnamiens - à l'Ins- 
tar de tant de leurs homologues 
asiatiques, communistes ou non 
- estiment conditionnés par le 
lieu et le temps. Sa promenade 
impromptue dans les rues de 
Hanoï a, d'ailleurs, donné une 
bonne indication de la paur quf 
étreint un régime de contrainte 
face à tout ce qui est expression 
d'une spontanéité populaire. Les 
dizaines de mHQers d'exilés viet- 
namiens aujourd'hui établis en 
France auront apprécié. 

Le message sera-t-il reçu par 
Hanoï? Rien n'est moins sûr : les 
communistes semblent peu prêts 

à instaurer un «Etat de droits 
démocratique, ou à concéder de 
«nouvelles libertés», à commen- 
cer par la liberté religieuse, 
aujourd'hui si durement mesurée 
aux bouddhistes et aux catholi- 
ques. Et que dre de l'établisse- 
ment d'un pluralisme politique! II 
était pourtant difficile au repré- 
sentant de l'ancienne puissance 
coloniale d'aller plus loin. Et ce ■ 
n'est pas faire preuve d'opti- 
misme niais que d'estimer 
qu'une graine a été semée. 

Lire page 7 les articles 
de PATRICE DE BEER 

M 0147 - 0211 0 - 7.00 F . 
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j ^Donnant la priorité à la lutte contre le chômage 

L'opposition place son programme sons le signe 
du « changement » et de la « prudence » 

MM. Alain Juppé et Dominique Perben , ! 
pour le RPR, François Bayrou et Alain Madelin , : 
pour FUDF, ont présenté, mercredi 10 février 1 
à Paris, le programme commun aux deux for- 
mations sur lequel leurs candidats feront cam- 
pagne pour les élections législatives des 21 et 
2o mars. Intitulé *Le projet de l'Union pour la 
France », ce document affirme que t seule une 
profonde volonté de réformes permettra de 
trouver les réponses aux problèmes des Fran- 
çais». Donnant la priorité à la lutte contre le 
chômage, il propose notamment un t pacte 
pour remploi » avec les entreprises et les 
régions. L UPF, qui se prononce pour fia sta- 
bilité de ia monnaie », suggère également un 
nouveau train de privatisations, une réforme 
du système éducatif assurant i un enseigne- 
ment plus efficace» et tune plus grande éga- 
lité des chances », une meilleure maîtrise de 
l'immigration. 

M. Bayrou a résumé ce projet par trois 
mots : t clarté, changement et prudence». 

Pour sa part, M. Christian Pierrot, directeur de 
campagne du PS, a dénoncé aussitôt ce qu'il a 
appela un i programme brouillard», a flou» et 
t contradictoire», sans t chiffrage» et sans 

t ambition pour la France». - . — - «• ~ * - • « [Lméfi*- 

L'air du temps I Libéralisme tempéré 



par Daniel Carton 

Après de nombreux allers et 
retours entre les sièges de l’UDF 
et du RPR, qui n'ont pris fin que 
tard mardi soir, l’opposition a 
enfin publié son projet pour l'al- 
ternance. Un texte de vingt-deux 
pages, fort attendu, puisqu'il va 
constituer la pierre d’angle de la 
campagne législative, mais qui, à 
la lecture, se distingue plus par 
les tracés de gomme qu'il a dû 
subir jusqu'au dernier moment 
que par les gros coups de feutre 
revanchards si facilement décela- 
bles en 1986. 

La droite serait-elle définitive- 
ment devenue modeste - ce qui 
serait à coup sûr une petite révo- 
I Iution dans ce pays - ou art-elle 
pour calcul, par-delà cet exercice 
imposé, de ne se découvrir qu'au 
tout dernier moment, lorsque le 
, pouvoir loi reviendra enfin? En 
1 tout cas, le texte qu’elle vient dé- 
livrer se présente pins comme un 
mode d’emploi prudent pour 
temps incertain que comme un 
programme exhaustif, précis et 
définitif pour temps de conquête. 
L'étude comparée de ce projet 


ÉDUCATION ♦ CAMPES 
Les patrons et Fécole 

Très critique è l'égard de 
l’éducation nationale, le Cotisai 
national du patronat français 
revendiqué, dans un Livre blanc, 
la * coresponsabiGté » du sys- 
tème de formation profassiorn 

n8te ‘ Ure page 15 Tardcig 
de GÉRARD COURTOIS 


avec «la plate-forme pour gouver- 
ner ensemble » rédigée pour les 
élections législatives de 1986 est 
& cet égard tout à fait significa- 
tive. 

U y a sept ans, les premiers 
mots d’introduction étaient déjà 
tout un programme : « 1986 est 
une vraie chance pour la France. » 
La première phrase aura cette 
fois fait tourner les plumes plus 
d'une fois. Première version : 
«La France a besoin d’un chan- 
gement. » Version définitive : 
«La France réclame le change- 
ment.» Plus qu’un détail. Le 
vocabulaire a changé. Hier, O ne 
s'agissait qne de reconstruction, 
rupture, redressement, remise en' 
ordre, libertés. Voici maintenant 
que l’on ne parle que de 
réformes, confiance et surtout 
responsabilité. Le constat a 
changé. En 1986, le constat de 
l'échec du socialisme était sans 
appeL Aujourd’hui, il s'assortit 
d’une prise en compte plus 
honnête de la crise économique, 
sociale et aussi morale que la 
France affronte: 

lire 1» suite page 6 


Libéralisme tempéré 


par Michel Noblecourt 

Un programme politique a 
d'abord une vertu emblématique. 
Il s'agit d’afficher une volonté de 
changement avec la politique de 
la majorité sortante et de fixer 
quelques priorités ambitieuses, 
tout en sachant que le pragma- 
tisme, et l’adaptation aux réalités 
finissent toujours par imposer 
Leurs lois. 

Il en avait été ainsi en 1986, 
lorsque la plate-forme RPR-UDF 
n’avait été appliquée que partiel- 
lement. Le projet de l’Union 
pour b France, présenté mercredi 
10 février, n’échappera sans 
doute pas à ces règles. Mais ce 
qui frappe d’emblée, c’est sa pru- 
dence et même sa modération. Le 
«tout-libéralisme» de b période 
1986-1988 a cédé le pas devant 
un programme basé sur un nou- 
veau partage des responsabilités 
entre l’Etat, les collectivités 
locales, les entreprises et les 
citoyens. Ce que M. Edmond 
Alphandéry (UDF) appelle un 
« libéralisme contractuel». Si l’ap- 
proche de l’UPF est moins idéo- 
logique qu’en 1986 - alors que 


les clivages entre la droite et la 
gauche se sont estompés, même 
sur le plan économique. - c’est 
aussi parce que les responsables 
de Factuelle opposition sont 
conscients qu'ils ne disposeront 
que de marges de manœuvre 
étroites. 

Comme le confiait récemment 
un dirigeant centriste, «mars 
1993 sera beaucoup plus difficile 
que mars 1986», notamment & 
cause d’un environnement écono- 
mique international et européen 
très difficile. Si l’éconopue fran- 
çaise est «en crise » ou «enlisée», 
comme l’affirme d’emblée le pro- 
jet sans reprendre à son compte 
le récent et surprenant catastro- 
phisme de M. Edouard Balladur 
- pour qui ia situation de la 
France était «la plus grave depuis 
la Libération», - c’est aussi parce 
que l’économie française subit le 
contrecoup du ralentissement 
observé en Europe et celui 
d’une récession outre-Atiantique 
dont les Etats-Unis commencent 
à sortir. „ . , . - 

Lise ht suite page 6 

et le texte Intégral da projet 
de rUahm pour ht France 
pages 2 i S 


en «teille » 
opérationnelle 

Malgré l’interruption 
« immédiate et définitive» du 
programme da missile 
nucléaire Hadès, réclamée 
par le président de la Répu- 
blique en mai 1992, las tra- 
vaux ont continué chez les 
constructeurs, afin de réacti- 
ver, en cas de besoin, ce 
système d'armement. 

Lira page 10 l'article 
de JACQUES ISNARD 

Carole Merle 
cham pionne du monde 
de slalom géant 

Dix-neuf ans après 
Fabienne Sénat, une Fran- 
çaise. Carole Merle est deve- 
nue championne du monde 
de slalom géant à Morioka 
(Japon), une discipline dans 
laquelle efle s'était déjà illus- 
trée en remportant b Coupe 
du monde 1992 et la 
médaille d'argent des cham- 
pionnats du monde 1989. 

lira page 12 l'article 
de BENEDICTE MATHIEU 

L’emprant sans intérêt i 
de M. Bérégovoy 

Le remboursement par le 
premier ministre du prêt de 
1 million de francs sans 
intérêt qui lui avait été 
consenti en 1986 par Roger- 
Patrice Pelât suscite des 
interrogations. Las explica- 
tions des héritiers de 
l'homme d'affaires restent 
vagues. Le prêt ne figurait 
pas dans la déclaration de 
succession établie en 1989 
et le fisc s'en est ému en 
1992. Le remboursement en 
argent n'a eu lieu qu'après 
l'Intervention de ('administra- 
tion fiscale. Le rembourse- 
ment en «meubles et livres» 
n'aurait fait l'objet d'une 
attestation qu'en 1992. 

Lire page 10 
l'article d'EDWY PLENEL 

La succession de M. Cad 

Affrontements à la conven- 
tion nationale du Parti socia- 
Bste italien. 

Page 8 

Jean-Paid II au Soudan 

Un appel du papa au régime 
islamiste. 

lira page 27 l'article 
de MARIE-CLAUDE DECAMPS 
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Comment s’explique L'impuis- 
sance de r Eur ope à rétablir la 
paix dans l'ex-Yougoslavie? Le 
Monde des ■ débats de février 
publie lés points de vue et les 
analyses des généraux Jean Sd- 
van.et Claude Le Borgne, des 
experts mitares Pascal Bonrface 
et Lothar Ruehl, du phfosophe 
Marcel Conche et du psychana- 
lyste Daniel Sfeony. 

Lire également dans ce numéro 
to débat sur les conséquences 
(fuie baissa des taux {TntétôL 
> En vente dm Jet kfecquM. 30 F. 
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Beyrouth entre ruines et reconstruction 

Au sortir d'une interminable guerre, te centre-ville de Bey- 
routh est un paysage ravagé par tes bombes, calciné par te feu. 
héché par la mitraille, marqué par l'abandon. Pourtant, te trama 
des quartiers historiques subsiste encore largement, et ces 
derniers, aux prix d'efforts non négligeables, pourraient être 
restaurés. La reconstruction de 1a capitale est donc devenue 
l’enjeu d'un nouveau confRt inégal. 

D'un côté. les tenants d'un urbanisme brutal, surdimen- 
sïonné et porteur de spéculation, soutenus par M. Raflk Hariri, 
qui en fut le promoteur avant da devenir chef du gouvernement 
libanais. De l'autre, ceux qui demandent une rénovation, certes 
difficile, -mais qu respecterait b mémoire de Beyrouth grâce â 
un urbanisme plus soucieux de son histoire. Ce conflit a été 
ouvert en France è l'occasion d'un colloque qui s’est tenu è 
l'Institut du monde arabe è Paris, et d'une exposition de photo- 
graphies exaltant tes robes, aux motivations ambigués. 

Ure pages 32 et 33 les articles 
de FRÉDÉRIC EDEIMANN. LUCIEN GEORGE et MICHEL GUERR1N 

Ure également dans h supplément e Arts et Spectacles» 

a Orchestre à contretemps et un entretien avec Pierre Vozllnsky, 
directeur de l’Orchestre de Paris, et les points de vue de William 
Christie, Chartes Durait et Vincent Meyer. ■ La sélection de la 
semaine. 

pages 29 è 38 

Le soamlre coopta se ùxmre page 27 
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LE PROJET 


« Seule une profonde volonté de 


Voici le texte intégral du projet 
de l'Union pour la France rendu 
public mercredi 10 février. 

La France réclame le change- 
ment Seule une profonde volonté 
de réformes permettra de trouver 
(es réponses aux problèmes des 
Français. Après plus de dix années 
de socialisme, la France est en 
crise. Cest d'abord une crise éco- 
nomique, celle d'un chômage gui 
monte inexorablement La création 
d’entreprises est en panne. Les 
dépôts de bilan se multiplient. 
Beaucoup d’entreprises ne peuvent 
plus faire face à l’avenir. Le monde 
rural se sent abandonné. La Franoe 
est endettée. Elle laisse filer son 
déficit budgétaire. Notre économie 
est enlisée. 


Cest aussi une crise sociale. Les 
années socialistes ont été marquées 
par l'augmentation de la pauvreté. 
L'insécurité grandit. Les retraites, 

P assurance-chômage, l’assurance- 

maladie sont menacées par l’accu- 
mulation des déficits. L'éducation, 
la formation professionnelle atten- 
dent toujours les réformes qui 
amélioreront les chances des jeunes 
Français d’avoir un emploi et assu- 
reront une meilleure égalité des 
chances. Notre cohésion sociale est 
ébranlée. 


C’est enfin une crise morale et 
une crise d’identité, nourries par le 
spectacle de la corruption, un sen- 
timent d’injustice. Le laxisme de la 
politique d'immigration entretient 
la crise d’identité de notre pays. Le 


pacte social des Français est 

déchiré. 

O existe pourtant une autre poli- 
tique, celle que propose ce projet 
pour l'alternance : 

- Faire redémarrer l'économie et 
favoriser la création d’emplois; 

- Réformer renseignement ; 

- Reconstruire l’Etat et partager 
les responsabilités; 

- Assurer la cohésion sociale; 

- Poursuivre la construction 
européenne et donner une nouvelle 
ambition à la France. 

Telles sont les idées-forces de ce 
projet. Sa mise en oeuvre exigera 
tout d'abord d'établir la vérité sur 
la situation en France. Les Fran- 
çais doivent savoir ce qu’il en est 
réellement du budget de PEtar, des 


comptes de la Sécurité sociale et 
des entreprises publiques. A cette 
fin, dès les premiers jours de l’al- 
ternance, un bilan vérité, objectif 
et serein, sera indispensable pour 
apprécier l’ampleur des déficits, la 
situation des créances, des dettes, 
des garanties publiques ainsi que 
les promesses non financées de la 
gestion socialiste. 

n faudra prendre les mesures 
d’urgence qu'impose la situation de 
la France au moment de l’alter- 
nance. U faudra, engager, dans un 
programme de législature, les 
réformes de structure indispensa- 
bles. 


réformes permettra 

; {[indépendance de la Ban que de ‘ SSfSticn et à* l^é^iSwnt de 
France. C'est la condition, dans le ““J?”*" J ? xl ooou i 3 y re Une part 
; cadre d’un bon foncuonn^ent du 


Ce projet constitue le contrat 
que nous entendons passer avec les 
Français. 


système monétaire européen, d une 
: coopération monétaire renforcée 
avec l’Allemagne et d’une baisse 
.des taux d'intérêt. En effet, le 
niveau actuel des taux d'intérêt 
asphyxie la capacité d'investisse- 
ment de l’économie et pèse ainsi 
directement sur l’emploi. 

Une politique budgétaire plus 
rigoureuse est en elle-même de 
nature A permettre une baisse des 
taux. D’une part, elle augmentera, 
la confiance des investisseurs dans 
la santé de l’économie française ; 
( d’autre part, par la diminutio n du 
recours à l’emprunt, elle libérera 
pour ie financement des entreprises 


des ressources d’épargne aujour- 
d'hui accaparées par l'Etat. Au- 
delà, il faudra, en concertation 
avec nos partenaires européens, 
engager une politique coordonnée 
de baisse des taux d'intérêt et de 
reprise de la croissance. 


I. - Retrouver le chemin de la création d’emplois 
et de la croissance économique 


significative devra cire réservée, 
icomme en 1986. au personnel cl 
aux petits actionnaires. Le» obliga- 
tions d'information de transpa- 
rence seront renforcées. 

! Les entreprises à caractère 
monopolistique seront ouvertes a 
la concurrence dons le eadre de* 
nouvelles règles européennes, en 
pnniculier celles qui concernent les 
transports, l'énergic ou les télécom- 
munications. Dans ce cadre, leur 
capital pourra être ouvert progres- 
sivement à des actionnaires exté- 
rieure. Le droit de la concurrence 
assurera une stricte égalité entre les 
activités exercées par les entre- 
prises publiques et les entreprises 
privées. Une «charte des usagers» 
affirmera les devoirs des services 
publics en matière d'information, 
de respect des délais, de b qualité 
et de la continuité des services 
publics. Les locataires de logements 
sociaux se verront offrir de larges 


Changer de politique économi- 
que. Cest une nécessité si l’on veut 
stopper la progression du chômage, 
retrouver le chemin de la crois- 
sance et créer des emplois. Ne 
nous cachons pas la vérité ; il y 
faudra du temps et de la détermi- 
nation. Mais ne soyons pas sans 
espoir. Le chômage n’est pas une 
fatalité. D'autres pays réussissent 
mieux que nous : pourquoi pas 
nous? D'ailleurs, nous avons 
prouvé qu'une autre politique pou- 
vait être efficace ; celle que nous 
avons menée de 1986 & 1988 nous 
avait permis de créer 800 000 
emplois nouveaux en trois ans. 


• Relancer In création d'emploi s 
par des mesures immédiates. 

- Conclure, avant l'été 1993. un 
e pacte pour l'emploie avec les 
entreprises et les régions, assurant 
un engagement actif des entreprises 
dans des actions de formation, 
d’orientation et de recrutement au 
niveau local, en contrepartie de 
('allégement progressif des charges 
qui pèsent sur l'entreprise et sur 
l'emploi. 

- Favoriser la création d’emplois. 
tant par les entreprises que par les 
services aux particuliers, ou pour 
répondre à des besoins nouveaux 
comme b protection de l’environ- 
nement ou l’aide aux personnes 
dépendantes.- Pour développer la 
création d'emplois peu qualifiés, 
nous proposons de nouvelles formes 
d’emplois à charges sociales et à 
contraintes allégées. Nous propo- 
sons également de permettre l'ex- 
tension au secteur productif, pour 
certaines tâches nouvelles dans 
l'entreprise clairement identifiées, 
des contrats emploi-solidarité. 
Nous devons enfin, pour tirer tout 
le parti des nombreux gisements 
d’emplois inexploités, en particu- 
lier dans les services de proximité, 
créer un statut du travailleur indé- 
pendant à formalités administra- 
tives simplifiées et A charges 
sociales et fiscales allégées. 

- Assurer la rénovation et la 
décentralisation de t’ANPE et déve- 
lopper, à ses côtés, les initiatives 


Edité par la SARL le Monde 
Durée de la société : 
cent ans à compter du 
10 décembre 1944 


Capital social : 

620 000 F 

Prindpanx associés de la société : 
Société civile 

« La rédacteurs du Monde », 
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locales et privées en matière de 


placement. L’ANPE doit être trans- 
formée en agence de programmes. 


formée en agence de programmes, 
détenant, aux côtés des régions et 
des partenaires économiques et 


sociaux, des participations dans 
des agences régionales pour l’em- 
ploi, associant l’ensemble des 
acteurs (entreprises, onanismes de 
formation, ASSEDIC, services 
sociaux») 

- Adopter une loi-cadre pour 
mettre en place ces mesures, lutter 
contre les rigidités du marché du 
travail et favoriser des formules 
d'emploi plus souples, comme le 
temps partiel. Les sommes consi- 
dérables aujourd’hui consacrées au 
chômage doivent être mieux utili- 
sées afin de mieux servir la créa- 
tion d’emplois. 

• Engager une politique en 
faveur des PME/PML 

La création d'emplois et la vita- 
lité du tissu économique dépendent 
des PME-PMI. Or celles-ci sont 
aujourd’hui durement touchées par 
la crise. Notre politique générale 
vise à alléger leurs charges et leurs 
contraintes, A faciliter leurs inves- 
tissements, à poursuivre la simpli- 
fication des formalités administra- 
tives. 

11 s’agira aussi de faciliter la 
transmission des entreprises et 
d’encourager fiscalement .L’épargne 
investie dans lès fonds propres et 
dans la création d’entreprises. La 
suppression de la règle du décalage 
d’un mois de la TVA devrait per- 
mettre un allégement de leurs 
charges. 

• Prendre des mesures d'urgence 
pour h logement, le bâtiment et les 
travaux publics. 

La crise qui affecte les entre- 
prises et l’artisanat de la construo 
ition menace des dizaines de mil- 
liers d’emplois. U s'agit de réagir 
î vite et fort II s'agira aussi, si la 
conjoncture l’exige, de prendre les 
■ mesures nécessaires pour éviter les 
répercussions sur l'économie d’une 
crise financière et bancaire consé- 
cutive à la prolongation de la crise 
; immobilière. 


- Pour répondre à la crise du 
logement, il faut accélérer l'inves- 
tissement dans la construction, en 
particulier par d’importantes 
mesures fiscales facilitant l’acces- 
sion & la propriété (déductions 
d’intérêts, accès aux prêts, possibi- 
lité de franchise pour les droits de 
mutation), la construction locative 
privée (d&luction forfaitaire, impu- 
tation des déficits fondées) et, pour 
■le logement social, tant en acces- 
sion qu’en location. Le logement 
social sera favorisé grâce à la libé- 
ration d’emprises foncières publi- 
ques et à la mobilisation de res- 
sources en provenance des 
privatisations. 

- Entreprendre un important pro- 
gramme de travaux d’infrastruc- 
tures m fusant appel & des conces- 
sions d'équipements financés par 
les redevances des utilisateurs 
(ouvrages routiers à péage; eau et 
assainissement; transports collec- 
tifs). 


prises. En tout état de cause, le 
total des dépenses publiques ne 
doit pas progresser plus vite que 
T inflation. 


- Encourager l épargne. Une Mit M verTOTt offrir de larges 

trop importante de l épargne des possibilité d’accession 4 la pro- 
Français est aujourd hui immobili- l riét<L ^ ^uss correspondant 4 
sée dons des p&cmnents financiers £ ^ tc ^ logcraciUS sont laissées 
A court terme, au détriment de 1 in- .... «MiimminM nour 


■sont justes, les efforts répartis et 
qu’elles débouchent sur des créa- 
tions d’emplois. 

L’Etat, les collectivités locales et 
les organismes publics doivent 
engager un vigoureux effort pour 
martnser leurs dépenses. Cela veut 


dire que, dans une masse globale 
de dépenses publiques qui ne 
devraient pas progresser plus vite 
que l'inflation, l'Etat doit faire un 


effort de modernisation, de ratio-: 
nalisation et d'économies. L’Etat 


doit s'appliquer A lui-même les 
règles de compétitivité et de pro- 
ductivité qui sont celles des entre- 
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Economiser l’argent public, 
réduire progressivement nos prélè- 
vements obligatoires exigent une 
gestion différente. Si on veut les 
réduire, il faut savoir décentraliser 
la gestion des problèmes, en parti- 
culier en matière d’éducation, de 
santé et d’environnement, et la 
rapprocher des citoyens. Il faut 
savoir aussi ouvrir de nouveaux 
espaces A l'initiative privée et à la 
concurrence, afin de maîtriser les 
coûts. 


1 • Restaurer la confiance et assu- 
rer les conditions tTune croissance 
saine et durable. 

- Maîtriser les défais et mener 
une gestion publique rigoureuse 

& l’Etat et les collectivités 
s. Sur la base du -«bilan 
vérité» établi dis les premiers 
jours de P alternance, il faudra 
engager clairement les plans- -de 
redressement, tant pour la gestion 
de la dette que pour combler nos 
déficits sociaux. Les Français y 
sont prêts, dès lors que ces mesures 


Aujourd’hui l’Etat est contraint 
d’emprunter pour rembourser les 
! intérêts de ses différents emprunts. 
Nous voulons, par un programme 

â tarianouel de maîtrise des 
(penses publiques, ramener, dans 
le courant de la législature, te défi- 
cit A un niveau qui stabilise le 
poids de l’endettement' dans la 
richesse nationale. Nous voulons 
'que la France respecte ainsi les cri- 
tères budgétaires fixés par le traité 
de l’union européenne. Un pro- 
gramme de privatisation verra son 
cadre juridique adopté dès. la ses- 
sion de printemps- Le produit 'MT'* 


sera affecté pour partie à là réduc- 
tion du déficit et, pour partie, à 
des dotations nouvelles (infrastruc- 
tures, entreprises publiques, loge- 
ment social). Simultanément, un 
collectif budgétaire permettra de 
réaliser des économies de l’ordre 
de 20 milliards de francs. Avec la 
marge de manœuvre ainsi dégagée, 
il sera possible de réaliser des allé- 
gements fiscaux tournés vers la 
création d’emplois, en priorité dans 
les PME et PMI, la construction de 
logements, et de prendre des 
mesures destinées au milieu ruraL 


. - Assurer la stabilité de la mon- 
naie. Le nouveau gouvernement 
mettra en œuvre tous les moyens 
nécessaires pour assurer la valeur 
de la monnaie sur le marché des 
changes, à court et A moyen terme. 
Dès la session de printemps de 
• 1993, sera votée une loi assurant 


A court terme, au détriment de L in- 
vestissement productif et de l'cm- 

• ptoi. Une déduction fiscale du 

* revenu imposable, dans la limite 
d’une somme annuelle plafonnée, 
permettra d'encourager les placc- 

, ments A long terme. Ainsi, trois 
types de produits d'épargne A long 
terme pourront bénéficier de ccttc 
-déduction : une épargne actions- 
obligations pouvant servir à 
l’épargne retraite; une épargne- 
pierre destinée A relancer la 
construction de logements; une 
épargne-PME pour alimenter les 
fonds propres a es entreprises. 

- Augmenter le salaire direct. 

Cest pour nous une priorité. Si 
le coût du travail se situe en 
France dans la moyenne des grands 
pays développés, les salaires directs 
sont souvent plus bas, en raison 
des charges plus lourdes que sup- 
portent les entreprises. Pour aug- 
menter le salaire direct des Fran- 
çais, Les cotisations familiales 
seront prises progressivement en 
charge par le budget de l’Etat, 
celui-ci respectant, bien entendu, 
ses engagements en matière de 
politique familiale. Les moyens 
ainsi dégttés ponnettronwiotam- 
' ruent, sur la durée de la législature, 
d'augmenter le salaire direct des 
Français. .Une, incitation fiscale 
forte offrira aux salariés la possibi- 
lité d’épargner ce complément de 
revenus dans des fonds de place- 
ment internes ou externes A l’entre- 
prise. 

] - Privatiser et développer l’ac- 
tionnariat populaire 
L’ensemble des banques, des 
assurances, dès entreprises du sec- 
teur concurrentiel sera privatisé, 
les institutions financières à statut 
particulier seront banalisées. Une 
commission indépendante fixera 
dans la transparence l'ensemble des 
conditions de cession, tant en ce 
qui concerne les prix que le choix 
entre les projets des groupes d’ac- 
tionnaires stables. Le programme 
de privatisation devra contribuer à 
une diffusion plus large de la pro- 


aux organismes gestionnaires pour 
financer des programmes de réha- 
bilitation, d'isolation phonique, de 
défense de l’environnement, de 
constructions nouvelles. 


- Réformer la fiscalité pour libè- 
•r l'initiative et développer l'em- 


Trop d’impôts ou de taxes 
mtribucxit A freiner l'initiative, (a 


contribuent à. freiner l'initiative, (a 
prise de responsabilité, l’invcstissc- 
mem et la création d'emplois. La 
'France doit diminuer scs impôts 
afin de développer les incitations à 
produire, A travailler et i épargner. 
C'est pourquoi nous entendons 
engager, dans un programme de 
législature, une profonde reforme 
de la fiscalité française : réformer 
P impôt sur le revenu afin d'en atté- 
nuer la progressivité, au bénéfice 
notamment des classes moyennes, 
et améliorer la fiscalité des entre- 
preneurs individuels; améliorer les 
dispositifs actuels en matière 
d’amortissement, de crédit d’impôt 
recherche, de crédit formation; 
abaisser progressivement les droits 
de mutation en fonction des 
marges de manœuvre budgétaires 
.dégagées, année après année; rap- 
procher nos taux de TVA de ceux 
de nos partenaires en Europe, dans 
la perspective de l'achèvement du 
, marché unique. 


La baisse des impôts et b stabili- 
sation des prélèvements sociaux 
permettront la diminution progres- 
sive des prélèvements obligatoires 
en France, afin de les placer dans 
b moyenne européenne. 


- Mieux associer les hommes à 
la vie de l’entreprise. 


La compétitivité des entreprises 
ne résulte iras seulement des inves- 
tissements matériels qu'elles réali- 
sent, mais elle dépend aussi des 
progrès réalisés dans {'organisation 
du travail. C'est pourquoi nous 
entendons également développer b 
formation professionnelle, ('intéres- 
sement et b participation. 


II. - ln enseignement plus efficace 
une plus grande égalité des chances 


améliore b qualité de l’enseigne- 
menL En effet, une scolarité réus- 
,sie représente le meilleur passeport 

Ç our obtenir un emploi stable. 

ous les élèves ne sont pas identi- 
ques, tous n'ont pas les mêmes dis- 


luation objective et transparente 
des établissements et des forma- 


tions. L'Etat ne doit pas pratiquer 
de discrimination financière dans 
J’aide apportée aux établissements. 
Les collectivités locales pourront, 
en toute équité, financer Tes inves- 
tissements pour les écoles privées, 
, comme elles le font pour les écoles 
publiques. Les enfants doivent 
bénéficier d’une véritable éduca- 
tion des choix tout au long de leur 
scolarité, qui leur permette de déci- 
der de leur orieutation avec leurs 
parents. 


positions ni les mêmes aptitudes. 
En le niant, on décourage les plus 
bibles et on pénalise les meilleurs; 
en le reconnaissant, on offre A char 
cnn les plus grandes chances de 
réussite. 

S’il y a crise de l’éducation, c’est 
parce que notre système est trop 
uniforme et trop centralisé. On ne 
le changera pas d’en haut, mnh en 
introduisant A tous les niveaux des 
libertés nouvelles et en dévelop- 
pant l’autonomie et Je partenariat, 
l’Etat gardant la responsabilité des 
grandes orientations, de b défini- 
tion générale des programmes et 
du contrôle de b qualification des 
enseignants. 

• Doaaer plus de liberté et d'au- 
tonomie aux établissements sco- 
laires. 

- Rendre à V école primaire sa 
mission. 

Il but donner A l’école primaire 
les moyens de mieux remplir sa 
mission première : instruire. El 
pour ce foire, accorder b priorité 
aux enseignements élémentaires : 
lecture, écriture,, calcul 

- Assurer le libre choix des 
parents dans le cadre d'une évalua- 
tion transparente. 

Les parents doivent pouvoir 
choisir librement l’école de leurs 
enfouis. Cette liberté de choix 
exige, pour bien s'exercer, une éva- 


conditions d’cxercice du métier 
d’enseignant, les efforts de forma- 
tion et le dynamisme professionnel 
doivent être pris en compte dans b 
rémunération et les carrières. 


- Développer l'autonomie des 
•etablissements. 

Les établissements, écoles, col- 
lèges et lycées disposeront d'une 
plus grande autonomie, sous b res- 
ponsabilité du chef d'établisse- 
ment, dont b fonction sera revalo- 
nsée. Les établissements existants 


ou nouveaux pourront opter pour 
un «contrat d’autonomie» et béné- 
ficieront d’un financement garanti 
proportionnel au nombre d'élèves 
accueillis, afin de leur permettre 
d’innover hors de tutelles trop 
contraignantes. Us auront b possi- 
bilité de réaliser un véritable parte- 
nariat avec les entreprises et les 
collectivités locales. 

- Revaloriser la jonction d’ensei- 
gnant. 

Les enseignants sont les premiers 

nartm.ino J'..u k.,.»). ■ _ 


• Créer ose véritable filière de 
l'enseignement professionnel et 
technique 

Aujourd’hui, le chômage touche 
quatre fois plus les jeunes Français 
que les jeunes Allemands. Pour 
donner a tous les jeunes une 
chance égale d’accéder à un pre- 
mier emploi stable, les formations 
aux métiers et techniques doivent 
devenir les filières de l’excellence 
professionnelle. Ces filières doivent 
■ permettre d’accéder A tous les 
niveaux de formation, du CAP au 
diplôme d’ingénieur, et A tous les 
échelons de responsabilités. 

L'apprentissage, qui permet une 
excellente insertion professionnelle 
et culturelle, « (e développement 
ae l enseignement en alternance 
seront prioritaires. Pour y parvenir, 
h est nécessaire d'encourager, par 
des dispositions fiscales et sociales 
puissamment incitatives, les entre- 
pnscs, notamment PME et PML à 


-, 7~ v * . (VIL, a 

s ouvrir a la formation profession- 
nelle des jeunes et au développe- 
■ment de l’apprentissage. Pour 
amorcer ce nouvel élan des entre- 
prises en faveur de b formation 
professionnelle, une partie des 
moyens déragés par b baisse des 
familiales pourrait être 

mobilisée. 


i b formation des maîtres et mieux 
; I intégrer A l’umversité, afin de leur 
offinr une carrière plus ouverte et 
.personnalisée. La diversité des 


L entrepnse est un lieu de for- 
JJ faut b reconnaître 
Sïïï ££• « pour Cda diverti- 
.lier les formules. Les collectivités 
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de trouver les réponses aux problèmes des Français » 


territoriales pourront,. à leur initia- 
tive, créer un secteur pilote de 
droit privé associant des établisse- 
ments publics ou privés et des 
entreprises. Les régions, plus 
proches des besoins et des res- 
sources, auront la charge de la for- 
mation professionnelle. 


Education : 

des audaces et des silences 


- Ouvrir de nouveaux espaces à 
la démocratie. 


• Assurer l'autonomie et la 
décentralisation de l’euseigncmeat 
supérieur et développer la 
recherche. 


Les universités ne sont pins 
capables de faire face aujourd’hui à 
l’augmentation du nombre des étu- 
diants. • 


- Des universités autonomes et 
concurrentielles 


Autonomie des établisse- 
ments, liberté de choix des 
famSes, développement de l’ap- 
prentissage et introduction, pour 
les enseignants, d’une part de 
salaire eau mérite» : (a droite 
retrouve ses vieux réflexes. Mais 
derrière l'ambition affichée, une 
e réforme en profondeur» de 
l'éducation nationale, on cherche 
en vain le mode d’emploi des 
mesures présentées. 


sur les lycées ni sur le baccalau- 
réat Rien non plue’sur les conte- 
nus d'enseignement et sur une 
éventuelle «libéralisation» des 
programmes, longtemps pro- 
mise. Enfin, sur ta question uni- 
versitaire, l'opposition marche 
sur «tes œufs, se contentant de 
souhaiter des établissements 
plus e autonomes et concurren- 


ça enseignement supérieur 
visant l’excellence exige des univer- 
sités autonomes et concurrentielles. 
Celles-ci doivent avoir le même 
statut d'autonomie et de liberté 
que les autres universités, de par le 
monde. Elles doivent bénéficier de 
financements diversifiés : collecti- 
vités locales, fondations, prêts 


garantis, droit d’inscription. Les 
étudiants doivent disposer de plus 


étudiants doivent disposer de plus 
larges possibilités de bourses, de 
crédits et de prêts d’honneur. Leurs 
conditions de vie doivent être amé- 
liorées. tout particulièrement en ce 
qui concerne les possibilités de 
logement, qui font cruellement 
défaut. Il faut permettre i chacun 
de trouver sa place dans un ensei- 

S iement supérieur diversifié. Il 
ut faciliter la créatiou d’établisse- 
ments d'enseignement supérieur 
libres. 


Par exemple, qui mettrait en 
œuvre et selon quotas modaftés 
cette e évaluation objective et 
transparente des établisse- 
ments» permettant aux parents 
de pouvoir choisir librement 
l’école de leurs enfants? Com- 
ment g réformer la formation des 
mettras et mieux l'intégrer à 
riihrversné». quand c’est exacte- 
ment ce qu'a tenté de faire la 
gauche en créant tes instituts de 
formation des maîtres (IUFM), 
vilipendés par l'opposition depuis 
leur création? ' 


Certains silences du texte sont 
troublants rien sur le collège. 


Restent quelques points forts. 
La régionalisation des formations 
professionnelles et le développe- 
ment de l’apprentissage seront 
prioritaires, (es entreprises étant 
invitées è es'ouvrir à la formation 
professionnelle», grâce à des 
erSspoàtions fiscales et sociales 
puissamment incitatives ». Tous 
les établissements scolaires 
pourront t opter pour un contrat 
d'autonomie» assorti d'un finan- 
cement garanti. Enfin la rémuné- 
ration et la carrière des ensei- 
gnants prendront en compte ale 
dynamisme professionnel». 


CHRISTINE GARIN 


- Préparer l'avenir par la 
recherche et l’innovation. 


II faut multiplier les formations 
courtes professionnelles et permet- 


tre à chaque ienoe de construire 
son parcours de la réussite, au lieu 
de le laisser échouer dans un ensei- 
gnement supérieur général auquel il 
n'était pas préparé. Dans le cadre 
de l’Europe, la France doit cher- 
cher à développer des pôles d’ex- 
cellence universitaires en matières 
d’enseignement et de recherche, 
dont la vocation soit internatio- 
nale. 


La Tiponse à nombre de défis 
modernes - vie quotidienne et 
santé publique, protection de l’en- 
vironnement, technologies de l’in- 
formation et de la communication, 
compétitivité industrielle et com- 
merciale - dépend du développe- 
ment de la science et de la yitauté 
de notre communauté scientifique. 
Tout en conservant le rôle d’impul- 
sion qui est le leur aux organismes 
nationaux, il est nécessaire de favo- 
riser la mobilité et' l’ouverture 


entre les centres de recherche et 
l’enseignement supérieur, afin de 
promouvoir l'excellence scientifi- 
que entre les laboratoires et les 
entreprises et d’assurer une meil- 
leure insertion dans le tissu indus- 
triel et régionaL Cet effort de 
décentralisation et de dédoisonne- 
ment doit s'accompagner dn déve- 
loppement de procédures d’évalua- 
tion reconnues et efficaces, afin de 
promouvoir l’excellence. Il 
convient enfin Je renforcer le rôle 
du crédit d’impôt dans le dévelop- 
pement de la recherche et de l'in- 
novation. 


III. - Reconstruire l’Etat 


PPet 


.v/nua nv 

. L’Etat exercé mal, aujourd'hui, 
ses missions fondamentales. Pour 


- fkpptïc^tioiV cfféètîvc des déci- 


qu’il les exerce mieux, il faut 
recentrer l'Etat sur scs fonctions 


rions de justice par un juge spécia- 
lement chargé de leur exécution. 


essentielles, en laissant aux 
citoyens, aux collectivités, locales, 
aux acteurs de la vie économique 


lement chargé de leur exécution, 
notamment en matière civile et 
commerciale; 

- l’accélération du traitement 


et sociale, les tâches qu’ils peuvent 
exécuter mieux que lui. C'est le 
choix à la fois d'un Etat plus effi- 
cace et d'une démocratie plus 


des affaires et le désengorgeaient 
des tribunaux par l’intermédiaire 


-étrangers!. 1 politiques deôtofiaà- 
rité et d'humanisation, telles que 
les politiques du logement, de l'ur- 
bamsme, de soutien scolaire et 
d’action sociale, devront contribuer 
tant i améliorer les conditions 
d’accueil des populations imrai- 


proche du citoyen, plus attentive à 
ses problèmes, plus économe de 
l'argent public, plus proche des 
décisions. 


• Reconstruire au Etat efficace, 
impartial et recentré sur ses fonc- 
tions essentielles. 

: - Un Etat qui assure la sécurité 
de tous la Français. 

Lutter contre l'insécurité, c’est le 
premier devoir de -l'Etal. Quand 
Pinsécurité grandit, ce sont d’abord 


■ insécurité grandit, ce sont a aoora 
les plus faibles quj sont frappés 
dans leur vie quotidienne. Il est 


nécessaire de renforcer la lutte con- 
tre la criminalité organisée, les 
nouvelles formes de délinquance- et 
le développement de la petite 
délinquance. Une politique déter- 
minée de sécurité publique doit 
associer prévention et sanctions, 
une justice plus rapide et plus pré- 
sente, des directives claires ct des 
moyens pour les forces de police : 
il faut avoir la volonté politique 
d'appliquer la loi sur tout te terri- 
toire de la République: 

Les forces de sécurité doivent 
être encouragées et non découra- 
gées, et leurs conditions de travail 
améliorées. Une loi-programme 
permettra de renforcer les moyens 
de la justice « de la police et d’as- 
surer, avec le. concours d'auxiliaires 
provenant. du contingent, une pré- 
sence de proximité qui réponde i 
la demande de la population. 

- Un Etat qui restauré le bon 
fonctionnement de la Justice. 

11 faut restaurer un pouvoir judi- 
ciaire indépendant, impartial et 
responsable, accessible « efficace. 
Nous ' proposons de faire du 


Conseil supérieur de la magistra- 
ture un «Conseil supérieur de la 
justice», indépendant du pouvoir 
politique et chargé à la fois de la 
gestion de la carrière « de la disci- 
pline des magistrats. 

Un plan quinquennal de znoder- - 
nisation de la justice sera engagé. 
Le bon fonctionnement de b jus- 
tice exige : 

- l’amélioration de l’accès à la 
justice .'pair une meilleure informa- 
tion donnée aux justiciables « par 
une revalorisation de Paidc légale; 

- des mesures d’urgcnçc pour 
donner i la justice judiciaire et 
administrative les moyens humains 

e « financière nécessaires à son bon 

fonctionnement ; 


d'un véritable juge de paix pour te 
contentieux quotidien; 

- la révision de la récente 
refonte de la procédure pénale. 

- Un Etat impartial. 

Les mécanismes de l’économie 
mixte qui, par nature, mélange les 
affaires « la politique, ont contri- 
bué au développement de la cor- 
ruption. Diminuer 1c pouvoir de 
l’Etat sur l'économie fera reculer la 
corruption. En donnant aux magis- 
trats « aux services chargés de la 
répression des infractions finan- 
cières les moyens « l'indépendance 
nécessaires, nous ferons reculer la 
corruption. Les nominations doi- 
vent obéir à des critères de compé- 
tence et non à ceux de l’appartc- 
. nance politique pour restaurer. 
l’impartialité de l'Etat et de l'admi- 
nistration. 

- Un Etat qui maîtrise l’immi- 
gration. * 

Notre cohésion nationale est 
aujourd’hui menacée par 1e senti- 
ment que la France ne maîtrise ni 
l'intégration de scs immigrés ni 
l’arrivée de nouveaux immigrés. 
Nous devons sans tarder définir 
une politique de l'immigration 
claire et courageuse. Cette politi- 
que exige l'application stricte des 
lois existantes, délibérément 
bafouées par le gouvernement 
socialiste. 

Il faut aussi effectuer des 
contrôles efficaces tant aux fron- 
tières que sur le territoire national, 
abolir les lois Joxc sur les recon- 
duites â la frontière et assurer 
l’exécution des décisions prises. U 
faut mettre fin aux détournements 
manifestes de procédure que 
constituent, par exemple, les 
mariages blancs ou certaines 
demandes de droit d’asile, ainsi 

3 u’aux situations contraires à notre 
mit « à nos traditions, telles que 
la polygamie. 


S rées qu'à résoudre les problèmes 
c cohabitation de populations 


de cohabitation de populations 
d'origines diverses. 

La collectivité nationale doit être 
prête à intégrer les étrangers qui 
souhaitent devenir Français, c’est- 
à-dire à les naturaliser. La naturali- 
sation confère des droits, mais 
aussi bien entendu des devoirs. La 
réforme du code de la nationalité, 
déjà adoptée par le Sénat, doit per- 
mettre de clarifier les conditions 
d’une intégration réussie. A cet 
égard, nous sommes attachés à une 
conception de r école qui favorise 
la transmission d'une morale, de 
valeurs « d’une culture communes, 
« non le « multiculturalisme ». 

Devenir Français exige que Ton 
accepte d’accomplir son service 
national en France, ce qui impli- 
quera la révision de certains de nos 
accords internationaux. Devenir 
Français, c'est aussi faire sienne 
une certaine idée de la famille et 
de la vie commune, qui respecte 
nos traditions « qui, en particulier, 
exclut la polygamie dans la distri- 
bution des prestations sociales. 


Les Français souhaitent que leur 
participation i (b vie politique, ne 
se limite pas à l’élection de leurs 
représentants. Ils aspirent à pou- 
voir être consultés directement par 
référendum afin de donner leur 
avis sur les grandes questions qui 
leur tiennent à coeur. C’est pour- 
quoi nous voulons étendre le 
champ du référendum pour consul- 
ter les Français sur les grands 
sujets de société. Nous voulons 
également permettre, en instituant 
un droit d’initiative populaire, à 
un groupe important de citoyens 
de provoquer l’organisation d’un 
référendum sur un sujet donné. 
Dans l'un et l’autre cas, les ques- 
tions posées devront être déclarées 
conformes par le Conseil constitu- 
tionnel 

• Décentraliser les décisions et 
gérer an plus proche. 

- Compléter la décentralisation. 
Nous voulons poursuivre la 

décentralisation. Celle-ci est ina- 
chevée, car dans beaucoup de 
domaines les compétences restent 
enchevêtrées et les ressources 
financières des collectivités ne sont 
pas clairement réparties. 

Une première étape doit consis- 
ter à clarifier la répartition actuelle 
des compétences et des ressources, 
pour que le citoyen sache qui est 
compétent et donc responsable, « 
que le contribuable sache qui a pris 
la décision « quel en est le coût. 
La région doit devenir le chef de 
file dé l'action économique, des 
grandes infrastructures « de la for- 
mation professionnelle, tandis que 
le département doit voir sa voca- 
tion confirmée pour l'action sociale 
et certaines actions de proximité 
dans le domaine de l'environne- 
ment, du cadre de vie « du loge- 
ment. De nouvelles compétences 
doivent être transférées : par exem- 
ple, la formation professionnelle 
aux régions, la gestion de l'enve- 
loppe du RMI aux départements, 
la possibilité de passer des conven- 
tions avec les établissements d’en- 
seignement, les hôpitaux. 

- Expérimenter, innover. 

Beaucoup de problèmes ne peu- 
vent plus être réglés par des 
réformes venues d’en haut et 
Appellent des -.^blutions- 'qu’on ne 
peut découvrir, que d'en bas, par 
l’in noya lion et l'expérimentation. 
Mais ces innovations et ces expéri- 
mentations sont' te -plus souvent 
étouffées par des contraintes 
légales et réglementaires. Nous 
voulons créer par la loi un «droit 
d’expérimenter» qui, sous cer- 
taines conditions de contrôle et 
d’évaluation, permettra, au-delà 
des contraintes, d’explorer des 
voies nouvelles, avec les moyens « 
la souplesse nécessaires. 

- Renforcer le contrôle des 
citoyens. 

La décentralisation doit s’accom- 
pagner d'un effort de déconcentra- 
tion « du transfert aux préfets de 
dotations globales ; elles concerne- 
ront les aides au logement, afin de 
permettre leur adaptation à la 
situation locale. Elle doit s’accom- 
pagner également d’une exigence 
de transparence, permettant l'exer- 
cice d’un contrôle objectif et 
serein, « le développement de con- 
tre-pouvoirs qui sont la condition 
de fa démocratie locale. Enfin, les 
services de l’administration seront 
dotés de comptes clairs, accessibles 
aux contribuables, qui leur permet- 
tent de juge de l’efficacité de la 
gestion et de la bonne utilisation 
des deniers publics. 

- Développer la vie associative. 

Les Erançais prouvent leur soli- 
darité tous les jours. Us se mon- 
trent généreux en argent et en 


temps. Individuellement ou au sein 
des associations, ils mènent des 
actions d’intérêt générai En France 
même. Ils aident les plus pauvres, 
les victimes de l'exclusion « ceux 
qui connaissent la détresse. Dans le 
monde, ils développent au-delà de 
nos frontières l'action humanitaire. 
Ils agissent également pour sauver 
un patrimoine culturel ou naturel, 
défendre l’environnement ou pour 
exprimer une passion artistique ou 
sportive... Ces élans de générosité 
« de solidarité, ce dynamisme du 
monde associatif doivent être 


principes de responsabilité du droit 
civil devront être respectés, sans 


f iue l’autorité administrative y 
asse obstacle. Le principe 


pollueur - payeur sera strictement 
observé, afin d’assurer une réelle 
indemnisation des dommages cau- 
sés « de favoriser des comporte- 
ments plus responsables. 

Les processus de decision pour 
les grandes infrastructures seront 
revus de façon à permettre un large 
débat en amont pour que leur 
impact sur l’environnement soit 
mieux mesuré au moment des 
choix. La nouvelle loi destinée à 
compléter la décentralisation et à 
clarifier la répartition des compé- 
tences fixera le rôle des régions, 
des départements et des communes 
dans la défense et la gestion des 
ressources naturelles et de leur 
patrimoine. Parallèlement, les asso- 
ciations et les fondations verront 
leur rôle renforcé. 

La protection de l’environne- 
ment ae doit pas être considérée 
comme une préoccupation margi- 
nale, mais comme une activité à 
part entière, créatrice de nouveaux 
emplois. Dans le cadre de la 
réforme du service national, des 
appelés du contingent pourront 
être affectés à des actions de pro- 
tection de l’environnement. 

• Assurer i tous un égal accès à 
la culture. 

- Réduire les inégalités cultu- 
relles. 

Le paradoxe culturel de la der- 
nière décennie, c'est d’avoir conju- 
gué un accroissement constant des 
dépenses culturelles de l'Etat avec 
un renforcement accru des inégali- 
tés rfan« l'accès à la culture : inéga- 
lité culturelle entre Paris « le reste 
de la France, entre quelques béné- 
ficiaires privilégiés des moments de 
culture « tes autres. Nous voulons 


encouragés, avec une attention par- 
ticulière pour le domaine de Fac- 
tion humanitaire. 

Nous voulons permettre aux 
Français d’augmenter la part de 
leur impôt qu’ils pourront affecter 
librement aux associations et aux 
fondations qui exercent des activi- 
tés d’intérêt public dans les 
domaines de leur choix : culturel, 
humanitaire, sportif, soda! ou édu- 
catif. 


■ Répondre au défi de Fenriron- 
nemeaL 

La société de croissance rapide a 
été dure. Elle a déraciné les 
hommes, brisé bien des cohésions 
sociales, qu’elle n'a pas encore 
reconstituées. Dure parfois pour 
notre cadre de vie, dure pour notre 
environnement, menaçante pour le 
patrimoine commun de l’humanité. 
Aujourd'hui, il nous faut réparer 
les erreurs du passé, prévenir les 
risques du futur, revoir nos règles 
du jeu, afin de favoriser des com- 
portements plus responsables, plus 
respectueux de la nature « de l'en- 
vironnement. 

Responsabiliser chacun, permet- 
tre une gestion efficace des pro- 
blèmes au niveau où ils se posent, 
suppose un nouveau cadre juridi- 
que. Un code de l’environnement 
regroupera et harmonisera les 
textes législatifs et réglementaires 
et instituera un délit d’atteinte à 
l’environnement. Les procédures 
d'étude d’impact et d’enquête 
publique seront revues, et les 
moyens d’intervention rapide du 
juge administratif renforcés. Les 


réduire cette inégalité culturelle. 
C’est d’abord la tache de l'école « 
des enseignants, en favorisant 
l’éveil culturel des jeunes « en 
développant, en partenariat avec 
les milieux concernés, les enseigne- 
ments artistiques. 

Lire la suite page 4 


Immigration : 

une plus grande prudence 


Lif politique ‘de' llüSfnignitfon 
n’apparaît plus parmi Iss toutes 
premières priorités de la droite. 
Si la politique t claire et coura- 
geuse» qui est prônée semble 
plus prudente que celle pratiquée 
entre 1986 et 1988. elle 
contient cependant des masures 
potentiellement déstabilisantes. 
Au-delà de g l'application stricte 
des lois existantes», l'opposition 
souhaite taboiïr les lois Joxe sur 
tes reconduites à la frontière», 
autrement dit supprimer le 
recours suspensif dont dispose, 
dans les vingt-quatre heures, 
l'étranger faisant l'objet d'une 
mesure d'éloignement pour 
infraction aux lois sur l'entrée et 
le séjour. L'opposition entend 
Ber V g intégration a à une réforme 
du code de la nationalité. EBe a 
renoncé è ses vastes projets de 
1986, mais souhaite faire adop- 
ter tes propositions formulées en 
.1988 par la commission Mar- 
ceau Long : les jeunes nés en 
France de parents étrangers eux- 
mêmes nés hors de France ne 
deviendraient français è l'âge de 
dix-huit ans qu'après en avoir 
formellement manifesté la 


volonté. Le projetTle'FUPF rap- 
pelle que la naturalisation 
g confère des droits, mais aussi 
(...) des devoirs». 


L'opposition vaut aussi modi- 
fier la législation sur le regrou- 
pement familial sans préciser le 
sens d'une réforme nécessaire- 
ment limitée par les impératifs 
de la Convention européenne 
des droits ds l’homme. La 
remarque vaut aussi pour la 
volonté de g mettra fin» sux 
mariages blancs, qui pourrait 
annoncer le rétablissement d’un 
délai, après l'union, pour la déli- 
vrance ds la carte de résident. 
Le projet visant è g exclure la 
polygamie dans le distribution 
des prestations sociales» paraît, 
hri, d'une application difficile et 
surtout d’une compatibilité dou- 
teuse avec la jurisprudence admi- 
nistrative française. L'opposition 
reconnaît cependant la liaison 
entre intégration et pauvreté 
le que celle-ci frappe des Fran- 
çais ou des étrangers ») et 
affirme que les flux migratoires 
sont liés au développement des 
pays pauvres. 


PHILIPPE BERNARD 


Une. politique de l’immigration 
efficace passe par une réforme de 
notre législation, tout particulière- 
ment celte relative au regroupe- 
ment familial, et par une répres- 
sion accrue du travail clandestin. 
Cela suppose également 1e dévelop- 
pement des économies ties pays les 
plus pauvres pour que leurs habi- 
tants puissent travailler et vivre 
décemment dans leur pays sans 
être poussés à émigrer. Les difficul- 
tés bées à l’immigration sont sou- 
vent dues â la pauvreté, que 
celle-ci frappe des Français ou. des 
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ANTILLES 
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Et après 

la moiteur des sentiers tropicaux, 
siroter un lait de coco, 
face à la mer, 

sur la terrasse de votre Paladien, 
vous coûtera à peine plus cher que 
votre séminaire d’ikebana.* 


VOL ALLER RETOUR. DEPART DE PARIS 
PRIX A CERTAINES DATES 


Nouv elles Frontières. 
On ne vit que mille fois. 


* Les Antilles avec Nouvelles Frontières, 
c’est aussi des séjours ou des circuits, 
avion compris, à partir de 4 005 F. 
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Les changements ne relèveront pas seulement de Faction 


Suite de la page 3 

Nous voulons : permettre, au 
travers de la relance de la décen- 
tralisation, i l’ensemble du terri- 
toire et à l'ensemble des catégories 
sociales, un buse accès aux valeurs 
de la culture' donner en particulier 
aux collectivités locales les compé- 
tences nécessaires à la mise en 
valeur et à l'entretien de notre 
patrimoine historique, au dévelop- 
pement et à l'animation des 
orchestres, de la vie scénique ; taire 
de la France un lieu de créativité 
culturelle intense dans les arts plas- 
tiques et toutes les Tonnes contem- 
poraines d'expression. 

- L'oudloviSueL 

Aujourd’hui, le paysage audiovi- 
suel français ne peut s'offrir le luxe 
de bouleversements supplémen- 
taires. fl. est nécessaire de préciser 
les missions du secteur public 
audiovisuel en réaffirmant, son 
identité. Ses moyens financiers 
devront être adaptés en diminuant 
la part du financement par la 
publicité et en utilisant mieux le 
produit de la redevance, dont on 


cherchera à améliorer la percep- 
tion. 

n faut assouplir les règles du jeu 
pour favoriser le pluralisme et la 
concurrence. Le secteur audiovisuel 
est victime d'une surréglementa- 
tion qui aboutit souvent à des 
résultats inverses à ceux recher- 
chés. Des aménagements progres- 
sifs permettront d’assouplir les 
règles en vigueur et de promouvoir 
des régies au jeu plus équitables. 
Par ailleurs, les investissements 
dans l’œuvre audiovisuelle bénéfi- 
cieront d'incitations fiscales. 

• Développe r la pratique du 
sport 

Le sport est à lui seul une école 


et du respect de l'autre. Cest un 
facteur de cohésion sociale et de 
fierté nationale. Le sport est de 
plus une activité économique 
importante, créatrice d'emplois. 

Développer une politique spor- 
tive est, par nature, une affaire de 
partenariat, où l'Etat doit assumer 
■ son rôle d’impulsion. Il faut déve- 
lopper le sport à l’école où, avec 


l'accord du corps enseignant, les 
rythmes scolaires seront adaptés et 
améliorés. Il faut développer les 
• activités extra-scolaires, en recher- 
chant des formes contractuelles 
tant pour l’exercice de ces activités 
que pour leur financement 

Les collectivités locales doivent 
pouvoir participer i ia définition et 
à la mise en œuvre de projets 
nationaux d'équipements sportifs. 
Elles doivent se voir proposer une 
aide technique pour organiser leur 
. politique d'animation sportive. Le 
'■ mouvement sportif et le remarqua- 
ble tissa. associatif animé par près 
d'un million de bénévoles assurent 
un rôle essentiel dans le développe- 
ment du sport Cest pourquoi le 
mouvement sportif doit disposer 
d'un cadre juridique et financier 
rénové. 

Le sport de compétition doit 
permettre de détecter lès jeunes 
talents, et les athlètes de haut 
niveau doivent se trouver confortés 
par un statut social mieux adapté à 
l'optimisation de leur carrière spor- 
tive, sans porter préjudice i leur 
avenir professionnel. 


IV. - Equilibrer les chances de développement 
et aménager le territoire 


Nous n'acceptons pas de laisser 
la France se défaire. Nous n’accep- 
tons pas que l’on abandonne le 
monde rural et l’agriculture quand 
certaines régions s r hypertrophient. 
Nous n'acceptons pas de laisser tes 
campagnes se vider et tes banlieues 
exploser. 

• Une nouvelle politique ^amé- 
nagement du territoire. 

Aménager le territoire suppose 
d'abord qu'on infléchisse fortement 
le système actuel des contrats de 
plan qui privilégient, dans les 
actions de l’Etat, le partenariat 
avec les régions les plus riches et 
favorise la surenchère des incita- 
tions économiques au détriment 
des plus pauvres. 

Aménager le territoire, c’est 
décentraliser les pôles de décision 
politique, financière, technologi- 
que, afin de constituer des pôles 
régionaux puissants. Aménager le 
territoire, cest développer, dans le 
respect des contraintes Bées à l’en-- 
vironnement, un réseau de grands 
moyens de transports aussi dense 
que celui de nos partenaires les 
plus développés de la Commu- 
nauté. Cest aussi permettre à la 
France de retrouver son destin de 
puissance maritime et faire en 
sorte que les ports français soient 
les débouchés naturels des activités 
industrielles et commerciales de 
l’Europe de demain. 


tures nécessite de nouveaux 
moyens financiers. Cest pourquoi 
il faudra faire appel, chaque fois 
que possible ou nécessaire, au 
financement et à la gestion privée 
des infrastructures. Pour cela, les 
conditions tarifaires, réglementaires 
et fiscales seront adaptées. 

• Un pacte d'avenir pour l'agri- 
culture et le monde rural. 

On ne peut laisser se défaire 
l'agriculture et 1e monde rural sans 
réagir rapidement et vigoureuse- 
ment. Tout d’abord, nous enten- 
dons défendre beaucoup plus fer- 
mement. aux niveaux européen et 
international, tes intérêts vitaux de 
notre agriculture. Le préaccord du 
GATT n’est pas acceptable en 
l’état 

Pour redonner toutes ses chances 
à notre, agriculture, il faut revoir la 
réforme de ia politique agricole 
commune, réintroduire ses prin- 
cipes fondateurs, défendre la préfé- 
rence cimmunaiitaîte- et' faire en 
sorte que, pour une majorité de 
produits, les prix redeviennent la 
Base du revenu agricole. Nous vou- 
lons offrir un pacte d’avenir i 
l’agriculture et au monde rural, 
afin de rééquilibrer, dans un pro- 
gramme de législature, ses chances 
de développement : 

- en agissant sur la fiscalité et 
sur les charges sociales et fiscales 


Développer de telles infrastruc- qm pèsent sur l'agriculture pour les 


rapprocher de celles de nos parte- 
naires plus favorisés; 

- en encourageant l’investisse- 
ment dans les entreprises agricoles 
et en facilitant leur transmission; 

. - en favorisant la diversification 
des débouchés et des activités, 
.ainsi que ia qualité des produits. 

Par ailleurs, une politique fiscale 
d’encouragement a la moyenne 
entreprise et i l'artisanat et d'inci- 
tations territoriales dans les régions 
les plus touchées, permettra, grâce 
à la mise en place de zones de 
revitalisation rurale et au maintien 
des services publics en milieu 
rural, de compenser tes handicaps. 

Enfin, un programme plurian- 
nuel de réforme de la DGF et de 
péréquation des ressources de la 
taxe professionnelle, accompagnée 
de critères de répartition incitant & 
Tfo modération fiStale locale, per- 
: mettra d’assurer l'équité indispen- 
sable dans la répartition des res- 
j^urces-natieaatefg 

• Uae politique globale pour h 
ville et les banlieues. 

La crise des banlieues a des 
causes multiples : chômage, échec 
I scolaire, urbanisme inhumain, 
immigration mal maîtrisée, insécu- 
rité, exclusion. EUe exige pourtant 
une réponse globale. Aujourd’hui, 
les maires sont confrontés à des 
problèmes qu'ils ne peuvent résou- 
dre en raison de l'enchevêtrement 
des responsabilités. Il leur fout 


; innover, bousculer les habitudes 
(administratives, lever les 
; contraintes légales et regiemen- 
.taires. Pour cela, nous voulons 
: regrouper les moyens disponibles 
(pour permettre aux mûres d’exer- 
!cer pleinement leurs responsabiii- 
Ités. 

• Cette politique fora l'objet d'un 
-«contrat de responsabilité» enga- 
: géant clûrement l’Etat aux côtés 
fdu maire et donnant au préfet tes 
I moyens . de lever les obstacles 
jadministratife s’opposant à cette 
| action. Le «droit d expérimenter» 
{viendra conforter cette capacité 
j d’initiative locale. Un fonds d’in- 
(tervention, situé au niveau de la 
i région, géré localement, permettra 
I d’apporter tes aides finandèrcsou 
{de renforcer tes moyens nécessaires 
.au pilotage d'actions de proximité 
.'par tes maires. 

j Pour sa part, l’Etat doit exercer 
S pleinement ses responsabilités. En 
1 matière d’autorité publique, il doit 
: mettre fin à l’existence de zones où 
le droit n'est plus respecté, assurer 
: la sécurité des populations en ren- 

I forçant notamment Pilotage dans 
la quartiers difficiles. 11 doit parti- 
culiérement veiller au bon fonc- 
tionnement des services publics. 

En matière d’éducation et de for- 
. mation, des expériences innovantes 
-doivent permettre d’adapter le 
fonctionnement des établissements 
ou bien les formations à des réali- 
tés spécifiques. 

Pour foire face au développe- 
ment du chômage, il fout pouvoir 
expérimenter des dispositifs favori- 
sant la création d'emplois, sur le 
modèle des zona d’entreprise ou 
des zona d’investissement privilé- 
gié et développer des formules 
d’insertion, telles que les entre- 
prises intermédiaires. 

Le Logement doit devenir une 
compétence partagée et la maires 


•doivent pouvoir concouri r la rgc- 
. ment à rétribution des logements 
sociaux afin de lutter contre la 
; constitution de ghettos. Un plan 
.d’urgence pour tes sans-abri devra 

• être mis en place. 

I Ces mesures, accompagnées d'un 
effort budgétaire provenant d une 
(partie du produit des privatisations 

et relayées par la communes, doi- 
' vent permettre une action efficace 
pour réintégrer la quartiers diffi- 
ciles dans un tissu social harmo- 
nieux. 

• Une politique active pour Foa- 
; tre-mer. 

'■ L’outre-mer français vit avec 
j encore plus d'acuité tes problèmes 
; que connaît la métropole. La pro- 
blèmes spécifiques de l’outre-mcr 
méritent des réponses spécifiques . 
«On a pu mesurer la limites de 
l'assistanat généralisé que tes socia- 
listes ont mis en place outre-mer. 

• Nous entendons maintenir l'ef- 
. fort en foveur de l’outremer, _ mais 
nous entendons également lui per- 
mettre de choisir un mode de 
développement original, qui res- 
pecte sa traditions et sa spécifici- 
tés économiques. Cest pourquoi 

■un effort important de déconcen- 
tration et de globalisation des aida 
publiques (notamment des enve- 

• loppes sociales) permettra, en asso- 
ciation étroite avec Jes collectivités 
locales, une gestion des moyens 
plus adaptée au terrain et favori- 
sant le développement de remploi. 

Au-deli des efforts financiers 
■nécessaires, l’Etat devra réaffirmer 
sa présence outre-mer pour garan- 
tir la stabilité da institutions et la 
sécurité da biens et da personnes. 

II devra, enfin, mieux défendre an 
sein de la Communauté euro- 
péenne la intérêts spécifiques de 

. Poutre-mer français. 


V. - Renforcer 
la cohésion sociale 
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La protection sociale da Fran- 
çais-est aujourd'hui- menacée par* 
l'ampleur des déficits sociaux et du 
chômage. Sauver ia protection 
sociale da Fran çais nécessite ia. 

'3Ëiï?en œuvre d'ujBpBSHÏê redres- 
sement pluriannuel. 11 sera établi 
sur ta base du «bilan-vérité» que 
nous ferons effectuer et en fonction 
(te la reprise de l'activité économi- 

3 ue et du rythme de la création 
'emplois. Sauver la protection 
sociale da Français, c est égale- 
ment engager la réforma néces- 
saires pour mettre fin A une dérive 
qui conduit, à la fois à la diminu- 
tion da remboursements et A 
l’augmentation da cotisations. 

• Responsabiliser pour mieux 


Mieux gérer la protection sociale 
impose de clarifier la structures. 
Raponsabiliser, c’at procéder & 
une séparation complète da caisses 
nationales et leur donner la 
moyens d'assurer une gestion auto- 
nome. Responsabiliser, c'est aussi 
distinguer clairement ce qui relève 
de 1a solidarité (et donc de l’impôt) 
• et ce qui relève de l’assurance (et 
donc des cotisations). 

• Sauver Fassmuce-maladle 
Si da réforma courageuses ne 
sont pas entrepris» rapidement, on 
verra s'accroître le rationnement 


d'analyse et de maîtrise da 
dépensa hospitalières est patente. 
La dtafeeftés de mode de finance- 
ment faussent réquité nécessaire 
entre hospitalisation publique et 
hospitalisation Privée. La> restaura- 
tion de l’hôpital sera l’un da 
grands chantiers da années 90. 

fl s'agît d'établir une nouvelle 
organisation da rapports entre tes 
établissements de soins, la finan- 
ceurs et la autorités de tutelle, 
dans la régions qui 1e souhaitent. 
Cela permettra d’aborder de 
manière innovante b coordination 
da structures de soins, b planifi- 
cation sanitaire, l'analyse et réva- 
luation de l'activité médicale, ainsi 
que b tarification. 

Nous voulons aussi nous doter 
da moyens nécessaires A l’analyse 
comparative de l’activité et des 
coûts et harmoniser le financement 
da secteurs public et privé, en pre- 
nant pour base ia tarification par 
pathologie et en tenant compte da 
missions de service public. Il at 
nécessaire de reconvertir tes capa- 
cités hospitalières devenues excé- 
dentaires ou inutiles et notamment 
redéployer la lits sous-utilisés en 
lits de long séjour pour permettre 
l’accueil de personna âgées dépen- 
dantes. 


La économies de gestion réali- 
sées dans 1e secteur hospitalier per- 
des soins et baisser leur qualité, en » mettront de dégager fa moyens 
même temps que l’on assistera au nécessaires A une meilleure remu- 


temps que 

-découragement da professions 
médicales. Une Sécurité sociale à 
deux vitesses se développera. La 
crise du système français at la 
crise d’une économie administrée. 
On ne sait plus qui décide, qui 
paye et qui contrôle. Tout pousse A 
['irresponsabilité. Nous entendons 
engager tes réformes permettant de 
développer tes responsabilités de 
chacun da acteurs de notre sys- 
-tème de soins : caisses, mutuelles, 
assurances, hôpitaux, médecins, 
-assurés.,. 

- Des caisses d’assurance-mala- 
die responsables. 

La caisses d 'assurance- ma ladi e 
se verront confier, dans un nou- 
veau contexte d'autonomie, une 
pleine responsabilité de gestion et 
de décision. En 1 développant la 
possibilité» offertes par la loi de 
1983, il fout permettre aux caisses 
locales de mettre en place da 
conventions de gestion déléguée ou 
de partenariat avec la acteurs du 
système de santé, permettant de 
rechercher da solutions responsa- 
bilisantes et innovantes. Ces expé- 
riences feront l’objet d’une évalua- 
tion avec F ensemble da parties 
concernées, afin d'envisager la 
possibilités de leur extension. 

- Une autre gestion de i'kôpitaL 

Le système hospitalier at en 

crise. La planification sanitaire a 
échoué : u existe un excédent de 

E lusieurs dizaines de milliers dé 
ta de court séjour et da disparités 
considérabla entre la régions; 
l’insuffisance da instruments 


aération da personnes, en particu- 
lier infirmiers, correspondant à 
leur niveau de responsabilité. 

- Une valorisation des profes- 
sions de santé. 

Nous entendons mener des 
réforma avec tes professions médi- 
cales. Réflexion et concertation 
seront le point _ de départ de 
réforma nécessaires qui condui- 
ront à la valorisation da profes- 
sions de santé. 

La médecins devront, bien 
entendu, être associés à la régula- 
tion da dépensa et & b mise en 
place da procédures d’évaluation, 
dans le cadre d'un système de 
soins qui doit rester libéral Nous 
proposons de revaloriser te rôle du 
médecin de famille et b part du 
diagnostic dans l'acte médical. 
Pour cela, b nomenclature da 


annuel définira les grand* objectif» 
de santé publique. Des questions 
nouvelles sc posent en matière de 
bioéthique. Dans ce débat, nous 
entendons réaffirmer les valeurs 
qui sont tes nôtres : te pnneiçe du 
respect de la dignité de litre 
humain, de sa vie et de son corps. 
Nous voulons aussi mener a son 
terme 1e débat su l'éthique médi- 
cale, déjà engagé au Parlement. 

• Garantir la retraites 

La Français sont inquiets pour 
te financement de leurs retraites. 
Alors que chacun suit que. si nen 
n'est fait, notre régime de retraite 
par répartition risque d’exphw au 
début du siècle prochain, le gou- 
vernement socialiste a comm- 
utent repoussé à plus tard «la déci- 
sions urgentes. Confrontés aux 
mêmes évolutions démographiques, 
la autres pays développa ont déjà 
pris tes maures nécessaires. 

U fout d'abord garantir aux 
Français un système de retraite par 
répartition équilibré, qui pourrait 
prendre la forme d'un système par 
points. Nous donnons aux Français 
la garantie de leur droit t la 
retraite A soixante ans. Mais nous 
voulons aussi leur permettre, en 
assouplissant les conditions de 
départ A la retraite, de choisir plus 
librement te moment où ils veulent 
b prendre. Cest pourquoi le mon- 
tant de la retraite doit être fonc- 
tion du nombre d'années de cotisa- 
tion. Nous vouions favoriser b 
constitution d'une épargne retraite 
complémentaire, grâce A un avan- 
tage fiscal. La conditions de ta 
pension de réversion devront cire 
améliorées. 

■ Mieux condUer responsabilités 
familiales et activité professionnelle 

Si b politique familiale concerne 
d’abord P ensemble de l’action gou- 
vernementale, die exige aussi da 
mesura spécifiques. Nous voulons, 
dans le cadre d une loi d’orienta- 
tion sur b famille, adopter da dis- 
positions qui répondent aux 
‘Besoins engendrés par les nouvelles 
forma de vie familiale, et tout 
particulièrement faciliter pour les 
deux parents b conciliation de la 
vie familiale et de l’activité profes- 
sionnelle. Nous voulons aussi 
accroître et diversifier la modes 
d'accueil da enfants et intéresser 
tes entreprises aux problèmes de 
‘-garde que rencontrent leurs sala- 
riés. Nous voulons également 
rechercher avec la entreprises de 
nouvelles forma d'organisation du 
travail qui prennent en considéra- 
tion les contraintes familiales, 
notamment par un assouplissement 
dans la conditions de travail et b 
recherche d’une plus grande flexibi- 
lité dans l'organisation du temps 
de travail 

La femmes rencontrent encore 
trop de difficultés dans leur acti- 
vité professionnelle. Renforcer la 
dispositifs concernant l’égalité 
entre hommes et femmes et veiller 
A leur contrôle est une nécessité. Le 
rôle de b mère de famille, et plus 
généralement celui des parents, 
doit être reconnu et valorisé. Cette 
valorisation pourrait se traduire 
par b création d’un capital retraite 
complémentaire pour la familla 
la plus nombreuses, dans te cadre 
d’un système par points. Ce capital 
pourrait être mobilisé au libre 
choix da familles pour soutenir 
leurs revenus, au moment où l'un 
des parents décide de sc consacrer 
à l’éducation de sa enfants. 

• Aider les personna Agées 
dépendantes 

La Français vivent de plus en 
-plus longtemps. La conditions de 
vie et d’accueil da personna âgées 
dépendantes constituent un pro- 
blème national dont l’ampleur 
s'accroît chaque année avec l'espé- 
rance de vie. Pourtant, la notion 
même de dépendance n’est tou- 
jours pas intégrée par notre législa- 
tion sanitaire et sociale. Cela 
entraîne beaucoup d'incohérences 
et, finalement, d’injustices entre la 

E srsonnes âgées, en fonction de 
urs revenus et des capacités d'ac- 
cueil disponibles. 

Une allocation spécifique, desti- 
née aux personnes âgées dépen- 
dantes, et # modulée selon leurs 
besoins, doit être mise en place et 
.•financée par l’Etat. La gation de 
cette allocation doit incomber nu 
.departement et s’accompagner du 
développement da services de 
maintien A domicile, ainsi que de 
leur adaptation A la situation da 


par l’évaluation. Largement 
■conduite par les professionnels eux- 
. memes, celle-ci doit être rigoureuse 
et transparente, et ses résultats 
validés par une structure indépen- 
dante, afin de servir de référence. 

- Une ambitieuse politique de 
■santé publique et de prévention. 

La politique de santé publique 
de la France n'est pas A b hauteur 
de ses, besoins; elle n’est pu non 
plus digne de sa médecine, n faut 
redonner un véritable contenu aux 
actions de prévention et d’épidé- 


_ , - -- 'ong séjour 

sera effectué par la reconversion 
(tes capacités excédentaires du sys- 
tème hospitalier. Nous devons 
encourager b création de structures 
d accueil temporaire pour la per- 
sonnes âgées dépendantes. 

Faciliter l’insertion des bondi- 


miologie.Vn débit pArlàm.nttjrè Ï^KÏSlWrïSÏS 


L’Etat n’assumant pas sa res- 
ponsabilités, tes handicapés éprou- 
vent aujourd’hui da difficultés 
croissantes A bénéficier d’une véri- 
table insertion sociale, respectueuse 
Ata fois de leurs besoins et de Ici* 
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d’un gouvernement, mais aussi des Français eux-mêmes » 


l’enfant handicapé dis sa naissance 
puis à Fécole, de l’adaptation de la 
formation professionnelle, du tra- 
vail des adultes handicapés ou de 
l’accessibilité aux équipements 
publics, de nombreux progrès res- 


darité. 

A cette fin, il faut veiller à la 
bonne application des lois de 1975 


et 1987, et notamment à ce que 
l’Etat donne l’exemple en ce qui 
concerne l’emploi des handicapés ; 
Nous devons aussi effectuer de nou- 
veaux progrès après une concerta- 
tion approfondie avec les associa- 
tions concernées pour: 

- améliorer les capacités d’ao-. 
cueil en mifieo scolaire des jeunes 
handicapés 

- promouvoir de meilleures 
conditions de vie quotidienne pour 
les handicapés en développant, par 
exemple; pour ceux qui ont choisi 
de rester cher eux, les services A 
domicile et l’aide à l’appareillage; 

- développer des centres de tra- 
vail et ateliers protégés, au travers 
d’une programmation ptnriMwmrilfc 
par des contrats entre l’Etat et les 
départements. 

m Lutter efficacement contre Fex- 
da û» et ht nouvelle pauvreté. 

Notre société laisse sur le bord 
du chemin nn certain nombre de 
personnes qui, à la suite de diffi- 
cultés de santé, d’emploi ou bien 
de problèmes familiaux, s’installent 
ou basculent dans la pauvreté ou 
l’exclusion. La lotte contre les 
cumuls de précarité doit être une 
priorité nationale. Le revenu mini- 
mum d’insertion n’est trop couvent 
qu’un palliatif encore trop peu effi- 
cace en matière de réinsertion. 

11 faut traiter de manière globale 
toutes les difficultés rencontrées 
par une même personne, une 
même famille, lesquelles doivent 
pouvoir s’adresser & un seul et 
même interlocuteur pour définir un 
parcours d’insertion et trouver des 
réponses aux problèmes de santé, 
de logement ou d'emploi 

En matière sociale, la clarifica- 
tion des compétences dans le 


domaine de la décentralisation 
devra être l’occasion de revoir 
compétences et moyens des ser- 
vices sociaux, qui se chevauchent 
dans la plus grande complexité et 
perdent ainsi une partie de leur 
efficacité. 

Mais la lutte contre l'exclnsion 
passe d’abord par le retour à rem- 
ploi. Les différentes formules que 
nous proposons pour développer la 
création d’emplois peu qualifiés ou 
des formules plus souples d’emploi 
doivent contribuer à la lutte contre 
l’exclusion. Un programme d’ur- 
gence concernera le logement des 
sans-abri, à partir de ^affectation 
de certains terrains domaniaux, du 
produit de leur vente ou grâce à 
des fonds réservés à l’aide an loge- 
ment Les fonds seront gérés loca- 
lement Nous entendons aussi favo- 
riser l’action généreuse de tontes 
les associations caritatives qui par- 
ticipent à la lutte contre l'exclusion 
et la nouvelle pauvreté par des dis- 
positions fiscales encourageant les 
contributions des Français, 

• Parfaire intégration des rapa- 
triés et des harkis 

Trente ans après le dénouement 
du drame algérien, l’apaisement 
des passions ne doit pas faire 
oublier la dette de la France envers 
ceux qui lui ont manifesté leur 
attachement et ont durement payé 
le prix de leur loyauté. En dépit de 
l’importante oeuvre législative 
entreprise entre 1986 et 1988, 
beaucoup reste à faire, notamment 
parce que les gouvernements soda- 
listes n’ont que tris partiellement 
appliqué les dispositions de la loi 
du 16 juillet 1987. Nous repren- 
drons l'effort entamé en 1987 et le 
mènerons à son terme, pour que 
les problèmes relatifs à F indemni- 
sation et à Fendettement des rapa- 
triés trouvent enfin une solution 
équitable: 

En ce qui concerne les harkis, il 
faudra assouplir les conditions 
d’ouverture du droit A Findannisa- 
tion et régler le problème des 
retraites. Dans le même temps 
seront mises en place les structures 
permettant d’assurer une meilleure 
intégration de la deuxième généra- 
tion. 


VL - Donner une nouvelle ambition 
à la France 


Inspiratrice et porteuse de 
valeurs universelles, la France a 
toujours occupé une place à part 
dans te concert des nations. Depuis 
1989, des changements de portée 
considérable se sont produits en 
Europe et dans le monde. La dis- 
parition de l'empire soviétique a 
mis fin A la division de PEurope et 
a créé une nouvelle donne interna- 
tionale à laquelle notre pays n’a 
pas su s’adapter. Aujourd’hui^ plus 
que jamais, notre objectif doit être 
le renforcement du rôle et de la 
présence de la France dans le 
monde. 

• Poursuivre la construction 
européenne. 

- Renforça- la coopération politi- 
que. 

Nous entendons donner un nou- 
vel élan & la construction euro- 
péenne sur la base des acquis com- 
munautaires et du traité de l’Union 
européenne, en consolidant ta 
coopération franco-allemande. 
Renforcer la construction de 
l’Union européenne, c’est d’abord 
chercher à améliorer le fonctionne- 
ment des institutions européennes, 
à rendre celles-ci plus efficaces, 
plus transparentes et plus démocra- 
tiques. Ceux qui décident doivent 
être clairement responsables devant 
ceux qui sont concernés par les 
décisions. Le Parlement français 
doit exercer pleinement le pouvoir 
de contrôle qui est désormais le 
sien. 

. L’Europe doit être dotée des 
compétences nécessaires à l’exer- 
cice de ses missions. Celles-ci, pour 
être efficaces, doivent être limitées 
et clairement définies. La France 
devra veiller au strict' respect du 
principe de subsidiarité : rien de ce 
qui peut être fait par la France ne 
doit être fait par l’Europe. La 
construction européenne doit se 
faire à charge fiscale constante. 
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Des formes de coopération et d’as- 
sociation originales et adaptées aux 
questions A résoudre doivent être 
mises en œuvre, par exemple en 
matière monétaire ou de sécurité. 
Les Etats qui sont prêts à traiter 
ensemble de problèmes communs 
doivent pouvoir le faire sans être 
paralysés par les réticences ou Fin- 
décision de leurs partenaires. 

- Reprendre l'initiative sur 
l'Union économique et monétaire. 

La France, dotée d’une crédibi- 
lité monétaire renforcée par Findé- 
pendsnce de la Banque de France, 
proposera à son partenaire alle- 
mand de prendre en commun une 
initiative politique nouvelle dans le 
domaine monétaire, pour ne pas 
perdre l’acquis de treize ans de 
coopération au sein du SME. 

- Renforcer la politique euro- 
péenne de sécurité et de défense. 

Poursuivre la construction euro- 
péenne, c'est affirmer une volonté 
de défense commune. Voilà pour- 
quoi nous entendons renforcer la 
dimension européenne de la 
défense de la France. Cette défense 
doit s’inscrire dans le contexte 
transatlantique, où notre action 
doit être clarifiée, afin d’organiser 
une coopération fondée sur 1 égalité 
et le respect mutuel. La volonté 
européenne de défense se concréti- 
sera ainsi par la création d’un 
pilier européen de sécurité 
construit à partir de FUEO, dans le 
cadre de F Alliance atlantique a 
laquelle nous restons fermement 

attachés. 

Nous entendons ainsi développer 
la dimensi on européenne de notre 
défense dans un ensemble solidaire 
de l’Alliance. Mais TEurope devra 
également se doter des capacités 
d’action propres A assurer la sécu- 
rité collective du continent et à 
[défendre ses intérêts spécifiques. 
;La création d’one agence euro- 
péenne des armements, ouverte 
aux coopérations internationales, 
symbolisera cette volonté nouvelle. 

- Elargir la Communauté 

Il est nécessaire d’accüérer le 
processus d’intégration A fa Com- 
munauté économique européenne 
des pays membres ae l’AELE et de 
préparer l'Europe de demain, celle 
de tous les Européens. Ceci passe 
par l’intégration rapide des pays 
membres de l’AELE et la définition 
de perspectives claires d’adhésion 
pour les pays d'Europe centrale et 
'orientale, aussi bien en termes 
'politiques qu’économiques. Ce 
[nécessaire élargissement ne doit 
;pas se faire au détriment de la 
cohésion communautaire. Les insti- 


tutions actuelles seront incapables, 
demain, de faire fonctionner une 
Europe de 16 A 20 membres. 
L'élargissement devra donc s'ac- 
compagner de leur réforme, afin 
d’assurer A l’Europe efficacité, cré- 
dibilité et dynamisme. 

• Affirmer le rôle de la France 
dans le monde. 

La France doit affirmer son rôle 
dans le monde en mettant en 
valeur son message propre. 

- Défendre nos valeurs. 

La France doit se situer au pre- 
mier rang dans la défense des 
droits de l’homme et de la démo- 
cratie, en luttant contre toutes les 
formes de totalitarisme et en étant 
vigilante, au sein des instances 
internationales, sur le respect des 
droits de la personne et la protec- 
tion des minorités. L’action de la 
France doit s’exercer partout en 
faveur de la paix et s'opposer à la 
prolifération des armes de destruc- 
tif» massive. 

- Participer au développement 
des pays les plus pauvres. 

La France a une vocation parti- 
culière de générosité qui doit- 
s’exercer en direction des pays les 
.plus démunis^ tout particulière- 
ment en direction de l’Afrique. La 
coopération, malgré les erreurs qui 
ont été commises, doit rester une 
priorité pour la France et pour 
l’Europe. 11 faut cependant en 
■réformer les modalités, afin de 
favoriser à la fois le développe- 
ment économique et l'essor de la 
démocratie. Pour permettre aux 
pays les plus pauvres de vivre de 


leurs ressources et de leur travail, 
TEurope doit offrir des débouchés 
aussi stables que possible à leurs 
produits. Elle doit également favo- 
riser dans ces pays le développe- 
ment de l'économie de marché et 
Fessor de l'initiative privée. 

: - Développa une action vigou- 
reuse dans le domaine culturel 

Si le monde entier s'accorde A 
reconnaître A la culture française 
une place de premier plan, il serait 
illusoire de penser que la France 
peut vivre sur l’acquis de son 
rayonnement passé. Pour favoriser 
la diffusion de la culture française 
et l’extension de la francophonie, 
notre pays doit mener une politi- 
que ambitieuse d’échanges scienti- 
fiques, de coopération technique et 
de diffusion de ses produits audio- 
visuels, tout en continuant A déve- 
lopper les écoles et les lycées fran- 
çais et A diffuser partout dans le 
monde sa culture. 

- Renforça la présence française 
à i’étranger. 


commerce et de ses investissements 
à l'extérieur de ses frontières. Pour 
favoriser les implantations indus- 
trielles et commerciales à l’étran- 
ger, il faut inciter plus que jamais 
nos entreprises, en particulier les 
moyennes entreprises, à exporter et 
à investir au moyen d’organismes 
rénovés et privatisés. Mais cette 
présence extérieure ne serait rien 
sans la présence des Français dans 
le monde. U faut développer chez 
nos compatriotes leur intérêt pour 


Textérieur, une volonté de partici- 
per aux grands échanges mondiaux 
en favorisant l'expatriation par des 
mesures adaptées en matière d'évo- 
lution des carrières, de formation 
professionnelle, de protection 
sociale, de fiscalité, de scolarisation 
des enfants et de réinsertion lors 
du retour en France. 

• Adapte r et rénover notre 
défense. 

La France doit conserver sa 
capacité de dissuasion nucléaire. 
Mais la menace a changé de nature 
et il convient d’en tenir compte. (1 
importe notamment, à la lumière 
des crises et conflits récents, de 
restaurer notre capacité d’interven- 
tion sur des théâtres extérieurs par- 
fois lointains. Une attention parti- 
culière doit être accordée à la 
définition des missions et des 
moyens qui seront confiés au corps 
.d'armée franco-allemand â voca- 
tion européenne: 

Pour pouvoir intervenir loin et 
vite, il faut renforcer nos moyens 
logistiques. Il faut également dispo- 
ser de forces professionnelles capa- 
bles d’œuvrer dans des situations 
variées et de se coordonner avec 
•nos alliés. Ceci implique une pro- 
fonde réforme du service militaire . 
De nouvelles formes de service 
national seront développées 
{police, action pour le développe- 
ment, protection de l’environne- 
ment). Des économies d’échelle 
[doivent par ailleurs pouvoir être 
réalisées, grâce à un effort de 
coopération européenne en matière 
d'armements. A cet égard, la 
remise en cause de la loi de pro- 


grammation militaire et l’absence 
d'une nouvelle loi traduisent le 
manque de conscience des pro- 
blèmes, comme l’absence de vision 
et de choix, de la part des respon- 
sables actuels. Les cadres et les 
effectifs de nos armées attendent la 
définition d’une véritable politique 
de défense, partagée par l’ensemble 
de la nation, et qui leur rendrait 
légitimité et fierté. 

Ce projet répond, croyons-nous, 
aux préoccupations des Français 
dans leur vie quotidienne, A leurs 
attentes en matière d’emploi, 
d’école, de sécurité, de cohésion 
sociale. Nous mesurons bien toutes 
les difficultés qui nous attendent 
dans la mise en œuvre des change- 
ments nécessaires. Nous savons 
que ces changements ne relèveront 
pas seulement de Faction d’un gou- 
vernement mais aussi des Français 
eux-mêmes, devenus pins libres et 
plus responsables. L idée de res- 
ponsabilité est, en effet, au cœur 
du projet. 

Responsabilité forte de l’Etat 
dans ses missions. Responsabilité 
des collectivités locales. Responsa- 
bilité des entreprises. Mais aussi 
responsabilité des services publics. 
Responsabilité de chacun dans son 
comportement quotidien, qu’il 
s’agisse de gérer sa santé ou de 
respecter l’environnement. Respon- 
sabilité éthique, enfin, de tous ceux 
qui exercent une responsabilité 
publique. 

C’est sur cette base que nous 
demandons aujourd’hui la 
confiance des Français et que nous 
entendons la mériter demain. 


Pour 15 F, 

Globe hebdo 
déballe les états 
d’âme de 
Gorbatchev. 
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POLITIQUE 


Le Drojet de l’UPF 


L’air du temps 


State de le première page 

Les priorités, elles aussi, ont 
changé. En 1986, la première des 
priorités était d.’« assurer le respect 
exigeant des libertés », ensuite 
x $itqSèrmir notre identité nationale», 
de «redonner leur vraie place aux 
valeurs de responsabilité et d'effort.» 
Cesse fois l'économie et le chômage 
sont naturellement devenus la prio- 
rité numéro 1, devant la réforme de 
renseignement, «la reconstruction de 
l’Etat et le partage des responsabili- 
tés». ta volonté d’n assurer la cohé- 
sion sociale » et (a poursuite de la 
construction européenne. 

« Le fantasme monétaire 
(Trac dévaluation» 

Qui pourra sérieusement co nt ester 
de tels objectifs, partagés, dans ces 
termes généraux, par la plupart des 
responsables politiques de ce pays? 
Assurer la cohésion sociale, c’était 
déjà mot pour mot l’une des pro- 
messes présentées par te candidat 
Mitterrand dans sa lettre aux Fran- 
çais lors de sa seconde campagne 

présidentielle de 1988 Ce projet se 

situe parfaitement dans Pair du 
temps, qui veut que les Français n’at- 
tendent plus des promesses et encore 
moins de miracles de. leurs hommes 
politiques, et qui, en contrepartie, 
exigent de ceux-ci prudence et 
sérieux. Il tient compte des nouvelles 
préoccupations des Français. L’Eu- 
rope, les banlieues, f environnement, 
l’aménagement du territoire, autant 
de sujets ignorés en 1986. 


D est aussi i: 
prudence que 


par la nécessaire 
itent, quoi qu’on 


en dise, tes différences d’approche 
sur certains sujets entre le RPR et 
l’UDF, voire au rem de chacune des 
deux formations. O est dair que les 
deux parties se sont évertuées, dans 
la rédaction de ce projet, à éliminer 
ou à repousser tous les sujets qui 
SchenL Dans le domaine économi- 
que et social, le maintien du franc 
fort est considéré comme indispensa- 
ble. Pour la première fois, M. Chirac 
a condamné hier «te fantasme moné- 
taire d’une dévaluation», mais bien 
qu'il soit suspecté à présent de frire 
«du rocanûsme». M. Philippe Séguin 
n’a manifestement pas Hntentioa de 
se taire. □ prône l’augmentation des 
impôts, l'alourdissement de la taxa- 
tion des Sicav monétaires, rien qui 
soit prévu dans cette plate-forme. Ce 
débat est loin d’être dos. M. Alain 
Juppé a pour sa part jugé que le 
programme économique défini par 
M. Séguin « comporterait de graves 
dangers pour l’économie française». 

Concernant les privatisations, un 
programme est bien annoncé pour la 
session parlementaire de printemps, 
mais, à la différence de 1986, aucune 
liste exhaustive des entreprises 
concernées. La budgétisation des alk>- 
entip n* finniltaies ne se fora que pro- 
gressivement, et aucune allusion n’est 
faite à l’instauration d’un salaire 
maternel, imaginé par le RPR. Pour 
les entreprises, le mot * participa- 
tion» ne vient que de façon aUusrve. 
Même prudence sur le dossier de 
l'enseignement. Les contrats d’auto- 
nomie pour les établissements ne 
sont imaginés qu’à titre facultatif et 
ridée d’un référendum sur l’éduca- 
tion, revendiqué pourtant par 


Libéralisme tempéré 


Saite de lu première page 

Alors que la croissance française 
risque d’être à peine supérieure à 
1 % en 1993, l’opposition sait 
qu’elle ne fera pas de miracles. 

Le projet de l’UPF se garde donc 
de nourrir trop d’illusions et 
affirme d’emblée qu’il faudra «du 
temps » et « des efforts» pour sortir 
du marasme; les dirigeants du RPR 
et de f UDF sachant que leur poli- 
tique sera longue à produire ses 
effets, notamment pour réduire le 
chômage. Us savent aussi qu’il fau- 
dra compter avec l’aiguillon que 
représentera la baisse des taux 
d’intérêt, ce qui les conduit d’em- 
blée à souhaiter un renforcement 
de la coopération monétaire avec 
l’Allemagne, à proclamer sans 
ambiguïtés leur attachement au 
franc stable et à annoncer, dès le 
printemps, un projet de loi assu- 
rant l'indépendance de la Banque 
de France. Autant d'intentions qui 
s'inscrivent dans la lignée de 
M. Pierre Bérégovoy, même si 
celui-ci est rendu responsable de 
l’existence de taux élevés en raison 
de son «laxisme» budgétaire et 
d'un endettement excessif de l’Etat 

Ceux qui aspirent à gouverner 
en avril veulent donner la priorité 
à la création d’emplois - en 
sachant que la conjoncture leur 
sera, moins favorable que lors de la 
précédente cohabitation, - notam- 
ment à travers la conclusion d’un 
«pacte pour l’emploi », avant l’été 
avec les entreprises et les régions, 
selon une formule déjà utilisée en 
1977 par M. Raymond Barre. Sans 
mentionner explicitement l’idée 
d'exonérer pendant neuf mois de 
toutes charges sociales les emplois 
supplémentaires, ils évoquent de 
« nouvelles formes d’emplois à 
charges sociales et à contraintes 
allégées» qui font irrésistiblement 
penser, sans que les modalités 
soient clairement arrêtées, au pro- 
jet de M. Yvon Gattaz, ancien pré- 
sident du CNPF, sur les «emplois 
nouveaux à contraintes allégées». 
Le débat sur le coût du travail 
risque ainsi de rebondir au sein 
même de la future majorité. 

L’UPF confirme aussi son inten- 
tion de présenter un collectif bud- 
gétaire permettant de réaliser des 
économies de l’ordre de 20 mil- 
liards de francs en 1993. Ce redé- 
ploiement devrait ainsi permettre 
d’accorder des allégements fiscaux 
aux PME et de prendre des 
mesures d’urgence en faveur du 
logement. Plus fondamentalement, 
l'objectif est de faire en sorte que 
le total des dépenses publiques ne 
progresse pas plus vite que U infla- 
tion. A cet effort d’économies - 
toujours difficile à mettre en 
œuvre, - s'ajoute un programme 
ambitieux de privatisations dont le 
produit devrait servir à la fois à 
désendetter l'Etat, à financer des 
infrastructures et des entreprises 
publiques et à aider le logement 
sociaL Un dirigeant du RPR avait 
ainsi chiffré à 50 milliards le pro- 
duit de ces privatisations sur trois 
ans. Mais là encore tout dépendra 


la privatisation de l'ensemble des 
banques, des assurances et des 
entreprises du secteur concurrentiel 
- risque d’être bien difficile à réali- 
ser en une législature. 

Nouvelles 

responsabilités 

Pas de surprises non plus sur 
l’épargne, l’impôt sur le revenu et 
la TVA. Les idées de M. Philippe 
Séguin n’ont pas fait recette. 
L’épargne longue devrait être favo- 
risée par une déduction fiscale du 
revenu imposable. L'impôt sur le 
revenu devrait être réformé «afin 
d'en atténuer la progressivité au 
bénéfice des classes moyennes», ce 
qui pourrait représenter un allége- 
ment de l'ordre de 10 milliards de 
francs. Le taux de TVA sera rap- 
proché de celui de nos partenaires 
européens. Enfin, la budgétisation 
des cotisations familiales sera pro- 
gressivement engagée afin de per- 
mettre aux salaria de bénéficier 
d'une augmentation du salaire 
direct ou de se constituer une 
épargne volontaire pour leurs 
retraites. Mais là aussi une telle 
réforme prendra du temps - on 
parle de 0,5 ou 1 point pour la 
première année - et coûtera fort 
cher au budget de l’Etat 


M. Chirac, n’est pas retenue. En 
matière d'immigration, différentes 

déclarations, ces derniers joua, indi- 
quent que fe RPR compte revenir en 

force sur le sujet Le projet présente 
un amalgame £5 ch eux quand, évo- , 
quant aune aise morale et me aise 
d’identité », il mêle «le spectacle de la 
corruption» et ele laxisme de la poli- 
tique d’immigration. » Etrange piste 
sur laquelle on ne retrouve pas le 
principe «de la pr éfé re nce nationale» 
en matière de prestations sociales qui 
taraude certains esprits. A propos de 
la défense nationale, plus de trace 
non plus de la suppression de la 
conscription. 

On attendait enfin ce projet sur 
deux enjeux importants : la décentra- 
lisation et l'Europe. Sur Fun et sur 
l'autre, les thèses de l’UDF semblent 
aujourd’hui s’imposer. Relancer la 
décentralisation et poursuivre la 
construction européenne sont deux 
priorités affichées. Gatams, an RPR, 
considéreront certainement que les 
concessions ont été trop grandes. 

Ce projet présente un cadre, inscrit 
dan* un calôdrier tmprér fc Officiel- 
l'ai en t, il s'agit d*tm wmhut de légis- 
lature pour ânq ans. Qa’en advien- 
dra-t-il dans deux ans? L'opposition 
peut faire de sa modestie et de sa 
prudence un bon ar gnm»»nt électoral. 
Mais U est moins sûr qu’elle par- 
vienne avec un tel travail à régler 
d’un seul coup d'os seul ses dmS- 
reads internes. Le p ro jet risque ahr<? 
de soulever plus de problèmes qu’l 
n’en résout. A moins qn’an-delà de 
tout cet huhîiiag* chacun n’admette 
que le seul projet qui vaille se trouve 
tout entier Hant la tête dn futur pre- 
mier ministre de droite: 

DANIEL CARTON 

Le projet de l'UPF joue aussi la 
carte de la responsabilisation dam 
le domaine social, en relançant 
l’idée d’accorder une véritable 
autonomie, et «une pleine respon- 
sabilité de gestion et de décision », 
aux caisses d 'assurance-maladie, 
dans le prolongement de la loi de 
1983... initiée par M. Bérégovoy. 
Mais les partenaires sociaux sont- 
ils prêts à assumer ces nouvelles 
responsabilités? Sur le dossier des 
retraites, le projet évoque Pinstan- 
ration d’un système par points, le 
montant de la retraite devant être 
fonction 'du nombre d’années ^uon 
précisé) de cotisations. Mais là 
aussi, la prudence domine : la 
répartition doit être préservée, la 
capitalisation n’intervenant qu’en 
complément, et «garantie» est 
donnée aux Français «de leur droit 
à la retraite à soixante ans». 

Même si la priorité à la Lutte 
contre le chômage et l’exclusion, 
ou encore la «nouvelle pauvreté », 
passe par la remise en cause de 
quelques « rigidités » sociales, le , 
RPR et l’UDF se gardent bien 
d'entonner l’air de la revanche et 
d’annoncer une grande toilette de 1 
printemps des acquis sociaux. 

M. Mitterrand ne devrait pas avoir j 
besoin d’armure pour protéger les ' 
acquis de ses douze premières • 
années de présidence... 

MICHEL NOBLECOURT 


M. Bérégovoy : «J’ai senti le réveil de l’opinion 
socialiste et républicaine» 


Dans une affaire de fausses factures 

L’ancien maire (CBS) de Salon-de-Provence 
est poursuivi pour trafic d’influence 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Ancien sénateur (Union cen- 
triste) et ancien maire de Salon-de- 
Provence (Bouches-du-Rhône), 
M. Jean Franco u, soixante-douze 
ans, a été récemment inculpé par 
•M. Didier Beauvais, conseiller a la 
chambre d’accusation de la cour 
.d’appel de Lyon, de faux en écri- 
tures privées, trafic d’influence et 
recel d’abus de biens sociaux. U lui 
est reproché, en tant que président 
d’un hebdomadaire, le Régional 
(1), d'avoir reçu des fonds d'une 
dizaine d’entreprises - dont plu- 
sieurs grandes surfaces - au moyen 
de fausses factures censées corres- 
pondre à des publicités pour la plu- 
part fictives. 

4,5 milli ons 
en treize ans 

De juin 1986 à mars 1989, il 
aurait ainsi encaissé, sous forme de 
chèques d’un montant unitaire de 
20 000 à 40 000 francs, une 
somme globale de 2,5 millions de 
.francs. L’ancien maire de Salon a 
reconnu les faits. Mais il a expli- 
qué que ccs fonds lui auraient été 
versée sans aucune contrepartie, 
pour financer ses campagnes élec- 
torales et alimenter les caisses de 
sa formation politique, le Centre 


Cette dernière assertion a cepen- 
dant été infirmée par plusieurs res- 
ponsables nationaux du CDS, 
MM. Jean Lecauuet, Jacques Bar- 
rot et Pierre Méhaignerie, interro- 
gés par le SRPJ de Marseille sur 
commission rogatoire délivrée par 
le magistrat instructeur. 

Pour avoir « prélevé », en 
espèces, de 1975 à 1988. une 
somme de 4,5 millions de francs 
sur les comptes de deux associa- 
tions paramunicipales de Salon-de- 
Provence, M. Francou avait déjà 
été inculpé d’abus de confiance, le 
15 février 1990. Cette affaire avait 
été révélée par le nouveau maire 
(PS) de la commune, M. André 
Vallet, à la suite d'un audit sur la 
gestion de l’ancienne municipalité 
{le Monde du 26 mai 1989). De fa 
même manière; M. Francou a pré- 
tendu qu’il avait utilisé ces fonds à 
des fins électorales. Bien qu’il ait 
restitué l’intégralité des sommes 
manquantes, il a hit l’objet, le 
3 juillet 1992, d'un arrêt de renvoi 
devant le tribunal correctionnel de 
Lyon. H a. depuis, formé un pour- 
voi devant fa Cour de cassation, 
qui n'a pas encore statué. 

GUY PORTE 

(l) Ce nuxuiae d'informations régio- 
nales, diffuse à 12 000 exemplaires sur le 


NARBONNE 

de notre envoyé spécial 

« C’est pour moi une tris belle 
journée-.» M. Pierre Bérégovoy 
avait toutes raisons d’être satisfait, 
lorsqu'il a achevé par un meeting 
dans le Palais du travail, construit à 
Narbonne du temps où Léon Bfum 
en était le dépuré, son après-midi 
de campagne électorale dans TAude, 
Partout le premier ministre avait 
été reçu avec chaleur et sympathie, 
dans cette vieille terre socialiste, 
même quand Q s’était adressé à des 
adversaires politiques, que ce soit 
les quelques manifestants CCT 
croisés ici on là, les membres de 
l’opposition présents dans la salle 
du conseil générai pour l'installation 
dn comité économique et social 
départemental ou le maire RPR de 
Coma, commune sinistrée par une 
dramatique inondation [le Monde 
du 9 février). 

De cette sympathie, M. Bérégo- 
voy a manifestement besoin pour 
s'assurer que tes conditions d’achat 
de son appartement parisien n’ont 
pas mis à mal sa popularité. Car 
même si, devant les socialistes de 
Narbonne, il a joué la blasés {«La 
campagne est rude: tous la mauvais 
‘coups sont permis. Pour ce qui me 
■concerne, jy répondrai par l’indiffé- 
rence, car je sais, comme Léon 
'Bhan, que c’est à l’intelligence et au 


cour des Français qu’il faut s adres- 
ser»), le premier ministre est blessé 
par (a mise en cause de son 
honnêteté. Décidé à ne pas donner, 
pour l'instant, plus d’explieations 
que celles qu’il a déjà fourmes, il se 
réserve fa oossibilite d’en dire plus 


«ribiiité d’en dire plus 
il aura quitté l'hôtel 


réserve fa 
le jour oi 
Matignon. 


«Inventer 

une nouvelle croissance» 

En attendant, cette «affaire» 
semble, paradoxalement, lui avoir 
redonné du mordant Mardi soir, il 
a su faire vibrer le bon nûflier de 
sympathisants qui étaient venus 
l'écouter. D’abord en leur redon- 
nant un peu d’espoir : «J’ai senti le 
réveil de l'opinion socialiste et répu- 
blicaine qui ne peut accepter par 
avance» fa victoire de fa droite, 
a-trü lancé . Ensuite en sachant par- 
semer son traditionnel cours d’éco- 
nomie politique de formules atti- 
rant les applaudissements. Se 
moquant des dirigeants de la droite 
qui, d’après lui, se livreraient à un 
concoure sur le thème « plus social 
que moi tu mettra», il a rappelé 
qu’ils avaient tous voté contre les 


veut simplement remanier l’impôt 
de solidarité sur fa fortume «elle 
montre le bout de l’oreille », puisque 


cous tes ans scs députés ont tenté de 
le supprimer tors du vote du bud» - 
gct. 

Quant & son plan pour garantir te 
paiement des retraites après l’an 
2000, le premier ministre a assuré, 
sous les applaudissements : « Je 
mets au défi tout gouwmçnwnt de 
ne pas retenir cette proposition. • La 
j'a soutenu aussi quand i! a 
lancé : «Je préféré avoir fait 2 % 
d’inflation que tes 13 % dont nous 
avons hérité en 1981. » Reconnais- 
sant l’échec des socialistes dans fa 
lutte contre te chômage, il a affirmé 
qu’il fallait « inventer une nouvelle 
croissance», ce que, « en son temps, 
nous avions appellé une croissance 
écologiste». Drainant l’exemple du 
nucléaire, U a déclaré qu’il y avait 
là «un grand choix de société sur 
lequel chacun devra se prononcer, 
sinon le 21 mars, du moins le 
28 mars*. 

A la fin de son intervention. 
M. Bérégovoy a été jusqu’à mettre 
en cause tes sentiments démocrati- 
ques d'une partie de l’opposition, 
en déclarant : « Nous avons, nous, 
totalement garanti la liberté des 
autres. J'espère que tes autres auront 
le même respect», ce qui ne l’a pas 
empêché de plaider pour «une 
gauche ouverte et non pas sectaire». 

THIERRY BRÊHIER 


Après son adhésion au MRC 


M. Bernard Tapie confirme sa candidature 
dans la dixième circonscription des Bouches-du-Rhône 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Dans une interview accordée au 
Provençal et publiée "mercredi ' 
10 février, M. Bernard TapfiT 
confirme et explique sa candida- 
ture aux élections législatives dans 
la dixième circonscription dé£ h 
Bouches-du-Rhône (Garda une) 
dont le député sortant, M. Yves 
Vidal, ancien premier secrétaire de 
la fédération socialiste, appartient 
au Mouvement des radicaux de 


gauche, que vient de rejoindre le 
président de l’olympique de Mar- 
seille. 

M. Tapie a choisi comme sup- 
pléant M. - Roland Povindli, maire 
(PS) et conseiller général dVUfauch, 
qui avait été investi primitivement 
par le Parti socialiste et- qui était, 
depuis ' ï9fc8;-le ''suppléant de 
M. Vidal. Celui-ci maintient sa 
candidature et annonce que le 
bureau national du MRG, qui se 
réunit mercredi soir, « aura à 
débattre» de fa situation nouvelle 


M. Giscard d’Estaing propose 
la constrnction d’une «nouvelle France» 


1 1 NANCY 

, de notre correspondant 

M. Valéry Giscard cF Estai na a 
.ouvert mardi 9 février, à Toul 
I (Mearthe-et-MosdIc), sa campagne 
. pour tes élections législatives en défi- 
nissant les contours du «projet de 
nouvelle Fronce» dont il entend être 
te «porteur». « Après douze années de 
socialisme, il faut refermer la paren- 
thèse, mais cela ne suffit pas », a 
dédaié le président de rUDF. 

Son projet implique une relance de 
, l'économie et de remploi avec un 
allégement des charges des entre- 
prises, une réforme du système de 
formation, qui serait largement régio- 
nalisé. lé rétablissement de «la 
dignité de la justice», et un arrêt 
«total» de riraimgmtioii. « On peut 
changer beaucoup de choses. Une 
majorité forte et nouvelle pou rétablir 
la confiance, mais cette action a 
besoin de stabilité et de durée, a 
ajouté M. Giscard tfEsteing, en fri- 
sant allusion à r élection présiden- 
tielle qui marquera fa prochaine 
législature. Il faudra conduire le 
redressement de la France en adres- 
sant suffisamment de signaux d’espoir 
aux Français pour qu’as ne désespè- 
rent pas.» 

L’ancien président de fa Républi- 
que était venu soutenir le candidat 


présenté par l’UDF dans la cin- 
quième circonscription de Meurthe- 
et-Moselle, M. Aloys Geoffroy (UDF- , 
rad.), engagé dans une «primaire» 
contre un candidat du RPR, M. Eric ! 
Germain, pour tenter de reprendre le 
siège de M. Michel Dinet (PS). D a 
été accueilli notamment par son 
ancien secrétaire d’Etat à la défense, 
le général Marcel Bîgeard, ancien 
député de cette circonscription, 
auquel, sous tes vivats de six cents à 
huit cents personnes, il a accordé 
raccobde «en hommage à toutes les 
victimes de Dien Bien Phu». 

. M- Giscard d’Estaing, entouré du 
président du conseil régional de Lor- 
raine, M. Gérard Longuet 
(UDF-PR), et du présidait de rUDF 
de Meurthe-et-Moselle, M. André 
Rassi not (UDF-ratL), a souhaité 
«qu’il n’y ait pas de règlements de 
comptes entre les Français». « Nous 
n’avons pas, nous, préparé de congrès 
de Valence pour le lendemain de 
notre victoire», a déclaré M. Roasinot 
avant que l'ancien chef de l'Etat ne 
rappelle l’enjeu des élections 
de mars : «Il faut rendre cette élec- 
tion utile. Plus il y aura des députés 
de l’UDF et de l’UPF, mieux le mes- 
sage des Français sera entendu». 

BERNARD MAILLARD 


créée par «la présence de deux can- 
didats du MRG». 

•J'ai chai» cette circonscription. 
déclare M. Tapie au Provençal, 
d'abord parce qu’elle touche les 
quartiers Nord Je Marseille qui me 
tiennent à cour comme ministre de 
la ville et comme conseiller régio- 
nal. » M. Tapie qui avait proclame 
son intention de se présenter 
« dans la circonscription la plus dif- 
ficile à gagner pour la gauche », 
affirme que celle de Gardannc 
« l’est à tout point de vue», et, 
notamment sur le plan politique, 
en raison du problème posé par la 
«primaire» organisée entre 
M. Vidal et M. Povindli, qui « iw 
se serait pas réglé, dit-il, sans ma 
candidature». 

« C'est une circonscription, c’est 
sûr, ajoute-t-il, oui allait basculer à 
droite. Les sondages ne me la don- 
nent d’ailleurs pas gagnée pour 
autant.» Le président de i'OM jus- 
tifie, d’autre part, son départ de (a 
sixième circonscription, dont il fut 
Pélu, «parce que j’y ai fait, assure- 
t-il, tout ce que j’avais promis». 
M. Tapie explique d’autre part 
qu'il a renonce & se présenter dans 
fa quatrième circonscription, con- 
tre le député communiste sortant, 
M. Guy Herraier, parce qu’il « n’a 
pas voulu porter le chapeau pour les 
mauvais reports de voix commu- 
nistes qu’il va y avoir partout au 
second tour». 

La dixième circonscription des - 
Bouches-du-Rhône qui comptait en 
1988 - date à laquelle elle a été 


seille, dont seize détenues par la 
gauche. Aux dernières élections 
législatives, M. Vidal, alors candi- 
dat du PS, l’avait emporté, au 
second tour, face à M. Bruno 
Mégret (Front national) avec 
56,09 % des voix. M. Tapie aura 
comme principaux adversaires. 
î£M. Hervé Fabre-Aubrespy 
(RPRX candidat unique de l'oppo- 
sition, Damien Bariller (Front 
national) et Roger Mei, maire (PC) 
et conseiller général de Gardanne. 


Selon «le Canard enchaîné» 


Un «Noël de milliardaire» pour M. Chirac 


du marché, et l’objectif annoncé - I .des démocrates sociaux (CDS). M. Raoul Francou. 


«Un NoU de mftliardaire pour 
Chirac», titre le Canard enchaîné 
dans son édition du 10 février. 
L'hebdomadaire révèle que 
M. Jacques Chirac et son épouse 
ont séjourné, du 26 décembre 
1992 au 4 janvier, dans une suite 
d'un palace du sultanat d’Oman, 
voyage qui n'avait pas été rendu 
public dans l'agenda officiel du 
maire de Paris. La note d’hôtel 
s’élevait à 1 12 000 francs, dont 
la facturé? affirme le service de 


presse du président du RPR, a ôté 
réglée par M. Chirac. L'hebdoma- 
daire satirique souligne que, selon 
ses propres déclarations au Pari- 
sien du 21 janvier 1992, le maire 
de fa capitale et député de la Gor- 
réze «ne gagne chaque mois que 
63 378 francs». 

Mais c'est surtout I» moyen de 
transport utffisé par M. Chirac qui 
a attiré l'attention du Canard 
enchaîné. Le voyage (Hier ainsi que 
te retour eurent lieu b bord d'un 


ist privé appartenant à une com- 
pagnie suisse. D'un prix de 25 
minions de dollars, précise l’heb- 
domadaire, «le Challenger Jet. 
fabriqué outra- A îlan tique, est ce 
quf se fait de plus luxueux comme 
avion privé. avec le Falcon 900 de 
Dassault». Coût de cet aller-re- 
tour : 500 000 francs. Un coût 
«payé par une tierce personne 
dont le maire de Paris na souhaita 
pas dîne la nom», a répondu la 
jwvteede presse de M. Chrac. 
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La visite du président français au Vietnam 
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THIERRY K- 


M. Mitterrand estime que l’embargo américain «n’a plus de raison d’être» 


M. François Mitterrand a com- 
mencé (a seconde journée de sa 
visite au Vietnam, mercredi 
10 février, par une promenade 
dans les rues grouillantes du 
centre de Hanoï (voir notre enca- 
dré). il a ensuite rencontré des 
intellectuels francophones, puis 
Fax-premier ministre Pham Van 
Dong. Lors de sa première inter- 
vention publique, mardi, te prési- 
dent avait déclaré que l'embargo 
américain «n'avait plus de raison 
d’être». 

Dans une conférence de 
presse, mercredi, il a souhaité 
avec te Vietnam des relations 
spéciales, du type de celles que 
la France entretient avec l'Algé- 
rie. H a aussi déclaré que les 
droits de l’homme ene sont pas 
une résurgence cohrUaiïsta, mat s 
un mouvement universel ». Il a 
enfin noté que la guerre fran- 
çaise d'Indochine avait été «une 
erreurs. Le président devait 
ensuite se rendre à Dien Bien 
Phu pour un pèlerinage «franco- 
français». selon l'expression de 
son porte-parole, pour « honorer 
la mémoire des soldats français 
morts » en ce Beu. 


HANOI 

de notre envoyé spécial 

Le temps s’était mis à f unisson 
de cette visite historique, la pre- 
mière d’un chef de PEtat français 
- et même occidental - au Viet- 
nam. Pour l’arrivée de ML Mitter- 
rand, le crachin de l’hiver tonki- 
nois avait laissé la place & une 
douceur printanière inhabituelle, 
peut-être symbolique dans une 
Asie qui croit aux signes du des- 
tin. Destin qui lait également que 
le monde sinisé est entré le 23 jan- 
vier dans l’année lunaire diu. coq, 
dont le symbole s’affiche partout 
dans la ville. Bon signe pour une 
visite qui avait pour premier 
objectif de « clore un chapitre et 
encore plus d’en ouvrir un autre» 
dans les longues et délicates rela- 
tions entre la France et le Viet- 
nam. 

C'est une ode aux « retrouvailles 
de deux nations » à P « histoire 
partagée», qu’a prononcée, dans 
son toast en réponse au bref dis- 
cours du président Le Dnc Anh, 
Tong thong Pho-rang-xoa Mïi-to- 
rang («rie président François Mit- 
terrand», en vietnamien). D a évo- 
qué tour à tour ces « liens qui sont 
restés vivaces (...) malgré tes 
épreuves, et quelles épreuves», les 
destinées des deux pays qui se' 
sont « entremêlées » au dix-neu- 


Une promenade « décoiffante » 


HANOï 


de notre envoyé spécial 

Le coeur de Hanoï n'avait pas 
été pris depuis longtemps par 
un vent de folie comme celui 
qu'a soufflé M. Mitterrand mer- 
credi 10 février. Après une sage 
visite h ce monument de la pen- 
sée confucéenne qu'est 1e Tem- 
ple de la littérature, le président 
français; a entamé, sa prome- 


nade à pied suivie d'un bain de 

foale. jl avait choisi pour, ce faire 

les abgrds .^du PepL Lac. -haut ' mais quiupaur unaJoîSu deaicen- 
lieu touristique bordé par te" daît de sa- Voiture pour téler vers 


obliquant brusquement tantôt à 
gauche, tantôt à droite, il par- 
vint à serrer des mains, à entrer 
dans des échoppes, à échanger 
quelques mots dans une bous- 
culade indescriptible. 

C'était là toute la couleur et 
l'animation de l'Asie, un Viet- 
nam qui manifestait sa soif 
d'ouverture - particulièrement 
vers la France - autrement que 
par des jnats.et des^contrats 
d'învestfaaement»,iSA-cba!eur 
envers un- hôte honoré. certes. 


quartier des commerces. Ce fut 
«décoiffants, pour un régime 
qui aime que tout sort organisé 
à l'avance, et qui déteste la 
spontanéité. 

A chaque fois que le chef de 
l'Etat s'avançait vers une foule 
nombreuse, curieuse, chaleu- 
reuse et parfois enthousiaste, la 
police se mettait à l'ouvrage : 
les motos vrombissaient pour 
repousser les badauds que ne 
décourageaient pas les coups 
des policiers en civil et les 
exhortations par mégaphone. En 
vain : plus la police faisait 
preuve d'énergie, plus le prési- 
dent avançait dans les rues. 
Déjouant ses anges gardiens. 


pourtriler * 
eux; banalité en Occident, pas 
icil C'était bien M. Mitterrand 
que l'on, saluait, et non le minis- 
tre vietnamien qui l'accompa- 
gnait, que bien peu sans doute 
avaient reconnu. Et si le prési- 
dant français, dont le discours 
n'a pas été retransmis par la 
télévision; voulait que Ton 
sache qu'B était ici, il y a réussi, 
car la foule n’étalt pas unique- 
ment composée de vieux, peut- 
être nostalgiques d'un passé 
idéalisé, mais de gens de tout 
âge et de toute condition, 
comme cas parents ravis de lui 
présenter leur bébé. 

P. de B. 


□ Voyage de M. Pierre Joxe as 
.Cambodge, dans le Golfe et en 
Somalie. - Le ministre de la 
défense, M. Pierre Joxe, part, mer- 
credi 10 lévrier, pour le Cambodge 
où il rejoindra le président de la 
République avant de se rendre dans 
le sultanat d'Oman, aux Emirats 
arabes unis et en Somalie. Avec 
M. Mitterrand, fl visitera, vendredi 
12 février, le campement des «cas- 


ques bleus» à Siem-Reap. Le samedi 
13, le ministre de la défense s’entre- 
tiendra avec les responsables oma- 
nais avant de partir pour Abu-Dhabi 
où il doit participer, dimanche 14, à 
l’inauguration du salon des matériels 
(f armement 1DEX 93. Le lundi 
ÎS février, M. Joxe se rendra ù Hod- 
dur (Somalie), pour une visite aux 
troupes françaises de l’opération 
ûryx. - (AFP) 


EN BREF 

□ CAMBOGDE : deux morts à 
Siem-Reap lors d’an accrochage. - 
Un échange de coups de feu entre 
un soldat de l’APRONUC (Auto- 
rité provisoire de PONU au Cam- 
bodge) et des éléments non identi- 
fiés a fait deux morts mercredi 
10 février à Siem-Rcap, deux 
jours avant la visite du président 
Mitterrand en ce lieu proche des 
temples d’Angkor. Vingt hommes 
armés sont entrés dans la ville, 
tirant des rafales d’armes automa- 
tiques et lançant des grenades. Ils 
ont dévalisé des maisons et tiré, 
sans faire de victimes, sur un 
hâtiment où se trouvaient cinq 
radios Australiens de l’ONU. 
L'un d'eux a répliqué. L’incident 
a fait deux morts et dix blessés 
parmi les Cambodgiens. - (AFP.) 

□ COTE-D'IVOIRE : cinq mili- 
taires français ont trouvé la mort 
dans nn accident d’hélicoptère. - 
Un hélicoptère Ecureuil, qui 
effectuait en Côte-d’Ivoire une 
mission de liaison entre éléments 
français, s’est écrasé, mardi 
9 février, prés du village de Daba- 
kala, d 200 kilomètres au nord 
d’Abidjan. Cet accident, dont les 
causes sont toujours inconnues, a 
fait cinq victimes : deux officiers 
de famée de terre, le lieutenant- 


colonel Richard Saboret, chef de 
corps du 43* bataillon d'infanterie 
de marine (BIMa), et le capitaine 
Christian Finot du 43» BIMa; 
trois aviateurs membres de l'équi- 
page, le sous-lieutenant Pierre 
Dupiol de l'escadrille de la 
base 120 de Cazaux, l'aspirant 
Cédric Lieffaooghe et le sergent- 
chef Pascal Glabs de l’escadrille 
d’hélicoptères de la base 128 de 
Metz. 

□ EGYPTE : attentat contre nn 
bus transportant des touristes. - 
La police a indiqué que des 
inconnus ont tiré, mardi 9 février, 
sans faire de victime, des rafales 
d’armes automatiques .sur un 
autobus de tourisme transportant 
des Allemands, dans la région de 
Dairout, en Haute-Egypte. Les 
vitres arrière du véhicule ont volé 
en éclats. Cest la quatrième atta- 
que contre des touristes depuis 1e 
début de l'année. - (AFP, AP.) 

□ MALI : accord avec l'Algérie 
pour le rapatriement des réfugiés. 
- Un accord pour le retour des 
Maliens réfugies en Algérie a été 
signé, mardi 9 février, à Bamako, 
entre les gouvernements malien et 
algérien. Cet accord, élaboré avec 
le concours des Nations unies, 
précise qu’il s'agit dVr une opéra- 


vième siècle avec la période colo- 
niale. «Je crois, a-t-il ajouté, qu’il 
reste une affinité réelle entre nos 
peuples qui ne demande qu’à s'épa- 
nouir.» 

Le peuple vietnamien, dont il a 
énuméré les nombreuses qualités - 
« courage, efficacité, capacité 
d’adaptation, intelligence du 
monde moderne (-.), volonté d’être 
lui-même». - «engagé dans son 
renouveau», que Ta France est 
prèle à assister et qu'elle aidera à 
devenir un «nouveau dragon»: 
« La France doit bien cela au Viet- 
nam.» 

Un pays dont il est clair que la 
France entend faire son nouveau 
point d’ancrage en Asie, Même s’il 
n’est que son troisième (ou cin- 
quième, selon les sources) investis- 
seur et partenaire commercial, et 
même si, en fait, le grand rêve 
vietnamien, c’est les Etats-Unis. 
Car on sent bien, dans ce jeu de 
billard diplomatique que prati- 
quent avec habileté, depuis qu'ils 
sont orphelins de PURSS, les com- 
munistes vie tnam iens qu’à travers 
la boule française, c’est surtout la 
bille américaine qui est visée. 

les droits de l'homme 
«exigence oairerseUe» 

Mais c'est aussi une véritable 
leçon d'ouverture et de cohabita- 
tion qu’aura donnée M. Mitter- 
rand à scs hôtes. Ouverture sur un 
monde dans lequel «des libertés 
longtemps opprimées tendent par- 
tout à s’exprimer» et Hap< lequel 
«le respect des droits de l’homme 
est devenu une exigence univer- 
selle». Cohabitation avec «un 
monde qui a beaucoup changé», 
où «la décolonisation est depuis 
longtemps achevée» et où « le par- 
tage bipolaire du monde à vécu». 
Un monde dans lequel Hanoï 
avait clairement choisi le camp de 
l’ex-URSS. 

Le chef de l’Etat français, avec 
une volonté pédagogique évidente, 
a mis les points sur les «i» : par 
rapport- -aux : dirigeants vietna- 
miens, déjà placés par deux fois 
devant leurs responsabilités eh 
njatière de droits de l'homme .lois # 
de • précédentes visites ■ 3é ' 
M. Roland Dumas; par rapport à 
une opinion française également 
sensible - en particulier parmi la 
communauté d'origine indochi- 
noise - à la liberté que prend le 
régime de Hanoï avec les libertés. 

A ses interlocuteurs, qui ont 
présenté les réformes politiques 
comme le corollaire futur de 
réformes économiques immé- 
diates, M. Mitterrand a opposé 
une équation inversée : pour lui, 
le développement économique est 
« l’inséparable compagnon » de la 
démocratie. Et d’ajouter : «Je sou- 
haite apporter le soutien de notre 
pays aux réformes que vous avez 
engagées.» Les experts français 
aideront le Vietnam «pour réta- 
blissement progressif d’un Etat de 
droit». 

Bien sûr, connaissant la fierté 
-des Vietnamiens, comme de leurs 
dirigeants, M. Mitterrand a répété 
son «respect pour leur souverai- 
neté». «Je me bornerai à vous 
dire, a-t-il ajouté néanmoins, qu’à 
mon sens, la paix retrouvée, la sta- 
bilité préservie, le progrès de plus 
en plus présent, encouragent les 
ouvertures vers de nouvelles liber- 
tés» dans «un pays de grande tm- 
dition religieuse, notamment boud- 
dhiste» . 


lion pilote de rapatriement et de 
réinsertion sur la base d’un retour 
librement consenti». Selon les 
mouvements touaregs, pris de 
100000. Maliens vivent dans le 
sud de l’Algérie alors que, de 
source gouveruementale 
malienne, on estime leur nombre 
à environ 60 000, répartis entre 
l’Algérie, la Mauritanie et- le Bur- 
kina. - (AFP.) 

q NIGER : Paris condamne les 
violences commises par des 
rebelles touaregs. - La France a 
«fermement» condamné, mardi 
9 février, l'attaque lancée, 
dimanche, par des rebelles toua- 
regs, qui a fait, selon an bilan 
officiel, trente morts, près de Tas- 
sant, dans Le nord du pays (le 
Monde du 9 février). «De telles 
violences vont à l'encontre du pro- 
cessus démocratique engagé au 
Niger et des bons offices menés 
par les amis du Niger en vue d’une 
réconciliation nationale », a 
déclaré le porte-parole du Quai 
d’Orsay. . 

□ TAÏWAN ; un proche du prési- 
dent devient premier ministre. - 
Le président taïwanais Lee Tung- 
hul a désigné, mardi 9 février; un 
de ses proches, M. Lien Chân, 
cinquante-six ans, pour diriger le 


Il fallait donc être sourd pour 
ne pas entendre. M. Mitterrand 
a-t-il été entendu? En tout cas, 
M. Tran Quang Co, vice-ministre 
des affaires étrangères, avait, par 
avance, critiqué le «double stan- 
dard » dont son pays était, selon 
lui, victime : « Vous confondez les 
droits de l'homme avec des infrac- 
tions à la loi civile. Dans certains 
des cas où vous pensez, à l'étran- 
ger, que telle personne est persécu- 
tée. en réalité, à côté, il y a une 
infraction à la loi.» 

Un nouvel ami 
de la France 

M. Dumas devait reprendre le 
dossier avec son homologue, 
M. Nguyen Manh Cam, et lui sou- 
mettre une liste de noms de pri- 
sonniers politiques et d’assignés à 
résidence (1). Mais, se méfiant 
d'invités encombrants, le PC viet- 
namien n’a guère - c'est le moins 
que l’on puisse dire - encouragé 
sa population à se masser le long 
des rues décorées de banderoles et 


de petits drapeaux. Les vieilles 
habitudes ont la vie dure. La 
pilule a donc été amère, comme 
l'est souvent la pharmacopée asia- 
tique. Mais elle était enrobée d’un 
sucre qui ne pouvait que réjouir 
les Vietnamiens. Ceux-ci sont heu- 
reux certes d’uue telle visite, clé 
de leur rentrée dans la commu- 
nauté internationale. M. Mitter- 
rand s’étant promis d’intervenir 
fermement en leur faveur auprès 
des organisations financières inter- 
nationales et s'étant prononcé con- 
tre l’embargo américain. 

Les partenaires français du Viet- 
nam. de plus en plus nombreux, 
ne pourront, par ailleurs, que pro- 
fiter du nouveau doublement 
annoncé de l’aide française, qui 
était de 180 millions de francs en 
1992, contre 95 millions en 1991. 
43 en 1990 et 3 petits millions en 
1989. Quant à la dette vietna- 
mienne envers la France (1,3 mil- 
liard de francs), Paris «participera 
au règlement de ces questions de 
façon importante». De même que 
la France entend développer sa 


coopération dans d’autres 
domaines (culturel, technique...) et 
soutenir la candidature du Viet- 
nam au sommet de la francopho- 
nie de 1995. 

Le Vietnam est donc redevenu 
un ami de la France. M. Mitter- 
rand a pris soin de ne pas faire 
dépendre son aide d'une meilleure 
conduite, ce qui lui aurait sans 
doute valu une fin de non-rece- 
voir. Mais il a voulu indiquer à un 
régime longtemps isolé du monde 
par ses œillères idéologiques 
quelles étaient les conditions pour 
réintégrer la communauté des 
nations. Sans se faire d’illusions 
sur la difficulté, et la durée, du 
processus. 

PATRICE DE BEER 


(I) Prisonniers : MM. Doan Vict Hoal, 
Nguyen Van Que et Doan Thanh Liera, 
k RP Dominique Tran Dinh Thu, et les 
bonzes Ttrich Tue Sy et Tbkh Tri Sicu; 
assignés A résidence : Thicb Huycn 
Quang et Thich Quang Do. le RP Chan 
Tin et M. Nguyen Ngoc Lan. 


Dien-Bien-Phu, la cuvette tragique 


Dien-Bien-Phu est (e nom d'une 
cuvette étirée, de 20 kilomètres 
de long» située dens le nord- 
ouest du Vietnam, presque à la 
frontière du Laos, è quelque 
500 kilomètres de Hanoï. C’est 
l'emplacement que le général 
Navarre, com man d an t en chef en 
Indochine, avait choisi, vers le mi- 
1953, de fortifier, pour que vien- 
nent s'y briser les forces du Viet- 
minh. Paris avait conscience, 
alors, de la nécessité d'entrer en 
négociation avec Ho Chî Minh 
pour achever une guerre longue 
de plus de sept ans. Mais le pré- 
sident du conseil. Joseph Laniel, 
et son ministre des affaires étran- 
gères, Georges Bidault, esti- 
maient qui convenait d’abord do, 
«casser du Viet». afin d'aborder 
la phase diplomatique dans une 
position de force. Il s'agissait 
aussi de démontrer que la France' 
n'entendait pas abandonner son 
aSié laotien. 

Les allés de la France, quant è 
aux. et en premier fieu las Etats- 
Unis, n'avaient pas d'idées claires 
sur la question : la guerre de 
Corée (qui s'ôtait achevée par un 
armistice en jufltet 1953) avait fait 
craindre l'effondrement de toute 
présence occidentale en Asie, 
selon ta théorie dite des «domi- 
nos», et cette conjoncture incitait 
les Américains à soutenir Paris; 
mais le caractère colonial de l'im- 
plantation française dans ta pénin- 
sule était intolérable pour 
Washington. Confrontés à l'abs- 
tention britannique, les Améri- 
cains n'ont donc accordé à la 
France qu'un soutien matériel 
limité. 

C'est le 20 novembre 1953 
que les premiers paras ont été 
targués pour commencer l'aména- 
gement du camp. La première 
tâche a été de construire une 
piste d'aviation, puis d’édifier, sur 
les collines environnantes, des 
défenses avancées auxquelles ont 
été données des prénoms fémi- 
nins dont l’histoire devait conser- 
ver la mémoire : Anne-Marie, 



Béatrice, Claudine, Dominique, 
Efiane, Gabriefle, Hugustte. 

L’attaque de Dien-Bien-Phu par 
les soldats du général Giap a 
commencé le 13 mars 1954. Au 
préalable, la Vietmînh avait consi- 
dérablement renforcé ses posi- 
tions aux abords de la cuvette, 
par des moyens rudimentaires, 
oh la bicyclette avait joué le pre- 
mier rôle. En particulier, de très 
nombreuses pièces d’artillerie, 
d'origine chinoise, avaient été 
acheminées. 

La bataffle afteôrt durer 56 jours. 
Ce fut très vite une guerre de 
tranchées, avec de terribles com- 
bats au corps à corps. Les ren- 
forts ne furent pas ménagés (les 
paras de Bigeard, entre autres), 
mftme si, dans l'esprit du com- 
mandant en chef, le général 
Navarre, le destin ultime de la 
place a été vite scellé. Les postes 


avancés tombèrent les uns après 
les autres. A la pugnacité des 
50 000 combattants de Giap 
répondit le courage des 
12 000 défenseurs français, mais 
aussi allemands (la légion étran- 
gère) du camp, le 7 mai. à 
18 heures, le général de Castries, 
chef de la place, sortait de son 
PC souterrain, fl était fait prison- 
nier, de môme que les quelque 
8 000 défenseurs de Dien Bien 
Phu encore vivants. 

Moins de la moitié des détenus 
devaient rentrer d’une dura capti- 
vité. Les combats avaient fait au 
moins 4 000 morts et disparus 
côté français, beaucoup plus côté 
vietminh. Cette défaite signait le 
sort de l’Indochine française : le 
23 juillet 1954, les accords de 
Genève marquaient la fin d'une 
implantation séculaire. 

J.-P. C. 


gouvernement. Il entend ainsi 
mettre fin aux luttes entre les 
principaux leaders. M. Lien a été 
par le passé vice-premier minis- 
tre, ministre des affaires étran- 
gères et gouverneur de Taïwan. 
Le président a explicitement 
demandé le soutien du premier 
ministre sortant, M. H su Pei-tsun, 
et celui du président du Parle- 
ment (le Yuan). M. Lin Yang- 
kang. - (AFP.) 

□ TOGO ; la France déplore 
l’échec des pourparlers de Colmar. 
- La France a déploré, mardi 
9 février, l’échec des pourparlers 
entre les représentants de l’oppo- 
sitiûn et les partisans du prési- 
dent Eyadéma qui avaient eu lieu, 
la veille, & Colmar. Selon le porte- 
parole du Quai d’Orsay, «c'est 
une déception pour tous ceux qui 
sont attachés au Togo». « La 
France et l’Allemagne, qui n’ont 
pas été avares de leurs efforts 
depuis plusieurs semaines, et qui 
restent malgré tout disponibles, ne 
peuvent pas ne pas en tirer les 
conséquences ». a-t-il dit, préci- 
sant que ces «conséquences» 
pourraient porter sur la coopéra- 
tion civile. 


AFGHANISTAN 


Le Hezb-i-lslami se bat an cœur de Kaboul 


Une légère accalmie a été enre- 
gistrée mardi 9 février à Kaboul 
après le «lundi noir» du 8 février, 
indique l’AFP. Le vingt et unième 
jour des combats dans la capitale 
afghane avait en effet été le plus 
meurtrier depuis le début de l’af- 
frontement entre les soldats du 
général Massoud et les fondamenta- 
listes du Hezb-i-lslami de M. Hek- 
matyar. Quelque 300 roquettes 
étaient tombées sur la capitale, fai- 
sant au moins 34 morts, selon 
Radio- Kaboul, et 2000 coups de 
canons ont été tirés, selon Médecins 
sans frontières. 

«C'est l’horreur à Kaboul, a 
déclaré un représentant de cette 
Organisation, dont les chirurgiens 
opèrent sans relâche à l’hôpital 
Jumhuriat, l’un des cinq encore en 
activité dans 1a ville. « Nous devons 
mener trois opérations en même 
temps dans ht salle d’opération amé- 
nagée au rez-de-chaussée, à l’abri 
des bombardements. Tous les lits 
sont occupés par des blessés en 
attente d'être opérés. Il s’agit de per- 
sonnes dans un état grave, nécessi- 
tant des interventions lourdes (bfes- 
' sures à la tête, au rentre, aux 


membres)», a-t-il encore précisé. 
Sans doute près de 500 personnes 
ont été tuées depuis le 19 janvier, 
et 3000 auraient été blessées. 

Des combats ont été signales 
lundi en plusieurs secteurs de la 
ville. Les plus violents ont eu lieu 
en altitude, pour le contrôle de la 
colline où est implantée la tour de 
la télévision, au cœur de la capitale. 
Selon toute apparence, le Hezb-i-Is- 
lami de M. Hekmatyar s’était vu 
livrer ces derniers jours la colline 
voisine, Koh-Aîmaee, crénelée de 
remparts historiques, par les mili- 
ciens ouzbeks du général Dostom, 
retranchés sans participer aux com- 
bats dans fa vieille forteresse dn 
Baka Hissar. Cest de li que les 
«hezbis» ont pilonné leurs objec- 
tifs. Cependant, à son tour, le 
8 février, fa Turquie a fermé son 
ambassade, «pour la première fois 
depuis 1919», indique TAFP. Il ne 
reste que sept légations encore 
ouvertes, et elles ne fonctionnent 
plus qu’avec deux ou trois per* 
sonnes ; Ü s'agit de celles du Pakis- 
tan, de l’Iran, de l’Arabie Saoudite, 
de fa Chine, de l'Indonésie, de fa 
Corée du Nord et de l’OLP. 


S 
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EUROPE 


La situation dans Tex-Yougoslavie 


Washington envisagerait d’envoyer des troupes 
en Bosnie-Herzégovine 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

Les Etats-Unis envisageraient de 
dépêcher des troupes en Bosnie-Her- 
zégovine pour participer à des opé- 
rations de maintien de la paix avec 
les forces des autres pays qui s*y 
trouvent déjà, à en croire des sources 
officielles américaines citées, mardi 
9 février, par «ABC News» et, mer- 
credi 10, par le Washington Past. 
Cette initiative Tétait partie des pro- 
positions que l'administration Clin- 
ton devrait incessamment soumettre 
pour «compléter» ou «corriger» le 
pian Owen-Vance, qu'elle juge trop 
défavorable aux Musulmans de Bos- 
nie. 

Pareille décision sur l’envoi de 
troupes au sol représenterait un tour- 
nant important dans la politique des 
Etats-Unis ; jusqu'à présent, les diri- 
geants du Pentagone, et notamment 
le chef d'état-mqjor interarmes, le 
général Colin Powell, avaient su 
convaincre les responsables politiques 
des dangers que représenterait un tel 
engagement dans un conflit qu’ils 
comparent volontiers à la guerre 


dvQe libanaise: Rapportée au condi- 
tionnel par «ABC News» et le 
Washington PosL, l'information était 
confirmée par certains officiels et 
démentie par d'autres, notamment à 
b Maison Blanche: 

H y aurait une logique à cette évo- 
lution. L’envoi de troupes améri- 
caines représenterait b «carte d'en- 
trée» des Etats-Unis dans la 
négociation actuelle, b prix qu’il leur 
faudrait payer pour en changer le 
cours. L’administration Clinton peut 
difficilement dénoncer le pian Owen- 
Vance comme «impraticable», parce 
que manquant, selon elle, de garantie 
d’application, et vouloir le modifier, 
dans un sens plus «réaliste», sans 
participer sur le terrain à b mise en 
Œuvre de b politique qu’elle veut 
voir appliquer. 

A plusieurs reprises, les deux 
coprésidents de b conférence de paix 
sur l’ex-Yougoslavie, MM. Cyros 
Vance et David Owen, ont réclamé 
l’envoi de troupes américaines pour 
renforcer b force de l’ONU sur 
place, b FORPRONU, qu'ils enten- 
dent porter de 7 000 à quelque 
25 000 hommes. Il reste que les 


Etats-Unis n’ont jamais envisagé de 
gaieté de coeur de pl acer d es troupes 
américaines sous un autre comman- 
dement que le leur - et notamment 
sous commandement A en 

croire le Washington Post , «les res- 
ponsables militaires américains ont 
fait valoir, avec viguete. qu'ils souhai- 
taient voir l'OTAN prendre le rôle 
principal [dans les opérations de 
main tie n de b paix], quitte à ce que 
cela se fasse sous les auspices de 
tONU.» 

Outre une modification de b ca r t e 
du découpage de b Bosnie-Herzégo- 
vine. snggérée par MM. Owen et 
Vance, dans tm sens plus favorable 
aux Musulmans, les Etats-Unis pro- 
poseraient encore de nommer on 
«négociateur» américain pour b 
Bosnie-Herzégovine, sans doute en 
charge de coordonner b renégocia- 
tion d’un plan de paix avec les deux 
coprésidents et les différents protago- 
nistes. Selon certaines sources, c’est 
une mission qui reviendrait natureflo- 
ment & M* Madeleine Albright, 
ambassadeur des Etats-Unis à 
l’ONU, où se déroulent maintenant 
les pourparlers de paix. 

A. F. 


M. MazowiecM presse la comnrananté internationale 
de faire davantage pour arrêter la «tragédie» 


GENÈVE 


de notre correspondante 

M. Tadeusz Mazowiedd, ancien 
premier ministre polonais et rap- 
porteur spécial de La commission 
des droits de l'homme de l’ONU 
pour l'ex-Yougoslavie, a déclaré 
mardi 9 février devant cette com- 
mission à Genève que b pratique 
d’épuration ethnique était «intolé- 
rable». 

Un tiers des habitants ont été 
contraints de fuir leur foyer, 
700 000 d’entre eux ont émigré 
vers d’autres pays et 810 000 ont 
été déplacés en Bosnie même, a-t-il 
précise. «On est de plus en plus 
amené à constater que les diri- 
geants serbes en Bosnie-Herzégo- 



prisonniers et la fermeture des cen- 
tres de détention; l'interruption du 
blocus des villes et des régions et 
l’ouverture de corridors humani- 
taires dans l'ensemble de la Bosnie- 
Herzégovine et ht création de zones 
de sécurité ». «Sinon, a-t-il ajouté, 
nous ne ferions qu'enregistrer passi- 
vement la chronique de cette tragé- 
die qui se déroule sous nos yeux. 
Ainsi, ne deviendrions-nous pas des 
complices?» 

M. Mazowiecki, qui a rendu 
hommage aux soldats de b FOR- 
PRONU, au personnel des organi- 
sations humanitaires et aux journa- 
listes sur place, a encore déclaré : 
«l'ONU et les moyens mis à sa 
disposition ne sont pas à même de 
répondre aux défis auxquels nous 


ethnique 

les victimes principales. On peut 
difficilement imaginer que cette 
politique ait été possible sans le 
soutien actif du gouvernement de la 
Serbie», a dit M. Mazowiecki. 

Il a demandé que tout soit mis 
en œuvre pour «la libération sous 
contrôle international de tous les 


□ Un photographe fiançais blessé à 
Sarajevo. - Un photographe fran- 
çais, Antoine Giory, de l’agence 
Svgma, a été blessé, mardi 9 février, 
à la gorge par on tireur isolé alors 
jqu’il traversait en voiture une ligne 
[de front entre les troupes bosnia- 
ques et les forces serbes, prés de 
; l’aéroport de Sarajevo. La balle, 


sommes confrontés. » Un nou'cai 
rapport de M. Mazowiecki sera 
rendu public dans quelques jours. 

L’ambassadeur des Etats-Unis, 
Richard Schiller, et l'ambassadeur 
danois. Jakob Espcr Larson, qui 
s’exprimait au nom des Douze, ont 
souhaité ta création d'urgence d'un 
tribunal international. M. Muslufa 
Bijedic, représentant de la Bosnie, 
a dénoncé dans le plan Vanee- 
Owen « /'application tic vntêm 
ethniques au tracé des iranticnw 
provinciales *. et lui a reproche de 
récompenser l'agresseur et de légiti- 
mer b politique du fait accompli 
et l'emploi de la force. 

ISABELLE V1CHNIAC 

tirée à une quinzaine de métros de 
disrance, a traversé b carrosserie de 
ta voiture puis la manche de son 
passager avant de l'atteindre à ta 
gorge. Opéré par un chirurgien fran- 
çais, dons un hôpital de l'ONU. il 
est hors de danger, scion un porte- 
parole des Nations unies. - (AFP, 
.AP.) 


ITALIE : la convention nationale du PSI 


M. Claudio Martelli et M. Giorgio Benvenuto 
s’affrontent pour succéder à M. Bettino Craxi 


La convention nationale du Parti 
socialiste italien se réunit à Rome 
pour deux jouis è partir de jeudi 
11 février. Ole devrait désigner le 
, successeur de M. Bettino Craxi, 
[disqualifié par des affaires de cor- 
(niption, à b tète du PSI. 

ROME 

de notre correspondante 

Le compte à rebours va s'arrêter 
jeudi après-midi 1 1 février, quand 
M. Bettino Craxi prendra b parole 
devant la convention nationale du 
Parti socialiste italien, ce forum qui 
était naguère le lieu privilégié des 
célébrations du «craxisme» triom- 
phant. A l'issue de deux jours de 
débats, on inscrira le mot fin sur 


secrétaire de b Démocratie chré- 
tienne, M. Amaldo Fortani, d'avoir 
passé un accord avec M. Craxi pour 
b récolte de fonds illicites. Pour ce 
dernier, qui est toujours au centre 
de Pattention, cette diversion arrive 
trop tard. En décembre dernier, les 
juges ouvraient une procédure judi- 
ciaire à son encontre. Au fur et à 
mesure que de nouvelles révélations 
étaient recueillies, le champ des 
investigations s’est élargi Elles ont 
maintenant atteint un ami de 
M. Craxi, en fuite depuis huit mois, 
M. Silvano Larinî, un architecte bon 
vivant 9gé de cinquante-sept ans qui 
s’est constitué prisonnier dimanche 
pour aussitôt «se mettre à table». 

Ses révélations lèvent le voile sur 
plus de trente ans d’amitié et de 
collaboration. Voilà qui apporte de 
l’eau au moulin des juges qui le 



dirigeant, a-t-iF confié à un hebdo- 
madaire, ressemble à un groupe de 
généraux encerclés dans leur bunker 
en train de donner des ordres à des 
troupes désormais inexistantes.-» Ce 
que ne manque pas de confirmer 
celui qui est devenu le chef des 
rénovateurs, M. Gaudio Martelli, 
ministre de b justice : « Renouveler 
ai périr. Ne passe contenter de sau- 
ver les meubles mais s’élancer vers 
d’autres horizons», prône l'ancien 
dauphin qui a rompu les ponts et 
appelle de ses vœux une nouvelle 
ligne politique préconisant la nais- 
sance d’un pôle progressiste rassem- 
blant les forces de gauche, écolo- 
gistes, radicales et républicaines. 

On ne l’entend pas de cette oreille 
du côté de ce qui est toujours la 
majorité du PSI. Les dirigeants 
encore proches de M. Craxi se refu- 
sent à s'aventurer sur une teDe voie 
et préfèrent encore s’appuyer sur b 
vieille coalition qui, elle, leur garan- 
tît le poste de premier ministre. 

Au-delà du débat de fond, restent 
les conflits personnels. M. Craxi ne 
veut pas céder sa place à celui qu’il 
considère comme un véritable 
traître, qui a divisé le parti Après le 
«grand refus» de M. Giuliano 


Amalo, l'actuel président du Conseil 
qui préfère sagement rester où il est, 
le choix du secrétaire sortant s'est 
fixé sur M. Giorgio Benvenuto, 
ancien secrétaire général de b cen- 
trale syndicale UIL et aujourd'hui 
«grand commis de l'Etat». Un per- 
sonnage certainement plus neutre et 
par conséquent plus «acceptable» 
pour l'ancien grand patron tombé en 
disgrâce. Les longues tractations..de 
ces dernières semaines pour un 
consensus ont' en effet échoué. Y 
compris b solution - véritable 
cadeau empoisonné - qui mettait en 
avant 1e binôme Martelli secrétaire, 
Craxi, président, que le premier a 
préféré refuser pour livrer sa bataille 
devant b convention. 

Gest donc à un conflit ouvert 
qu'il faut s’attendre. La victoire de 
b majorité proche de M. Craxi 
devrait prévaloir. Le conditionnel 
s’impose, puisque «tes surprises peu- 
vent surgir. On vote au scrutin 
secret et, durant les quelques heures 
qui restent avant ce rendez-vous 
décisif, un accord de 
dernière minute peut encore interve- 
nir. - (Intérim.) 


Un Monténégrin devient premier ministre 
de la nouvelle Yougoslavie 


BELGRADE 


de notre correspondante 

■ Un Monténégrin, M. Radojc Kon- 
tic, a été charge, mardi 9 février, par 
le président yougoslave Dobnca 
Coac de former le gouvernement de 
b nouvelle Yougoslavie (Serbie et 
Monténégro). A cette occasion, 
M. Cosic a annoncé que b Fédéra- 
tion - non reconnue internationale- 
ment - entendait poursuivre sa 
«politique pacifique». «Ix pays doit 
sortir de l’isolement international 
dans lequel il se trouve, obtenir la 
levée des sanctions Injustes auxquelles 
il a été soumis, contribuer à meure 
un terme à la guerre et. établir des 
relations' àvéc les autres Étals et orga- 
nisations internationales», a-t-il pré- 
cisé. 

M. Kontic, un technocrate de cin- 
quante-six ans, a survécu à tous les 
bouleversements politiques de ces 
dernières années. Membre du Parti 
communiste monténégrin, il fait 
depuis 1974 partie de presque toutes 
les équipes gouvernementales fédé- 
rales de rex-Yougosbvie et a occupé, 
entre 1984 et 1986, le poste de vice- 
premier ministre du Monténégro. 
Plus récemment, il avait occupé le 
poste de vice-premier ministre fédé- 
ral, sous le gouvernement de 
M. Milan Paure. 

La nomination de ce Monténégrin. 


docteur en technologie, a reçu l’ai>pui 
de la majorité et de l'opposition de 
Serbie et du Monténégro, ù l'excep- 
tion du Mouvement démocratique de 
Serbie (DEPOS), qui n’a pas fuit 
connaître sa position. Cette coalition, 
formée autour du Mouvement du 
renouveau serbe (SPO) de M. Vuk 
Draskovic et oui dispose, à l'issue 
des élections générales de décembre, 
de 50 des 250 sièges du Parlement 
serbe et de 20 des 138 sièges de l'une 
des Chambres du Parlement fédéral, 
a en effet décidé de boycotter les 
travaux des deux assemblées après 
que les ex-communistes de M. Slo- 
bodan Milosevic et leurs alliés ultra- 
nationalistes du Parti Radipal (SRS) 
de M. Vqjslav Scscjj aient obtenu le 
contrôle absolu du nouveau parle- 
ment fédéral yougoslave {te Monde 
du 30 janvier). 

Sur fond de tensions politiques en 
Serbie, M. Kontic a une semaine 
pour former son cabinet et présenter 
son programme devant le Itaricment 
fédéral, dont il doit obtenir l'aval. En 
dehors des questions d’<« intérêt natio- 
nal» évoquées mardi par M. Cosic. 
le premier ministre pressenti devra 
mettre l’accent sur les questions éco- 
nomiques alors que ta grogne sociale 
monte en Yougoslavie, où les éti- 
quettes valsent désormais d'heure en 
heure. 

FLORENCE HARTMANN 


RUSSIE : appelant à une trêve politique 

M. Eltsine admet qu’il pourrait 
renoncer au référendum 


MOSCOU 


une époque, celle de l’ère Craxi. Bu 
secrétaire du PSI en 1976, il avait 
peu à peu réussi à libérer le parti de 
l'étau de ses deux grands rivaux, b 
DC et le PCI, pour le placer au 
centre de l’échiquier politique de b 
Péninsule. Il ea avait surtout fait 
une machine qui Ta propulsé entre 
1983 et 1987 au poste de chef de 
l’exécutif, poste qui depuis juin der- 
nier est d’ailleurs revenu à un autre 
socialiste, son protégé, M. Giuliano 
Amato. 

Un parti 
en pleine déroute 

Mais aujourd'hui, M. Craxi bisse 
derrière fui un parti en pleine 
déroute, aux prises avec une crise 
politique et morale, et un déficit 
d’image et de suffrages. «A 9 96, 
c’est Te retour à la case départ», 
murmurent ses détracteurs. Mais, 
au-delà des déboires électoraux, cette 
démission annoncée est la consé- 
quence directe de l’enquête « Mani 
pulrte» (Mains propres) sur la cor- 
ruption à Milan dont le PSI reste b 
cible principale, même si b DC et, 
selon les dernières révélations, le 
PCI sont également sous les feux des 
projecteurs- On a appris mardi 
qifun inculpé a accusé l'ancien 
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dépeignent comme «r percepteur de 
milliards de lires finissant dans la 
caisse du PSI sous l’œil vigilant de 
son secrétaire». Sans oublier les 
caisses occultes constituées à l'étran- 
ger, et en particulier le mystérieux 
compte « protezione » auprès de 
l’Union de banques suisses à 
10 , dont l’existence avait été 
6 b suite du scandale de b 
loge P2 et du krach de b banque 
Ambrasiano. 

Autant de dossiers _ qui vont 
encore renforcer les partisans d’une 
levée de l’immunité parlementaire 
de l'ancien premier ministre. Tout 
eda s’est transformé en une longue 
agonie ponctuée de trois nouvelles 
procédures judiciaires. M. Craxi, 
tout en proclamant son innocence et 
en se battant contre le lynchage poJi- 
tico^udiciaire dont fl estime être b 
victime, n’a pu que s'incliner et se 
déclarer prit à passer la main. 

Encerclés 
dans leur bunker 

«r 11 est déjà trop tard», n’hésitent 
pas à dire tout haut certains socia- 
listes. Parmi eux, M. Pierre Camiti, 
ancien dirigeant syndical aujour- 
d’hui député européen : *Le groupe 


de notre envoyé spécial 

«Encore une fois, je tends b main 
à mes adversaires politiques» : c’est 
un Boris Eltsine «œcuménique», 
comme cela lui arrive périodique- 
ment, qui est apparu, mardi 
9 février, sur les écrans de b télévi- 
sion russe, pour proposer de foire de 
1993 une année de trêve dans les 
joutes politiques intérieures. Du 
même coup, le président russe a, 
pour la première lois, dit clairement 
qu’il pourrait accepter de renoncer 
au référendum sur f organisation des 
pouvoirs prévu pour avriL 11 a pro- 
posé aussi de raccourcir (Tune année 
son propre mandat et celui des dépu- 
tés du Congrès, ce qui reviendrait à 
organiser des élections législatives au 
printemps 1994 et présidentielle au 
printemps 1995. 

Ce changement de cap, M. Eltsine 
Ta, semble-t-il, effectué sous diverses 
pressions, dont celle des responsables 
des Républiques appartenant & la 
Fédération de Russie : réunis le 
même jour & Moscou, 3s se sont tous 
montres «catégoriquement opposés» 


à un référendum qui pourrait, selon 
eux, foire exploser b Fédération. De 
nombreuses régions ou républiques 
autonomes ne manqueraient pas en 
effet de mettre à profit une telle 
consultation pour tenter de distendre 
encore davantage leurs liens avec 
Moscou. 

Ce référendum, proposé en décem- 
bre dernier pour mettre fin à la 
guerre entre b Congrès des députés 
et le président, a aussi été sévère- 
ment critiqué par la Cour constitu- 
tionnelle : elle a estimé que « dans b 
situation actuelle, il menaçait l'équili- 
bre du régime constitutionnel de la 
Russie ». Différents partis d’opposi- 
tion ont aussi affirmé leur refus 
d’une telle consultation, dont l’objet 
précis restait d’ailleurs inconnu. 
M. Eltsine souhaitait que l’on pose 
« quelques questions simples» aux 
citoyens sur les rapports entre les 
différents pouvoirs. En revanche, le 
président du Parlement, M. Roustan 
Kbasboulatoy, préconisait un référen- 
dum «à tirons» avec une série plus 
complète de questions, comme par 
exemple b poursuite de b libéralisa- 


tion de l'économie. Si le référendum 
est annulé - les dirigeants russes n’en 
sont plus à un revirement près, - les 
rapports, conflictuels s'il en est, entre 
le Congrès et la présidence n’en 
continueront pas moins à agiter la 
scène politique. Encore que cette 
guerre soit essentiellement verbale : 
les résolutions du Congrès de décem- 
bre sur une réorientation de ta politi- 
que économique sont, pour le 
moment, restées lettre morte, le nou- 
veau premier ministre, VDoor Tcher- 
nomyrdine, semblant décidé à mener 
une politique au moins aussi «libé- 
rale» que son prédécesseur, M. Egor 
Gaïdar. 

Des élections anticipées permet- 
traient toutefois de connaître, enfin, 
l’influence réelle des différentes 
forces politiques, dont celle des ultra- 
nationalistes qui s'agitent beaucoup 
sans que Ton sache s’ils sont soute- 
ms par Popimon. Quant à réfection 
présidentielle, si M. Eltsine reste en 
tête dans les sondages, sa cote s’ef- 
frite avec les difficultés croissantes 
que traverse le pays. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


□ Révélations sur le recrutement 
d’experts nucléaires par b Corée du 
Nord. - Les autorités russes ont 
empêché, en octobre dernier, un 
groupe d'experts «spécialistes des 
missiles stratégiques» d’embarquer 
sur un avion pour b Corée du Nord, 
où dix autres experts nucléaires 
s’étaient déjà rendus en août, a 
révélé le chef de b sécurité de Tche- 
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liabinsk (Oural), M. Valéry Tretia- 
kov, dté mardi 9 février par Tass. La 
Russie s’est opposée au départ d’un 
nombre non précisé de spécialistes 
en octobre « pour se conformer au 
traité de non prolifération nucléaire». 
«ton Tass, en expulsant «igj <fan$ la 
foulée deux diplomates de l’ambas- 
sade nord-coréenne à Moscou. - 
(ReuterJ 
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a Visite à Moscou de M. Dumas. 
- Le ministre français des affaires 
étrangères, M. Roland Dumas, se 
rendra mardi 16 février à Moscou 
pour une visite de travail de vingt- 
quatre heures à l’invitation de son 
. homologue, M. André! Kozyrev, 
a-t-on annoncé officiellement mer- 
credi 10 février à Moscou. - (Cor- 
resp.) 


Le conflit du Haut-Karabakh 

Les chefs religieux 
arménien et azerbaïdjanais 
lancent nn appel 
à la conciliation 

Un appel commun, demandant 
la libération sans conditions de 
tous les otages et le traitement 
humain des prisonniers du conflit 
du Haut-Karabakh, a été lancé, 
mardi 9 février, par les chefs reli- 
gieux d’Arménie et d'Azerbaïdjan. 

Le catholicos Vazguen 1" et le 
président du Conseil des musul- 
mans du Caucase Sheikh-ul-lstam 
Pacba-Zadeh, réunis à Genève par 
le Conseil œcuménique des Eglises 
et b Conférence des Eglises euro- 
péennes, ont aussi appelé les prési- 
dents d'Arménie et d'Azerbaïdjan à 
coopérer pour le succès des négo- 
ciations de paix dans le cadre de la 
CSCE - dont la reprise est par 
ailleurs attendue fin février à 
Rome. - et & soutenir toutes les 
autres initiatives de paix, dont 
celles de l’ONU, 

Sur le terrain, une offensive 
; arménienne pour reprendre des vil- 
ifeges du nord du Haut-Karabakh. 
ainsi qu’en direction d'Aqdam. à 
l’est, se poursuit depuis ta semaine 
dernière, - (AFP, APJ 


a ROYAUME-UNI : un soldat bri- 
tannique tué en Irlande du Nord. - 
Alors qu’uoe bombe de faible puis- 
sance a explosé à Londres sans foire 
de victime, dans la nuit du 9 au 
10 février, un soldat britannique a 
été tué et cinq autres ont été blessés, 
mardi, dans un attentat ù la bombe 
attribué à l'Armée républicaine 
irlandaise (IRA). - (AFP, Reuter.) 
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L'Allemagne désunie 


m. - Les grands patrons en mal de modèle 


Dans un premier article (te 
Monde du 3 février), Luc Rosenz- 
weig a analysé h puissante indiffé- 
rence sinon la condescendance 


des AMemands de rOuest à l'égard 
de leurs compatriotes orientaux. 
Dans un deuxième volet [le Monde 
du 10 février), Henri de Bresson a 
examiné comment les violences 
raciales de l’année dernière ont 
relancé le débat sur la réforme du 
code de la nationalité. 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

L’unification allemande n’cst-cüc 
qu’«un choc», qu’il s’agit d'amortir, 
ou bien conduira-t-cflc a une «nou- 
velle Allemagne», encore i définir, 
mais sûrement différente de la Répu- 
blique fédérale d’avant 1989? Sur 
cette question, les grands patrons 
allemands, foncièrement conserva- 
teurs, hésitent 

Pour une très grande majorité, 
r Allemagne doit retrouver sa «sta- 
bilité», maître mot de la politique 
économique et sociale depuis 1945. 
Stabilité des prix, stabilité des équili- 
bres sociaux : le modèle a su appor- 
ter à l'Allemagne de l’Ouest «son 
miracle économique», pourquoi en 
changer? Pour quelques autres, 
comme le PDG de Daimler-Benz, 
M. Edzatd Reuter, Les Allemands 
doivent arrêter de se mettre «Asr tête 
dans le sable» : P Allemagne doit 
répondre à l'attente de ses parte- 
naires et assumer de nouvelles res- 
ponsabilités internationales. 

L’opinion des patrons, en particu- 
lier des grands, n est pas relayée par 
la presse à toutes occasions et sur 
tous sujets, comme en France depuis 
une décennie. Ici, «fer chefs d'entre- 
prise n'aiment guère faire de la litté- 
rature». comme le confie un ban- 
quier. Sortir de sa compétence 
professionnelle est même considéré 
comme de « l'arrogance» ... Hilmar 
Kopper, patron de la Deutsche Bank, 
sans aucun doute la première puis- 
sance économique du pays, annonce 
modestement : «Je me sens un 
homme comme tous les autres.» 


«Noos bobs sommes 


complètement trompés » 


Pourtant, les dirigeants des grandes 
entreprises ont line influence qui 
pour être discrète n’en est pas moins 
considérable. Les grandes entreprises 
allemandes ne sont pas aussi puis- 
santes que leurs homologues japo- 
naises, et l’Allemagne n'est pas une 
ploutocratie; la Grande Guerre lui a 
appris & se méfier des Konzem. Mais 
l’économie occupe en Allemagne, 
depuis toujours, une place de tout 
premier plan. Dans ce cadre, les diri- 
geants ont « un râle politique d'avant- 
garde». écrit M. Reuter. Même si la 
formule peut apparaître forcée, die 
recouvre une réalité, explicite ou 
implicite. 

Le souci prioritaire de cette 
«avant-garde» est de réussir f unifica- 
tion. « Victime sans doute de la pro- 
pagande des communistes de la RDA, 
nous avions cru que ce pays disposait 
d’une industrie efficace raconte un 
'industriel Pouvoir l'absorber appa- 
raissait une chance. Le prix devait 
être réduit. La suite a montré que 
nous nous sommes complètement 
trompés. Aujourd'hui les temps sont 
durs.» 

Les dérèglements sont connus : 
inflation, déficits financiers et, en 
1993, récession. Hier modèle de l’Eu- 
rope, 1’ Allemagne est devenue le cen- 
tre des critiques de ses partenaires 
parce qu’elle rie sait pas conduire 
cette unification et qu’elle leur 
exporte ses difficultés sous forme de 
taux d’intérêt énormes. 

Les temps sont durs : tous les diri- 
geants estiment que la crise que tra- 
verse le pays est U plus grave depuis 
la guerre. «Nous sommes devant les 
défis les plus importants depuis la 
création de l'Etat», résume M. Heinz 
DQrr, le patron des chemins de fer. 
La solution est douloureuse : «ti foui 
se serrer la ceinture», comme le dit 
M. Hans Peter Stihl, Le président des 
chambres de commerce. Au vu de la 
moyenne établi^ entre les nouveaux 
et les anciens Lânder, le revenu par 
tète a baissé de 15 % à l'Ouest. Pour 
la première fois, les Allemands 
découvrent que travailler plus ne leur 
apportera pas plus. C’est, dans la 
mentalité profonde du pays, une 
révolution. 

L'inquiétude est donc générale. Les 
reproches faits à la coalition au pou- 
voir et à la gestion du chancelier 
Kohl sont feutrés mais graves. Le 
risque majeur, pour tous les patrons 
allemands, est que .les équilibres 
intimes du pays, qui ont fait son 
succès depuis 1945, se brisent sous le 
«choc». La presse s’en est fait flêcho 
il y a quelques semaines à l’occasion 
du remplacement du ministre de 
l'économie démissionnaire, M. Jflr- 
gen Môllemnnn. 

Il n’était question que du manque 
cruel d’un nouveau Ludwig Erhard 



OCEAN INDIEN 


MADAGASCAR : le second tour de l'élection présidentielle 


La lutte s’annonce plus serrée que prévu 
entre M. Ratsiraka et son rival des Forces vives 


ou d’un Karl Schiller, les deux 
grandes figures, Tune de droite, l'au- 
tre de gauche, de la politique écono- 
mique allemande. Leur souvenir sou- 
lignait le besoin de retrouver une 
« vision » et une «détermination», 
capables de rétablir les équilibres 
d’hier autour de cette «économie 
sociale de marché», définie après 
guerre, et qui avait su, avec le succès 
que Ton sait, mélanger le libéralisme 
de fortes prestations sociales et un 
très large consensus. 

L’unification mal gérée casse ra- 
t-efle ce modèle allemand? Le patron 
des patrons, Tyfl Necker, dénonce la 
cécité des syndicats et « la montée 
exorbitante des coûts du travail». 
L’an dernier, certaines entreprises ont 
quitté leur fédération pour s'exemp- 
ter des obligations salariales issues 
des négociations paritaires, brandie 
par branche. Elles furent peu nom- 
breuses mais le danger du chacun 
pour soi menaçait 

Les dérives budgétaires viennent 
en second lieu sur la.. liste des griefs. 
L'Etat fédéral, les Lânder, les com- 
munes, ont vu leur déficit se creuser 
erte&’pafroo* .voient .tenir (Ton jnaur 
vais œil de prochains et inévitables 
impôts. Les entreprises reparlent, 
quand bien même cette interrogation 
serait-elle récurrente, d’une fuite des 
urines à l'étranger où les conditions 
. sont beaucoup pins favorables. 

«Nous devons travailler à une solu- 
tion commune. L’Etat, l'économie, les 
syndicats, les scientifiques, les Egfises, 
doivent s'y mettre, fi faut bâtir un 
nouveau consensus ». demande 
M. Dürr. Le chancelier Kohl l’a com- 
pris et il cherche à répartir les sacri- 
fices avec son « pacte de solidarUé». 
Mais les atermoiements furent nom- 
breux. Ce début de 1993 apporte 
enfin quelques meilleures nouvelles. 

«Les volumineux investissements 
qug nous réalisons dans les nouveaux 
Lânder, explique M. Manfred 
Schneider, le patron de Bayer, signi- 
fient que nous sommes sur le bon 
chemin.» La Bundesbank vient 
d’abaisser ses taux et les salariés des 
services publics acceptent une perte 
de pouvoir d’achat: le processus 
d’ajustement tant attendu prend 
corps. Les déséquilibres (TaiyounThui 
ne sont pas trop dommageables ri 
Ton y met vite bon ordre «dans une 
perspective à moyen terme» , comme 
Je dit M, Kopper de la Deutsche 
Bank. 

Si l’Allemagne réussit i retrouver 
sa «stabilité», l’avenir ne présente 
pas d'inquiétude majeure. En majo- 
rité convaincus de la supériorité de 
leur modèle d’« économie sociale de 
marché», les dirigeants allemands 
n’ont pas peur, par exemple, des 
Japonais, qui pourtant les attaquent 
sur deux de leurs points forts, la 
mécanique et l'automobile. Malgré 
des coûts plus élevés, «nous pouvons 
leur tenir tète si nous tirons parti de 
nos propres avantages : mure situation 
au centre de l’Europe et notre créati- 
vité». explique Ferdinand Piêch, le 
nouveau patron de Volkswagen. 
Celui de BMW, M. Ebeihard von 
Kuenbcira, donne scs recettes : «Ne 
pas. avoir peur, Jàire preuve de conti- 
nuité el de discipline.» 

L’unification digérée. l’Allemagne 
retrouverait 1e rôle qui fut le rien ces 
dernières années et qui est de 
«conduire» l’économie européenne. 
Conduire au sens de montrer le bon 
exemple et d’orienter par son poids. 
Les patrons allemands sont ainsi 
favorables à l’intégration euro- 
péenne : « Notre véritable chance 
réside dans la réalisation rapide du 
marché unique», affirme M. Roland 
Berger, consultant réputé. 

Le traité de Maastricht remporte 
moins facilement l'adhésion, même ri 
chacun admet au bout du compte 
que «l'union monétaire est le néces- 
saire prolongement du marché uni- 
que », comme le dit M. Kopper. Tou- 
tefois, les dirigeants regrettent 
l'absence d'Europe politique et, d'un 
point de vue monétaire, ils sont net- 


tement favorables à une mini-Eu- 
ropè, limitée aux pays vertueux que 
sont 1e Benelux, La France et, une 
fois stabilisée, l’Allemagne. 

Cette sûreté de soi ne plaît pas à 
tous. Certains - minoritaires - fus- 
tigent la tendance nombrilistc de 
leurs compatriotes qui leur fait 
réduire l’effondrement de l’URSS à 
sa conséquence allemande, la réunifi- 
cation, et oublier les autres énormes 
changements de la fin de ta guerre 
froide. M. Edzard Reuter, que l’on 
dasse, il est vrai, à gauche, contraire- 
ment à la mqjonté de ses pairs qui 
sont conservateurs, juge les Alle- 
mands provinciaux et leur rappelle 
que c’est Thitégralilé du monde qui 

diawg fr 


Dans ce contexte neuf f Allemagne 
peut et doit mendie une plane res- 
ponsabilité dans le développement 
mondial en Europe, à l’Est ou au 
Sud. L’économie a désormais plus 
d’importance que les armes, voilà qui 
donne une situation particulière à la 
nouvelle Allemagne et qui lui permet, 
en accord avec ses alGés européens et 
américains, de retrouver une place 
dans le codcert des nations. - 


ÉRIC LE BOUCHER 


Prochain article : 


Une jeunesse 
déboussolée 
par Luc Rosenzweig 


Quoique six millions d’élec- 
teurs malgaches étaient appelés 
à voter, mercredi 10 février (1). 
pour désigner leur futur prési- 
dent. Entre le chef de l'Etat, 
l'amiral Didier Ratsiraka. et son 
rival des Forces vives. le profes- 
seur Albert Zafy, la lutta s'an- 
nonce plus serrée que ne le pré- 
voyaient les sondages. 


au Comité national d’observation 
des élections (CNOE), il ne dispose 
que de 7 000 ageots pour 
14 000 bureaux de vote. 


TANANARIVE 


de notre envoyé spécial 


Dans les jardins d’Ambohÿa- 
tovo, lundi 8 février, cent mille 
personnes ovationnent, dans une 
ambiance de kermesse, le candidat 
Albert Zafy, chef de file de l’oppo- 
sition. Malgré la liesse et l’enthou- 
siasme, l’inquiétude perce tout de 
même. «A voir la façon dont il 
s'accroche au pouvoir, jamais le 
président Ratsiraka n'acceptera sa 
défaite, et il tentera probablement 
un coup de force», résume un petit 
entrepreneur . A peu prés au même 
moment, à 15 kitomeues de là, le 
chef de l’Etat a réuni quelques 
journalistes dans son palais-bunker 
de lavoloha : des « mercenaires aux 
ordres d’Albert Zafy» ont prévu, 
assure-t-il de «débarquer sur file». 
avec mission de l’« assassiner». 


Rasséréné par sa pourtant 
modeste performance du premier 
tour (29 % des suffrages), le prési- 
dent Ratsiraka a tenté de convain- 
cre les abstentionnistes, en rajeu- 
nissant son équipe et en écartant 
ses fidèles les moins populaires. 
« C'erf moi qui symbolise le chan- 
gement!», proclame-t-il aujour- 
d’hui, rappelant la libéralisation 
économique et politique, instaurée 
sous sa férule, a la fin des années 
80, après l’expérience désastreuse 
du «socialisme à la malgache». 
Agé de cinquante-sept ans, l'amiral 
Ratsiraka n'hésite pas à mettre en 
avant son expérience, et mise 
ouvertement sur un «retournement 
de tendance». Ce qui n’empêche 
pas le professeur Zafy d'affirmer 
avoir «beaucoup d'espoir de rem- 
porter»... 


De plus en plus isolé, le prési- 
dent Ratsiraka est contraint alors 
de nommer un premier ministre de 
consensus, M. Guy Razanamasy. 
Ce dernier fait entrer l’opposition 
dans son gouvernement. Dans les 
mois qui suivent, des institutions 
«de transition» sont mises en 
place, dirigées par les caciques des 
Forces vives (regroupement des 
principaux partis d’opposition). 
Une nouvelle Constitution est fina- 
lement rédigée, à l’issue du forum 
national de mars 1992 - auquel 
ont participé les partisans du prési- 
dent, qui prônent désormais la 
thèse fédéraliste. 


Dans l’entourage du professeur 
Zafy, on joue la fermeté : «L'ar- 
mée a accepté de prendre ses res- 
ponsabiltiés, c'est-à-dire de garantir 
la paix civile. Si M. Ratsiraka tente 
quoi que ce soit avec ses derniers 
fidèles, cela se retournera contre 
lui», prévient le premier vice-pre- 
mier ministre, M 1 Francisque 
Ravony. L'alarmisme des commen- 
tateurs contraste pourtant avec le 
calme de la campagne électorale. 
Est-ce par logique propagandiste? 
Ou par besoin de resserrer les 
rangs? Le deuxième tour de l’élec- 
tion présidentielle s’annonce, en 
effet, plus serré que prévu. 

Les résultats du récent sondage 
dé la Tribune de Madagascar don- 
nent ML Zafy gagnant {le Monde du 
9 février). Pourtant, force est de 
reconnaître que le président sortant 
a mené une campagne plus énergi- 
que et mieux ciblée. Entre les deux 
hommes, l’écart pourrait ne pas 
être ri grand. Le recours aux mani- 
pulations et aux fraudes risque 
d’être d’autant plus tentant que le 
nombre des observateurs étrangers 
ne dépasse pas la centaine. Quant 


Agé de soixante-deux ans. ce chi- 
rurgien aux fortes convictions éco- 
logistes, est sûr de sa popularité. 
Son succès au premier tour (45 % 
des voix) le conforte dans son opti- 
misme. Seul responsable de l’oppo- 
sition à n’avoir jamais collaboré 
8vec le présent régime, il a acquis 
une telle réputation d'intégrité que 
ses adversaires en sont réduits à 
concentrer leurs piques sur ses col- 
laborateurs - aux mains desquels il 
ne serait qu’un «pantin», disent 
les mauvaises langues. 


Combat d'arrière-garde 
des fédéralistes 


Mais « l’homme au chapeau de 
paille», ce couvre-chef qui l’a 
rendu célèbre, symbolise aussi le 
mouvement de contestation popu- 
laire du printemps 1991. Le slogan 
d’alors, « Ratsiraka miala !» 
(«Ratsiraka, va-t-en!») est aujour- 
d'hui en passe d'aboutir. Ce mou- 
vement, soutenu par les Eglises 
malgaches, n’a jamais versé dans la 


violence, même après le massacre 
du 10 août 1991. 


Cè jour-fa, près de 400 000 
manifestants avaient subi le feu 
des militaitres, au moment où ils 
arrivaient prés du palais présiden- 
tiel. Selon un diplomate, c’est le 
chef de l’Etat lui-même, qui, pris 
de panique, avait donné Tordre de 
tirer à la garde présidentielle. Le 
bilan des victimes - entre douze et 
cent tués, selon les versions - ne 
sera jamais clairement établi. 


Cette thèse, qui vise à gagner le 
soutien des chefs de province, est 
farouchement combattue par les 
initiateurs du forum national, qui 
refusent d’en débattre. « L’unité du 
pays n'est pas négociable», expli- 
quent-ils. Le pays leur donne rai- 
son, qui adopte, en août 1992, à 
une écrasante majorité, le projet de 
Constitution de la Troisième Répu- 
blique. 

Les efforts des fédéralistes, qui 
ont tenté à plusieurs reprises de 
prendre le contrôle de villes de 
province, tournent court : leur 
aventure apparaît, de plus en plus, 
comme un combat d’arrière-garde. 
Ce sont, en fait, les dissensions au 
sein des Forces vives qui menacent 
la dernière étape de la transition - 
i savoir, les élections législatives, 
qui devraient être organisées dans 
les deux prochains mois. 

L’aile dure de l'opposition, un 
moment convaincue de remporter 
ie deuxième tour sans l’aide des 
modérés, a dû demander leur sou- 
tien. EDe espère ainsi neutraliser la 
percée de M. Ratsiraka. Plusieurs 
groupes de pression ont donc été 
créés, dont celui que dirige 
M* Ravony. En cas de victoire du 
professeur Zafy, les marchandages 
seront serrés : la répartition des 
sièges de députés promet de belles 
empoignades. La Grande Ile a 
pourtant un besoin urgent de stabi- 
lité politique, si elle veut sortir de 
la faillite économique où l’ont 
plongée ces deux années de quasi- 
vacance du pouvoir. 

JEAN HÉLÈNE 


(I) Et non pas mardi 9 février, comme 
nous Pavions écrit par erreur, dans noue 
précédente édition {le Monde du 
10 février). 


AMERIQUES 


ETATS-UNIS 


Le président Clinton s’apprête à prendre 
des mesures économiques impopulaires 


WASHINGTON 


de notre correspondant 


Sa crédibilité déjà mise à mal par 
une série de gaffes, le prérident Bill 
Clinton a entamé, mardi 9 février, 
quelques exercices de «préparation 
politique» afin de faire passer, dans 
une semaine, un ensemble de 
mesures économiques sans doute 
plus douloureuses que prévu pour a 
base électorale, la classe moyenne. 

Son premier soin a été de rappeler 
à la Maison Blanche, au moins à 
temps partid, les conseillers politi- 
ques qui avaient assuré la qualité de 
sa campagne. Absents de l’équipe de 
transition et du noyau de conseilles 
officiels nommés à la présidence, 
MM. James CarviUc, Paul Begala et 
Stanley Green berg sont de retour 
dans rentourage de M, Clinton. 

M. Clinton avait promis à P Amé- 
rique moyenne de soulager «m far* 
deau fiscal et il fêta vraisemblable- 
ment le contraire. A en croire toutes 
les fuites publiées par la presse, le 
plan que le prérident doit partielle- 
ment dévoiler le 17 février, dans un 
discours devant .le Congrès, com- 
prendra' une taxe sur la consomma- 
tion d'énergie: Elle pèsera sur tous 
les budgets, mais plus encore sur 
ceux des pauvres et de la classe 
moyenne dont les dépenses d’énergie 
sont proportionnellement plus éle- 
vées que celles des foyers aux reve- 
nus là (dus hauts. 

Pour montrer, au moins symbo- 
liquement, que personne n’est èpar : 
gné, M. Clinton a annoncé mardi 
une réduction, en octobre prochain, 
de 25 % des effectifs de la Maison 
Blanche, qui passeront de 1 400 i 
1 000 personnes. C’était une des 
promesses de campagne du candidat 
Clinton, qui entend également 


amputer la fonction publique fédé- 
rale de 100 000 postes. A l'heure où 
les grands groupes industriels ücen- 
tiem en masse et où leurs conseils 
d'administration se séparent de 
PDG jugés incapables, ML Clinton 
veut montrer que l’échelon politi- 
que, en Pespèce la Maison Blanche, 
vit aussi à l’heure des restructura- 
tions. 


Le plan de ML Clinton reposera 
sur un difficile équilibre entre des 
mesures destin é es à lutter contre le 
déficit budgétaire et celles devant 
conforter la reprise de la croissance. 
Au chapitre de la réduction du défi- 
cit, M. Clinton entend faire savoir 
que son administration va «faire 
payer les riches». Cela veut sans 
doute dire une augmentation de ta 

plus haute tranche de Timpôt sur le 
revenu (de 31 % i 36 % pour les 
revenus supérieurs i 200000 dol- 
lars), une surtaxe de 10 % au-delà 
d’un million de dollars; dans cer- 
tains cas, une augmentation, égale- 
ment, de l'impôt sur les bénéfices 
des sociétés (de 34% à 36 %X 


Une antre mesure envisagée pour- 
rait être plus douloureuse et plus 
difficile i faire passer auprès de la 
classe moyenne : l’imposition des 
retraites de sécurité sociale des per- 
sonnes âgées jugées les pins aisées 
(au-delà d'un revenu de 25 000 dol- 
lars par an). Non moins délicate à 
faire accepter par les membres du 
Congrès, notamment auprès de 
nombreux démocrates, sera la réduc- 
tion des dépenses de défense. Avec 
la fameuse taxation sur la consom- 
mation d'énergie, l’ensemble est 
censé réduire de 145 milliards de 
dollars le déficit prévu pour l'année 
(997 (327 milliards, si rien n’est 
fait). 


ALAIN FRACHON 


HAÏTI : cédant aux pressions américaines 


Le gouvernement de M. Bazin accepte l’envoi 
d’une mission d’observateurs étrangers 


SAINT-DOMINGUE 


cfe notre correspondant 


Nouveau rebondissement dans 
l'interminable crise haïtienne : cinq 
jours après avoir quitté Port-au- 
Prince les mains vides et sous les 
injures du camp putschiste, 
M. Dante Caputo. le médiateur des 
Nations unies, a annoncé, mardi 
9 février, à New York, on accord 
avec les autorités dç fait pour le 
déploiement d’une mission d’obser- 
vateurs internationaux, première 
étape d'un plan de règlement de la 
crise. Dans un communiqué publié 
mardi après-midi à Port-au-Prince, 
le gouvernement de M. Marc Bazin 
a confirmé qu’il était désormais 
prêt à accepter l'envoi de ccttc 
mission, dont il déclarait il y a 
moins de quinze jours qu'elle met- 
trait en péril a la dignité et la sou- 
veraineté nationales». 


relance du processus de négocia- 
tions politiques, à la réforme des 
institutions et & la reconstruction 
de l'économie haïtienne. 


Le département d’Etat a annonce 
qu'un premier contingent de qua- 
rante observateurs de l'Organisa- 
tion des Etats américains (OEA) 
serait envoyé en Haïti avant la fin 
de la semaine. Washington s’est 
engagé à débloquer un premier cré- 
dit de 2 millions de dollars pour le 
financement de fa mission ü'obser- 
vaicurs internationaux, dont le 
nombre doit être déterminé par 
une équipe d’experts des Nations 
unies attendus dans les prochains 
jours à Port-au-Prince. 


Un «r rayon 
d'espoir» 


Le changement d’attitude des 
autorités de fait intervient quatre 
jours après les fermes propos du 
président américain. M. Bill Clin- 
ton, et du premier ministre cana- 
dien, M. Brian Mulroncy, qui 
avaient menacé Haiti de « mesures 
plus vigoureuses» si les efforts de 
médiation des Nations unies 
échouaient. 

Moins d'une heure après l'an- 
nonce du nouvel accord par 
M. Caputo, le secrétaire d’Etat 
américain. M. Warren Christopher 
l’a qualifié de «rayon d'espoir» 
pour Haïti. Dans un communiqué 
lu par son porte-parole, il a ajouté 
que les Etats-Unis « contribueraient 
activement et généreusement» à la 


L'accord sur le déploiement de 
la mission civile internationale qui 
sera chargée de veiller au respect 
des droits de l'homme ne fait pas 
référence au retour du président 
Jean-Bertrand Aristide renversé par 
un coup d’Etat militaire il y a seize 
mois. Il prévoit fa levée progressive 
des sanctions économiques contre 
Haïti dans l'hypothèse où des 
«progrès tangibles» seraient 
constatés par les observateurs 
internationaux. 


Au cours des dernières semaines, 
les atteintes aux droits de l'homme 
se sont accrues, particulièrement à 
l'encontre des journalistes. M. Col- 
son Dormé, un jeune reporter de 
Tropic FM, une station de la capi- 
tale, a été libéré après une semaine 
de captivité dans une geôle clan- 
destine. M. Dormé a été sévère- 
ment frappé par scs ravisseurs qui 
l'accusaient d'être favorable au pré- 
sident en exil 


JEAN-MICHEL CAROIT 
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SOCIÉTÉ 


. DÉFENSE 

_ En dépit de l'arrêt du programme en 1992 


La France a maintenu 
une «veille» opérationnelle 
sur le missile nucléaire Hadès 


En dépit de la décision bru- 
tale, en mai 1992, par fa 
France, de mettre un tenue à la 
production de son missile 
nudéaire Hadàs, destiné è ('ar- 
mée de terre, le programme a, 
en réalité, continué - dans le 
plus grand secret - jusqu'à la 
fin de l'année pour que le sys- 
tème d'armes pusse être activé 
si besoin était. Çette informa- 
tion est donnée au conditionnel 
dans le dernier numéro de l'heb- 
domadaire spécialisé Air et Cos- 
mos-Aviation magazine interna- 
tional. Elle est confirmée dans 
les milieux administratifs et 
industriels de l'armement 

Pour succéder au missile Pluton, 
qui a été progressivement retiré 
do service, le groupe Aérospatiale 
avait été chargé de concevoir un 
nouveau système d'armes, le 
Hadès, qui emporte une tête 
nucléaire, d'une puissance qui 
varie selon les effets recherchés 
sur le terrain. Le missile Hadès, 
lancé à partir d'un véhicule 
érecteur et monté à raison de 
deux exemplaires par plate-forme 
de tir, porte à 480 kilomètres de 
distance. A l'origine, le pro- 

Î ; ram me comportait quarante 
anceurs et cent vingt missiles, 
pour un coût de 17,5 milliards 
de francs. Il avait été revu à la 
baisse, dans un second temps, 
avec vingt lanceurs et quarante 
missiles. Puis, en septembre 1991, 
il a été annoncé qne le système 
d'armes en question ne serait pas 
déployé dans des unités 
d'artillerie en situation de tir. 

Un coût de 10,8 milliards 
de francs 

Le 27 mai dernier (le Monde du 
13 juin 1992), un conseil de 
.défense, présidé par M. François . 
■Mitterrand, décidait l'arrêt du pro- 
jet, du jour au lendemain, au terme 
d'une initiative dont la soudaineté 
a beaucoup surpris. L’abandon du 
programme Hadès devait, en effet, 
être «immédiat et définitif», selon 
les termes mêmes des consignes 
communiquées officiellement par 
là autorités aux industriels concer- 
nés, qui sont principalement Aéros- 
patiale (pour la responsabilité 
d’ensemble du système) et 
Thomson-CSF (pour les transmis- 
sions spécifiques à l'arme). 

A l'époque, les industriels, 
déduisant qu’ils ne seraient pas 
payés du fait de l'interruption bru- 
tale de leur contrat, ont tout arrêté, 
y compris la séné des missiles 
qu'ils avaient encore à achever, la 
production du soutien nécessaire à 
la mise en œuvre opérationnelle du 
système (pièces détachées, logisti- 
que et rechanges) et jusqu'à cer- 
tains essais qu'ils devaient faire, 
notamment les essais dits de 
«recette» ou de «fin de procé- 
dure» pour le tir simultané de 
deux Hadès depuis le même véhi- 
cule érecteur. Comme l’écrit la 


revue Air et Cosmos-Aviation 
magazine international, cette déci- 
sion d’arrêt total par le conseil de 
défense n’apportait qu’une écono- 
mie négligeable «dans la mesure où 
les marchés dénoncés auraient dû 
être indemnisés». 

Depuis, on a appris, dans les 
milieux administratifs et indus- 
triels de l’armement, que, sur la 
base de vingt lanceurs et de trente 
missiles qui ne seront pas déployés, 
les travaux ont continué chez les 
constructeurs, suite à on contre-or- 
dre. Le coût du programme était 
estimé & 10,8 milliards de francs à 
la fin de l'année dernière. « Les 
travaux, qjoute la revue spécialisée, 
ont permis de terminer la construc- 
tion de 90% des missiles prévus au 
programme. Tous ces missiles ont 
été mis sous cocon protecteur. Ce 
qui signifie qu'ils ne peuvent pas 
être mis en service ni déployés dans 
un délai court. En revanche, ils 
pourront être activés, un jour, si 
nécessaire.» 

Selon des précisions obtenues au 
ministère de la défense, des 
mesures ont été prises pour stocker 
les missiles et pour assurer une 
veille technique et opérationnelle 
dans le but, le cas échéant, de met- 
tre en ligne le système dans les 
deux ans. Un autre intérêt de cette 
formule est que le Hadès, main- 
tenu dans de telles conditions, peut 
être considéré comme une arme 
entrant dans le décompte des arse- 
naux nucléaires existants lorsque la 
France s’associera aux discussions, 
limitées à ce jour aux Etats-Unis et 
à la Russie, sur un désarmement 
global. 

JACQUES ISNARD 


□ Un notiveaa délégué aux rela- 
tions internationales à la DCA. - 
M. Bernard Retat, cinqnante-qua- 
tre ans, ingénieur général de l’ar- 
I mement en position détaché, 
depuis 1990. .pour, occuper, les 
fonctions de directeur général 
international au groupe Dassault- 
Aviation, sera nommé, par un pro- 
chain conseil des ministres, délégué 
aux relations internationales à la 
délégation générale pour l'arme- 
ment (DGA). A ce poste, qu’il a 
déjà occupé entre 1987 et 1990, 
M. Retat sera chargé, au nom de la 
France, de la promotion à {'étran- 
ger des matériels militaires français 
et de la politique de coopération 
internationale en ce domaine. Le 
titulaire actuel de ce poste, 
M. Gérard Chauvallon, soixante 
ans, qui lui avait succédé, devrait 
réintégrer le groupe Aérospatiale 
dont il avait été, avant d'être 
nommé à la DGA, le directeur 
commercial de la division «engins 
tactiques», puis le directeur délé- 
gué pour la politique industrielle. 
Chez Dassault, M. Reta sera rem- 
placé par M. Pierre Scbouzenoux, 
cinquante-quatre ans, qui a fait 
une grande partie de sa carrière à 
Elf-Aquitaine et qui était, depuis 
1990, directeur général des rela- 
tions humaines et sociales du 
groupe aéronautique. 


L’emprunt de M. Pierre Bérégovoy auprès de Roger-Patrice Pelât 

Questions sur un prêt sans intérêt 


Dans un entretien accordé à l'indépen- 
dant de Perpignan du 9 février, M. Pierre 
Bérégovoy a réaffirmé que le prêt de 
1 million de francs sans intérêt, consenti 
en 1986 par rhonune d'affaires Roger-Pa- 
trice Pelât et grâce auquel le premier 
ministre a pu acheter un appartement à 


Parts, a été «déclaré, enregistré et rem- 
boursé ». Or la réalité semble plus com- 
plexe. D'une part, alors même qu'il n'avait 
pas été remboursé, ce prêt ne figurait pas 
à l'actif de la déclaration de succession de 
Roger-Patrice Pelât, décédé en 1 989, au 
point que l'administration fiscale s'en est 


émue en 1992 auprès des héritiers. D'au- 
tre part, les déclarations de ces derniers, 
MM. Olivier et Patrice Pelât sur la façon 
dont le prêt aurait été remboursé en 
1992. restent vagues et pour l'heure, non 
assorties de documents écrits. 

de l'administration fiscale; 2. la 
remboursement financier du prêt, 
pour 500 000 F. a ou lieu vers la 
fin 1992, après que le fisc so fut 
manifesté et après que lo juge 
Jean-Pierre eut commencé son 
instruction ; 3. 1e remboursement 
sous forme d'objets d'une valeur 
de 500 000 F aurait eu lieu avant 
le décès de Roger-Patrice Pelât 
en 1989 mais n’aurait fait l'objet 
d'une attestation de sa veuve 
qu'en 1992. 

La commission Bonchery 
et les «prêts d'argent» 

Les questions que suggèrent 
ces trois conclusions pourraient 
être aisément clarifiées si les 
pièces justificatives étaient ren- 
dues publiques. Cependant le 
juge Jean-Pierre n’est plus en 
situation de pouvoir (es réclamer 
et. du côté de M. Bérégovoy 
comme de celui de la famille 
Pelai, le süonce est désormais la 
régie. «Nous n’avons aucun com- 
mentaire é faire sur quoi quo ce 
soit», nous a déclaré avec beau- 
coup d’amabfliré M. Olivier Pelât. 

Quant eu premier ministre, il 
estime ne pas avoir h s'oxpHquer 
pfus longuement, s’en remettant 
au verdict de l*opimon dans son 
interview è (‘indépendant de Per- 
pignan ; «Aux Français de juger. 
Us savent bien que tout cela est 
légal. » Toutefois, M. Bérégovoy 
est bien placé pour savoir que 
l’existence d’un prêt important, 
qui plus est sans intérêt, d'un 
homme d'affaires è un ancien 
ministre de l'économie et des 
finances, qui le redeviendra par la 
suite, ne peut que susciter des 
interrogations. «Les prêts d’ar- 
gent. les avances, les garanties 
ou cautions» figurent en effet, è 
la page 10 du rapport Final de la 
commission de prévention de la 
corruption mise en place par 
M. Bérégovoy, en troisième posi- 
tion parmi les dix questions aux- 
quelles les e codes de déontolo- 
gie » recommandés par la 
commission devraient apporter 
« des réponses claires et aussi 
homogènes que possible». 

« Ces questions, ajoutait la 
commission présidée par le 
conseiller d’Etat Robert Bou- 
chery, ne sont ni mineures ni 
subalternes. Elles concernent la 
vie quotidienne des administra- 
tions publiques et des entreprises 
qui sont en relation avec elle s. 
Les dérapages, les abus consti- 
tuent des faits de corruption pas- 
sive et active dont la va leur éco- 
nomique est certes très variable, 
mais dont l’effet motel sur Fopi- 
nion publique est réel.» 

EDWY PLENEL 


«Certains, et même des amis, 
me disent que j'ai été imprudent 
! de tout faire dans la transpa- 
rence. Tant pis, je préfère être 
irréprochable pl iitôt qu'habile et 
mafhormête. C’est le sens de ma 
vie.» La situation de M. Bérégo- 
voy dans cette affaire serait plus 
solide s'il allait aujourd'hui jus- 
qu'au bout de cette logique de 
transparence. Ce qui suppose, 
maintenant qu’a été révélée 
l'existence de ce prêt consenti à 
des conditions avantageuses - 
sans intérêt et remboursable naïf 
ans après, « au plus tard le 
31 décembre 1995», — d’expo- 
ser clairement les conditions 
dans lesquelles il a été rem- 
boursé. Car, informé par son 
ministre de la justice, le premier 
ministre sait quel soupçon ani- 
mait le juge d'instruction Thierry 
Jean-Pierre, soutenu par le pro- 
cureur de la République du Mans, 
M. Yves Bot, quand il a étabfi, le 
1 m février, l'existence de ce prêt 
sans intérêt ( le Monde du 
4 février). La chancellerie le sait 
fort bien : le magistrat se deman- 
dait si ce prêt en était vraiment 
un et s'il ne s'agissait pas plutôt 
d'un don. 

Les contestations 
dn fisc en 1992 

A tel point que la procureur 
Bot, è peine revenu de l'étude du 
notaire parisien chargé de la 
vente de l'appartement acheté 
par M. Bérégovoy, où il avait 
accompagné le juge Jean-Pierre, 
s'empressa d'écrire è ce dernier 
une lettre fort explicite. « J'ai 
l'honneur, en complément de 
votre transmission de ce jour des 
pièces saisies, au eours de là per- 
quisition effectuée à l'étude de 
Màftre GuSerrtin, de vous prier de 
bien vouloir me faire connaître : 
1) si les comptes de M. Pelât 
fbnt apparaître , au crédit, des 
mouvements de fonds pouvant 
s'expliquer par un rembourse- 
ment effectué par M. Bérégovoy 
d'un prêt dont le montant princi- 
pal serait de 1 000 000 francs ; 
2 1 si l’existence d'un tel prêt 
figure à l'actif de la déclaration 
successorale de M. Roger-Patrice 
Pelât» 

Ces curiosités en forme de 
réquisitions complémentaires 
furent très mal accueillies su 
ministère de la justice que le pro- 
cureur de la République n’avait 
pas jugé bon de consulter. Au 
point que, depuis le 3 février, la 
chancellerie a demandé une copie 
du dossier d'abus de biens 
sociaux instruit depuis mars 
1992 par M. Jean-Pierre, tandis 
que ce dernier était invité è ne 
plus s’intéresser è cette question 
de prêt qui ne semble pas entrer 


dans le cadre de sa saisine origi- 
nelle. Mais, entre le lundi 1* et le 
mercredi 3 février,- le juge a pu 
néammoins opérer des vérifica- 
tions qui ne rendent pas limpides 
les circonstances du rembourse- 
ment de ce prêt. 

Invitée à rechercher dans les 
relevés des comptes de Roger- 
Patrice Pelât è la banque Hottn- 
gtier la trace d'éventuels verse- 
ment s réguliers de M. Bérégo- 
voy, la Section de recherches de 
Paris de la gendarmerie nationale 
a répondu qu «aucune mensualité 
n’apparaît pouvant être Interpré- 
tée comme le remboursement de 
ce prêt». En d'autres termes, 
l'homme d'affaires étant décédé 
te 7 mars 1989, aucun rembour- 
sement financier du prêt n'avait 
été effectué deux ans et demi 
après que M. Bérégovoy t'ait uti- 
lisé pour acheter son apparte- 
ment. Ce fait est quelque peu 
contradictoire avec la déclaration 
du premier ministre au Canard 
enchaîné du 3 février où, rappe- 
lant qu'il avait «jusqu'à 1995 
pour rembourser», il affirmait 
qu ‘«après le décès de Patrice 
Pelât, le solde a été réglé par 
anticipation». L’utilisation du mot 
solde lassait entendre qu'il y eut 
des versements avant !q décès 
de l'homme d'affaires. 

Plus curieux : la déclaration de 
succession établie au lendemain 
du décès - dont une copie fut 
remise au juge d'instruction, le 
26 janvier, par le notaire parisien 
qui Ta établie - ne fait pas état 
du prêt Ce qui revenait à dissi- 
muler à l'administration fiscale un 
actif de 1 mlMon de francs puis- 
que la somme était toujours due 
par l'emprunteur. Le fisc s’en est 
d'ailleurs ému, trois ans plus 
tard, en 1992. : 

Les témoignages des Gis 
de rhomme d'affaires 

Entendu comme témoin, mardi 
2 février, par le juge Jean-Pierre 
oui lui présente la copie de la 
déclaration de succession, M. Oli- 
vier Pelât, l’un des héritiers de 
Roger-Patrice Pelât, a de lui- 
même évoqué cette démarche 
tardive des agents des impôts. 

« Cette déclaration est la déclara- 
tion hùtiafa», explique-t-il, avant 
d'ajouter que aies services fis- 
caux ont contesté courant 1992» 
différents points, « notamment 
sur une reconnaissance de datte 
qui avait été enregistrée et dont 
Ss ont retrouvé la trace». Invité è 
préciser, M. Olivier Pelât confirme 
qu’il s'agit bien du prêt fait par 
son père è M. Bérégovoy. 

C’est alors que M. Olivier Pelât 
explique au juge d’instruction 
comment le prêt a été rem- 
boursé. Cette explication est inat- 


tendue dans la mesure où elle fait 
état d'un remboursement pour 
moitié sous forme d'objets 
{«meubles et livres anciens») 
alors que, interrogé, le même 
jour, par le Canard enchaîné puis 
par le Monde. M. Bérégovoy 
avait simplement affirmé qu’il 
avait remboursé, sans préciser 
comment. «Le moitié de cette 
somme (le million de francs 
prêté], confie au magistrat le fils 
cadet de Roger-Patrice Pelât, a 
été remboursée sous la forme de 
meubles et de livres anciens et 
l’autre moitié a fait l'objet d’un 
remboursement courent 1992 
par chèque crédité sur l'indivi- 
sion.» 

Il ajoute que la « réclamation » 
du fisc è propos du prêt fut évo- 
quée au cours d’une réunion, en 
compagnie de son frère et de sa 
mère, chez leur consefl juridique, 
réunion qui «ne s'est pas tenue 
début 1992. mais un peu plus 
tard dans la courant de l’année 
1992». li précise enfin que «fa 
chèque de 500 000 francs cré- 
dité sur l'indivision a été reçu 
après la contestation des impôts 
concernant cette reconnaissance 
de dette». Quant au «rembourse- 
ment partiel» sous forme de 
meubles et de livres, M. Olivier 
Pelât n'en précise pas le date 
mais déclare, en évoquant te réu- 
nion tenue dans le cabinet du 
conseil juridique en 1992 : «Je 
crois même qu’il a été établi une 
attestation signée par ma mère 
en ce sens.» 

Prenant la suite de son frère 
dans ta bureau du juge d'instruc- 
tion, M. Patrice Pelât. fis afaé de 
Roger-Patrice Peter, apporte son 
témoignage, qui complète ou 
celu^de -fipq Arère^ll 
affirme avoir appris Te xistende du 
prêt «lorsque les services fiscaux 
nous ont rédamé les droits cor- 
respondant è fa fin de l’année 
1992» - et non pas « courant 
1992», comme l’avait dit M. Oli- 
vier Pelât. Puis il ajoute que le 
prêt a été « remboursé par 
M. Bérégovoy en deux parties : 
pour moitié par chèque crédité 
sur l'indivision è la fin de l’armée 
dernière et pour moitié avant le 
décès de mon père par remise de 
meubles, de livres et d'autres 
objets». Plus affirmatif que son 
frère - qui n'avait pas été aussi 
précis sur les dates de rembour- 
sement. - il déclare que sa mère 
«e dû rédiger une arrestation 
pour ie remboursement des 
500 000 francs par remise d'ob- 
jets mobiliers». 

Il apparaît donc que : 1 . le 
prêt n'était pas mentionné dans 
la déclaration de succession de 
Roger-Patrice Pelât, ses fils affir- 
mant n'en avoir découvert l’exis- 
tence que lors des investigations 


MEDECINE 


SCIENCES 


Première étape d'une réforme attendue 

Les aadîences disciplinaires do conseil de Me des médecins 

seront ouvertes an public 


Le Journal officiel, daté du 
9 février, publie un décret per- 
mettant l'ouverture au public 
des audiences disciplinaires du 
conseil de l'ordre des médecins, 
des sages-femmes et des chi- 
rurgiens-dentistes. fl s'agit 
d'une première étape dans la 
réforme des institutions ordi- 
nales. 

Le texte publié par le Journal 
officiel du 9 février modifie un 
décret de 1948 qui prévoyait la 
«non-publicité» des audiences des 
conseils ordinaux statuant en 
matière disciplinaire. Depuis qua- 
rante-cinq ans, seuls pouvaient être 
présents, lors de ces audiences, le 
praticien rois en cause, son défen- 
seur et l’auteur de la plainte. 

La décision rendue par cette ins- 
tance n'était pas davantage rendue 
publique mais elle était inscrite sur 
un registre spécifique qui ne pou- 
vait pas être communiqué aux 
tiers. La Convention européenne 


de sauvegarde des droits de 
rhomme et des libertés fondamen- 
tales (décret du 7 mai 1974) et la 
Cour européenne des droits de 
l'homme (arrêt de 1981 relatif à 
une affaire opposant des praticiens 
à l'ordre des médecins- belges) 
s’étaient prononcées en faveur de 
la publicité du jugement. Mais la 
Jurisprudence du Conseil d’Etat 
était restée très restrictive. La 
modification du décret de 1948 a 
été déridée «afin de se conformer à 
l’interprétation donnée par la Cour 
européenne des droits de l’homme 
et d'harmoniser au plan européen 
les droits et les garanties des prati- 
ciens appelés à circuler dans la 
communauté», indique-t-on auprès 
du gouvernement 

Désormais, donc, le principe sera 
celui de la publicité des audiences. 
Le président pourra toutefois, d’of- 
fice ou à la demande de l'une des 
parties ou de la personne dont la 
plainte a provoqué la saisine du 
conseiL interdire au public l’accès 
à la salle pendant tout ou partie de 
l’audience dans l'intérêt de l'ordre 


public ou lorsque le respect de la 
vie privée ou du secret médical le 
justifiera. D’autre part, les déci- 
sions seront rendues publiques, le 
conseil pouvant dérider de ne pas 
faire figurer dans tes copies de la 
décision les mentions, notamment 
patronymiques, qui pourraient por- 
ter atteinte au respect de la vie 
privée ou du secret médical. 

Ces décisions entreront en 
vigueur dans quatre mois au plus 
tard. Compte tenu des engage- 
ments pris par le docteur Louis 
René, ancien président du conseil 
national de l’ordre des médecins, 
et des souhaits exprimés par le pro- 
fesseur Bernard Glorion, son suc- 
cesseur élu à une large majorité, 
ces mesures ne devraient que préfi- 
gurer la mise en œuvre d’une 
réforme beaucoup plus large de 
l'institution ordinale; une réforme 
permettant, pour l'essentiel, de 
réconcilier l'ordre avec la profes-. 
sion médicale autant qu’avec l'opi- 
nion publique. 

JEAN-YVES NAU 


Un avis du Comité national d'éthique 

L’utilisation de placebo serait possible 
lors d’essais thérapeutiques 
sur les antidépresseurs 


Après dix années d'existence (le 
Monde du 10 février), le Comité 
national consultatif d'éthique pour 
les sciences de la vie et de la santé 
a rendu, mardi 9 février, son pre- 
mier avis dans le domaine psychia- 
trique. S'exprimant sur les essais 
cliniques des nouvelles molécules 
ayant un effet psychotrope spécifi- 
que chez tes patients déprimés, tes 


□ LlUuiirtüs d’entrée aax Etats- 
Unis des étrangers atteints du sida 
panait être levée. - Selon le quo- 
tidien New York Times, le prési- 
dent américain Bill Clinton 
's’apprêterait à honorer une pro- 
messe faite lors dé sa campagne 
électorale en levant l'interdiction 
d’entrée sur le territoire américain 
des étrangers contaminés par le 
virus du sida. Appliquée depuis 
1987, cette mesure a empêché six 
cents étrangers d’entrer sur le terri- 
toire américain chaque année. - 
(AFP.) 


i 


«sages» se sont prononcés en 
faveur de l’utilisation de placebo - 
un produit sans, efficacité pharma- 
cologique, - mais dans te cadre de 
« précautions particulières». 

Ainsi, précise l’avis du Comité, 
«ne sauraient être admis dans 
l’étude les patients adultes n’ayant 
pas accepté le principe de l’essai 
comparatif ou n’ayant pu fournir 
un consentement véritablement 
éclairé, ni ceux dont la gravité de 
l'état ou des antécédents nécessitent 
un recours immédiat à une théra- 
peutique éprouvée». 

Le protocole expérimental 
devrait en outre se limiter au 
« nombre minimum de patients hos- 
pitalisés nécessaire», souffrant 
«a un syndrome dépressif d’inten- 
sité au moins moyenne», et prévoir 
* / interruption prématurée de l’es- 
sai et le remplacement du traite- 
ment testé par un produit de réfé- 
rence si l'évolution de la maladie ne 
correspond pas à celle . que l'on 
attend chez un patient traité par un 
antidépresseur efficace». 

L 


M. Jean Andonze 
est nommé 

président de La Villette 

Par décret du président de la 
République en date du 6 février 
1993, M. Jean Audouze, cinquante- 
trois ans, qui était conseiller 
technique à l'Elysée, devient prési- 
dent du conseil d’administration de 
rétablissement public du parc et de 
ta Grande Halle de La Villette. 

{Né te 13 novembre 1940 * Gabon 
(Lot-et-Garonne). M. Je an Audouze est 
aaaen élève de FEoote normale supérieure 
et tJtuJaue d’un doctorat ès sciences physi- 
que* et «Ton autre rfaxropliyriqtie. Intégré 
« 1965 au Centre national de la 
remâche scientifique « qualité de cher- 
aatren astrophysique, puis de directeur 
de recherche, a devient airtetenr de rins- 
MntdsSropfaystouc de Paris en 1978. En 
o«wnbre 1988, u dénonce, en compagnie 
<te lécnvaia-treéaarista Jea»<3ande Car- 
rière, le caractère «misérable» de la 
saence A la téUvirioa dans un rapport que 
hn ont commandé M- Catherine Taxa, 
mini st r e déléguée chargée de la commua i- 
çatmn. et M. Hubert Curies, ministre de 
la recherche et de la technologie. Trois 
mou plus tard, « février 19S9, M. Jean 
Awkwe, actuel président do l'Agence 
Jules V erne créée pour promouvoir les 
émissions scientifiques à la télévision, 
Rjont ta présidence de ta République, oà 
fl occupe les fonctions de coosriUcr tcdmi- 
que en remplacement de M. Jean-Daniel 
Uvk devenu directeur général de l'énergie 
« «s imaüèra pronièrs au ministère de 
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Message de la banque Cortal à l’attention de ses clients 


Les taux d'intérêt allemands 
baissent. L'intérêt pour certains 
placements français monte. 
Appelez Cortal au 05 10 15 20. 

Bonne nouvelle pour l'économie française : la banque centrale 
allemande vient d'abaisser ses taux d'intérêt. Cette baisse 
devrait avoir des conséquences sur les taux français. C'est 
le moment de faire le point sur le choix de vos produits 
d'épargne: Chez Cortal, nous nous sommes préparés à faire 
profiter nos clients d'opportunités nouvelles. 

Si vous êtes client de la banque Cortal, appelez dès maintenant 
votre conseiller. Si vous n'êtes pas client de Cortal, n'hésitez pas 
à nous appeler aussi, de 9h à 20h au 05 10 15 20. 
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BANQUE 

Pas de guichet entre nous 
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JUSTICE 

Le meurtre de la petite Christelle devant la cour d'assises de la Moselle 


La solitude de Christian 


Une ultime demande de ren- 
voi a été présentée, mardi 
9 février, par la défense de 
Christian Giacchetto, accusé 
du meurtre et du vio! de la 
petite Christelle Burbach, 
commis à Metz le 25 février 
1989. Cette demande a été 
rejetée, ce qui obligera le jury 
à statuer sur la seule accusa- 
tion de «non-assistance à per- 
sonne en dangers reprochée 
aux trois compagnons de Giac* 
cfietto. 

METZ 

de notre envoyé spécial 

eNous sommes dans un piège, 
soupire le bâtonnier Guy-Michel 
Ney. Nous sommes dans un tra- 
quenard, ta défense ne peut pas 
s'en sortir.» Si l'avocat est si 
amer, s'il se tourne vers l’avocat 
général pour lui demander d'inter- 
venir, c'est que ce procès apparaît 
faussé. Après le meurtre de la 
petite Christelle Burbach, les 
enquêteurs interpellaient successi- 
vement Giacchetto, Fabrice Che- 
nevé, Jean-Luc Labouèbe et Jean- 
Claude Léonard. Dans un premier 
temps, Giacchetto reconnaissait 
être fauteur du crime, alors que 
ses trois compagnons déclaraient 
avoir été sur place au moment du 
meurtre. Selon leurs dépositions, 
ils étaient tous las quatre en train 
de voter dans des voitures en sta- 
tionnement lorsque Giacchetto 
avait enlevé l'enfant qui dormait 
dans l'Autobiandv de sa mère. 

Giacchetto était inculpé de viol 
et de meurtre, avant de reverw sur 
ses aveux, alors que ses trois 
compagnons étaient écroués sous 
la seule inculpation de vol, dans 
une information judiciaire distincte. 
Il semble pourtant établi qu'au 
moins deux d'entre eux n'ont rien 
volé. Six mois plus tard, les trois 


hommes étaient inculpés de «non* 
assistance i personne en danger» 
dans le dossier criminel et remis 
en 13) erré. Devant la cour d'as- 
sises, les déclarations manifeste- 
ment mensongères des trois com- 
pagnons de Giacchetto et le fait 
que l'un d'eux avait volé un rasoir 
et avait changé de pantalon !e soir 
du meurtre ont coneftit à s'interro- 
ger sur leur rôle réel dans le 
drame* 

Dans une lettre ouverte au par- 
quet générai de Metz, M- Liliane 
BJock, Luc Girard et le bâtonnier 
Ney écrivaient : «Pkts personne ne 
croit au crime commis par un seul 
homme.» Or, sur le plan juridique, 
la situation est vemxiSée. Le dos- 
sier de vol n’a jamais été terminé 
et l’accusation de «non-asssitance 
à personne en danger » empêche 
le jury de se prononces- sur autre 
chose. 

« Simulation 
défensive» 

r A b timftB, nous aurions pré- 
féré que ceux-ci soient jugés en 
cormctionnege pour le vol es qu'ils 
viennent ici comme témoins», 
relève le bâtonnier Ney, en consta- 
tant : r Nous sommes accusés per 
trois hommes qui ne risquent 
rien.» Et 3 rappelle les très sévères 
dispositions de l'article 361 du 
code pénal, qui punit le faux témoi- 
gnage en matière criminelle de la 
môme peine que celle prononcée 
contre celui qui a été injustement 
accusé. La seule et unique possibi- 
Sté da sortir de cet inwog&o juridlr 
que consistait à demander le ren- 
voi du procès avec un complément 
d'information, portant sur le rôle 
de Labouèbe, Chenevé et Léonard. 

L'avocat général, Paul Pascal, 
s'y est opposé en s'appuyant uni- 
quement sur la dossier, comme si 
faudence n'avait rien apporté, nia 
procédure n'e pas révélé de 


Giacchetto 

charges, estime le magistrat Que 
les trois autres ne disent pas b 
vérité, j’en conviens, mas est-ce 
que l’on peut en dédure qu’Ss ont 
participé au vkri et au meurtre ? Si 
mus m'apportez des éléments, 
akvs & oii je demanderai un com- 
plément <fin format io n: coh ne me 
gênerait pas d'en avoir un de plus 
dans le box.» 

Après une longue défibéretion, la 
cour rejette la demande- De la 
môme manière, elle décide de 
«passer outre» à l'audition de 
M. Loïc Loribeau, un expert qui a 
tout simplement écrit è ta cour 
pour dira qu*3 ne voulait pas venir. 
La lcd est ainsi faite qu'un témoin 
peut être amené devant la cour par 
b force pubfique, maïs un expert, 
qui a reçu une mission Ai juge 
d'instruction et qui est rémunéré 
pour l’exécuter, peut faire ce qu'il 
veut. Le rapport d'expertise fait 
ainsi l'objet d'une lecture mais 
aucune question ne peut être 
posée au spécialiste (tans une 
affaire où aucun élément matériel 
ne figure parmi les charges. 

Giacchetto regarde ces batailles 
de procédure avec un sourire 
étonné. On Ik l'expertise où le psy- 
chiatre évoque à la fois sa rdiéfri- 
Bté» et sa eshmhtion défensive». 
Une dernière fois, la présidente 
rinterroge, U parie des avaux, des 
témoignages et notamment de 
celui de son frère qui a déposé 
contre lui. «Tout pa c'est des 
conneries, répète Giacchetto. Mon 
frère, S aime bien me voir en pri- 
son». Il est moins ctaîr lorsqu'il 
déclare : *Si moi j'avais commis b 
crime, depo/s longtemps je serais 
en prison.» Mais D se fatigue et 
lâche, agacé, avant de se ras- 
seoir : eSi vous voulez me faite 
plonger en prison, j'en ai rien à 
foutre...» 

MAURICE PEYROT 


SPORTS 


SKI ALPIN 


Carole Merle, championne du monde 


ans, die a attendu sept ans avant 
de remporter sa première victoire 
en Coupe du inonde dans le géant 
de Tignes en 1988. Lestée désor- 
mais de vingt victoires en Coupe 
du monde, et de cinq trophées de 
cristal en super-géant et en géant, 
elle a obtenu un régime adapté à 
ses besoins en équipe de France. 
Depuis deux saisons, die peut ainsi 
bénéficier d’nn encadrement per- 
sonnalisé constitué de son mari 
kmâdtfaérapeuie, Philippe Pellet, et 
de son entraîneur, Maurice Adroit 
En septembre 1992, elle a changé 
de fournisseur de skis, amenant 
avec elle son technicien et veillant 
rigoureusement sur Va préparation 
de sou matériel Des atouts de pro- 
fessionnelle comme en disposent 
désormais les meilleurs do cirque 
blanc. 

D’autres joies 
à venir 

Pendant les treize jours d'at- 
tente, dans la tourmenté nippone, 
elle a eu peur de perdre patience, 
de rater encore une fois un grand 
rendez-vous. Mais la pression 


n'était pas aussi infernale qu'aux 
Jeux olympiques d’Alberville. Elle 
est sûre maintenant d'avoir assuré 
ses arriéres. Ses skis rangés, elle 
reprendra en effet le premier hôtel 
tenu par scs parents dans sa station 

de Super-Sauze. 

Du ski, elle attend cependant 
encore des joies. Elle veut ainsi 
poursuivre sa carrière encore une 
saison et disputer les Jeux olympi- 
ques de Lillehammer, en février 
1994. Elle espère y décrocher la 
médaille d'or qui s’était refusée d 
elle à Albertville. Il y a quelques 
jouis, dans le hall de son hôtel, 
Carole Merle disait d'elle qu'elle 
était une surdouée, «parce que je 
n'ai pas appris grand-chose», 
disait-elle en rianL Elle affirmait 
qu’elle doutait toujours et que rien 
□'était jamais acquis : « Une fois 
gagné, Ü faut repartir à zéro, ne 
jamais penser à son palmarès, un 
perpétuel recommencement. » 
Demain, la championne du inonde 
disputera encore la descente et le 
super-géant 


Carole Marie a été sacrés 
championne du monde de géant, 
mercredi 10 février â Morioka- 
Shizukuishi. Elle devance l'Autri- 
chienne Anfta Wachter et f Alle- 
mande Martine ErtL C'est la 
première fois depuis onze ans 
qu'un skieur français monte sur 
la première marche du podium 
des championnats du monde. 
Chez les messieurs, l'épreuve a 
été remportée par le Norvégien 
Kjetil-André Aamodt 

SHIZUKUISH! 


de notre envoyée spéciale 

Carole Merle s’est tout d’abord 
offert la peur. Partie en trombe 
dans la première manche, elle a 

S près d’une porte, à quelques 
_ eues de l'arrivée. Sa hanche a 
frotté la glace pendant de longs 
dixièmes de seconde, puis elle s’est 
redressée, comme piquée par un 
aiguillon, celui de sa volonté. La 
Française ne voulait pas tomber 
aujourd’hui. Cette course était 
pour elle. Elle y aura skié divine- 
ment, pimentant seulement sa trace 
de cette grosse faute. Parce qu’elle 
est championne du monde, on l’ap- 
pellera un frisson. 

Gagner ou rien. Carole Merle 
courait après un titre depuis quatre 
ans, peut-être pins. Eternelle 
deuxième, Carole : atzx champion- 
nats du monde de VaQ de 1989, en 
géant, à ceux de Salbaach, deux 
ans plus tard, en super-géant, et 
encore sur la deuxième marche du 
podium du géant, à Alberville. 
Espiègle, elle proclamait partout 
qu'elle échangerait bien ses trois 
trophées contre cette médaille d'or 
qu'elle n’avait jamais serré contre 
son cœur. 

A vingt-neuf ans, son vœu est 
exaucé. Il aura fallu du temps, 
beaucoup d’obstination. Entrée 
dans l’équipe de France à dix-sept 


a FOOTBALL : la sélection fran- 
çaise contre Israël, - Le milieu de 
terrain auxerrois Cotentin Marti ns 
est le nouveau venu de la liste des 
dix-sept joueurs français retenus 
pour le match Israël-France, comp- 
tant pour les éliminatoires de la 
Coupe du inonde 1994 de football, 
mercredi 17 février & Tel-Aviv. La 
sélection : Bruno Martini 
(Auxerre), Bernard Lama (Paris- 
SG); Laurent Blanc (Nîmes), Basile 
Boti (Marseille), Bixente Lizarazu 
(Bordeaux), Emmanuel Petit 
(Monaco), Alain Roche (Paris-SG), 
Jean-Luc Sassus (Paris-SG); Didier 
Deschamps (Marseille). David 
Gînola (Paris-SG), Paul Le Guen 
(Paris-SG), Corentin Martins 
(Auxerre), Franck Saozée (Mar- 
seille) ; Eric Cantons (Manchester 


United), Jean-Pierre Papin (Milan 
AC), Xavier Gravelaine (Caen), 
Patrice Loko (Nantes). 

□ B1ATHLON ; médailles fran- 
çaises aux championnats dn monde. 
- L’équipe de France féminine a 
remporté l'épreuve par équipes 
(15 kilomètres) des championnats 
du monde de biathion, mardi 
9 février, à Borovetz (Bulgarie). 
Nathalie Beausire, Delphine Buriet, 
Anne Briand et Corinne Niogrct 
ont devancé l’équipe de Biélorussie 
et la Pologne. L'équipe de France 
masculine a pris la troisième place 
de l’épreuve par équipes (20 kilo- 
mètres), remportée par P Alle- 
magne. 
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REPÈRES 

FAITS DIVERS 

Diminution de 10 % 
des accidents domestiques 
depuis 1985 

Le nombre des accidents domes- 
tiquas a diminué de 10 % depuis 
1985, mas la maison reste le fieu 
de tous les dangers, et les acci- 
dents mortels y sont deux fois plus 
nombreux que ceux de la route. 
Selon des données de l’Institut 
national de la santé et de la 
rechercha médicale (INSERM), les 
accidents domestiques ont causé la 
mort de 17 850 personnes en 
1991. La même année, 9 617 per- 
sonnes ont été tuées sur les 
routes. 

C’est surtout chez les moins de 
quinze ans que l’on constate une 
chute significative des accidents 
mortels : 16 % en six ans. fl y a eu 
600 décès par accident domesti- 
que, dans cetra catégorie d'âge, en 
1991. Les huit services d'urgence 
français appartenant au réseau 
européen de recensement des acci- 
dents domestiques (EHLASS) 
notent une baisse régulière des 
entrées en urgence depuis 1989. 

NUCLÉAIRE 

Le responsable 
des réacteurs 1 et 2 
de Paiuei 

relevé de ses fonctions 

Le chef de la centrale nucléaire 
de Paluel 1 et 2 (Setna-Maritime) où 
s'est produit, le 20 janvier, un inci- 
dent de niveau 2 sur l'échelle de 
gravité des risques nucléaires (qui 
en compte six) a été relevé de ses 
fonctions, a indiqué, mardi 
9 février, la direction d'EDF. Bien 
que cet incident n'ait è aucun 
moment mis en cause la sûreté de 
l'installation (ta Monde du 30 jan- 
vier). les autorités de sûreté ont en 
effet déploré un retard dans la 
transmission da l’information ainsi 
que le non-respect des règles l 
techniques d'exploitation et la non- 
prise en compte d'informations 
date 1e diagnostic de la situation. 

Le groupement national des 
cadres CGT de l’énergie estime 
quant à fui que, * lorsque les objec- 
tifs de diminution tTmddants [dans 
les centrales] ne sonr pas assortis 
des moyens correspondant mais 
sont traités comme des critères 
administratifs d'évaluation des 
cadres, cela encourage la dissimu- 
lation». 


RELIGIONS 

Annoncé par le pape à la fin de sa visite en Ouganda 

Le premier synode des évêques africains 


aura lieu 

Un synode des évêques afri- 
cains aura Beu, pour la première 
fois, è partir du 10 avril 1994 
au Vatican. Le pape l’a annoncé 
à la fin de sa visite en Ouganda, 
avant de .gagner le Soudan [lire 
page 27). \ 

KAMPALA 


de notre envoyés spéciale 

Désenclaver l’Eglise africaine et 
mener avec elle une réflexion & 
l'échelle du continent i l’aube du 
troisième millénaire, telle avait été 
l'idée lancée par Jean-Paul II le 
6 janvier 1989. En préparation 
depuis deux ans, le synode pour 
l’Afrique - une grande première - 
se tiendra finalement è partir du 
10 avril 1994. 

Le pape l'a annoncé en inaugu- 
rant, mardi 9 février, i la veille de 
son départ de Kampala, ta septième 
réunion préparatoire du synode, qui 


EN BREF 

□ M. Sid-AIi Beahafessa nommé 
directeur de l’Ecole nationale supé- 
rieure «te ta police, - Le contrôleur 
général Sid-AIi Benhafessa a été 
nommé directeur de l’Ecole natio- 
nale supérieure de la police par 
décret daté du 4 février 1993. Il 
quitte ainsi le cabinet du ministre 
de l' intérieur et de la sécurité 
publique, M. Paul Quilès, dont il 
était conseiller technique «police» 
depuis juin 1992. Agé de quarante- 
hmc ans, M. Benhafessa est devenu 
commissaire en 1971 et a mené sa 
carrière dans les polices urbaines. 
Il remplace M. Jacques Buisson, 
qui a rejoint la magistrature, â la 
tète de cette école assurant ta for- 
mation des commissaires. 

□ Un appelé du contingent décède 
i Metz. - Un appelé du contin- 
gent, Stéphane BenettL appartenant 
a la base aérienne de Tavemy (Val- 
d’Oise), est décédé, mardi 
9 février, lors d’un entraînement 
sportif. Le jeune homme, âgé de 
vingt ans, qui participait à un stage 
de perfectionnement à la base 
aérienne 128, située pris de Metz 
(Moselle), est mort pendant son 
transfert à rhôpitaL Une enquête 
sur les causes de ce décès brutal a 
été demandée par les autorités 


au Vatican en 

était aussi ta troisième en Afrique. 
Les deux précédentes s’étaient 
tenues en 1990 i Yamoussoukro et 
en 1992 à Luanda. Dans son dis- 
Jean-Paul n a confirmé qu’a- 
ien des hésitations ressentie! 
des travaux se déroulerait à Rome, 
le tape se réservant de se rendre es 
Afrique pour conclure l’ensemble, 
au cours d’une rencontre de «• célé- 
bration » commune. 

Cest une démarche à double 
détente, car elle permet de dés- 
amorcer certaines craintes selon les- 
quelles un synode qui se tiendrait 
seulement & Rome risquerait d'être 
trop influencé par le Vatican. Nom- 
bre d’évèques africains avaient 
conclu eux-mêmes qu'en raison des 
conflits qui agitent l’Afrique le 
choix de Rome était celui qui leur 
conférerait sans doute la plus 
grande liberté d’expression. 

D’après le document de travail 
qui servira de fil directeur aux tra- 
vaux du synode, placés sous le 
thème de eTEgUse en Afrique « sa 


militaires et médicales. Elle a été 
confiée à la gendarmerie. 

□ Cinq ans de prison avec saisis 
pour deux mères maliennes qui 
avaient tait exciser leurs filles. - 
Deux mères de famille maliennes, 
M" Takie Traoré et Kora Dou- 
icoré, ont été condamnées mardi 
9 février à cinq ans de prison avec 
sortis par la cour d’assises de Paris 
parce qu’elles avaient fait exciser 
leurs deux filles le 26 mai 1989. 
Pans son réquisitoire, l'avocat 
générai, M. Jean-Claude Th in, qui 
avait requis cinq ans de prison, 
avait insisté sur ta nécessité de pro- 
noncer une partie de ta peine sans 
sursis, car le sursis, selon lui, avait 
«peu de chances d’être compris». 
Les femmes devront verser un 
franc de dommages et intérêts aux 
trois associations qui s’étaient por- 
tées parties civiles. 

□ Nouvelles aides de l'Etat pour 1e 
Vaucluse. - Le cabinet de M« Eli- 
sabeth Guigou, ministre des 
affaires européennes chargé du dos- 
sier des sinistrés dn Vaucluse, a 
annoncé, mardi 9 février, les nou- 
velles dispositions prises par l’Etat 
pour aider les victimes des inonda- 
tions du 22 septembre 1992. Une 
enveloppe de 5 millions de francs 


avril 1994 

mission évangélique à l’aube de l'an 
2000», cinq chapitres ont été rete- 
nus : l'évangélisation ; rincultura- 
tion (c’est-à-dire l'adaptation de ta 
liturgie aux cultures locales); le dia- 
logue avec Fistam; la lutte pour la 
justice et la paix; ta communication 
sociale. Après son discours au corps 
diplomatique [le Monde du 
10 février), le message de 
Jean-Paul II à l'Eglise était le volet 
« spirituel et moral» de cet appel 
adressé au continent africain i se 
prendre lui-même en charge. 

« Soyez les missionnaires de vous- 
mêmes», a ajouté le pape, citant 
son prédécesseur Paul VI qm avait 
déjà visité ce pays en 1967. En 
Ouganda, au sein d’une Eglise en 
plein essor, engagée dans Ta lutte 
contre le sida et enregistrant le plus 
grand nombre de vocations 
k locales », cet appel ne manquait 
•pas d’avoir une résonance particu- 
lière. 

M.-C. D. 


sera réservée aux particuliers mal 
assurés, l’Etat prenant en charge 
LS % de la différence des évalua- 
tions entre les dégâts constatés et 
tes indemnités versées par tes assu- 
rances. Une autre enveloppe de 

12 millions de francs est destinée 
aux entreprises mal assurées; 

13 millions serviront à rembourser 
les entreprises réquisitionnées par 
les communes et 11,8 millions i 
rembourser les travaux de voie rie 
départementale et communale. 

□ Lancement d'on satellite brési- 
lien k partir d'un B-52. - Après 
quelques reports, ta société améri- 
caine Orbital Science Corp. et la 
NASA ont réussi ta mise en orbite 
d’un petit satellite brésilien d’ob- 
servation (moins de 500 kg) grâce 
à une fusée Pegasus mise à feu 
depuis un bombardier stratégique 
B-52. L’engin, tiré alors que l'appa- 
reil survolait l’Atlantiqne, à 
120 kilomètres environ des côtes 
de Floride, a mis une douzaine de 
minutes pour placer sa charge utile 
à 775 km d’altitude. Depuis 1990, 
c’est le troisième tir réussi de cette 
fusée tris spéciale pour laquelle 
sept autres lancements, de Cap-Ca- 
uaveral, sont programmés cette 
année. - (AffJ 



ENVIRONNEMENT 

Un accord sur la maîtrise de l'énergie 

EDF investit, 
pour économiser l’électriciïé 


On peut considérer comme 
une première historique l'accord 
passé, mardi 9 février, entre 
EDF et l'Agence de l'environne- 
ment et de ta maîtrise de l'éner- 
gie (ADEME). Par cet accord, 
EDF s'engage à dépenser 
100 millions da francs par an 
(pendant trois ans), afin d’inciter 
l'usager... è moins consommer 
d'électricité! 

Il arrive an effet que le coût 
de la production d'électricité 
dépasse le prix de vente. C'est 
le cas notamment lors de cer- 
taines pointes de consomma- 
tion, l'hiver, qui obligent è met- 
tre en route des centrales 
d'appoint au fioul. C'est le cas 
aussi dans certains départe- 
ments d'outre-mer où le kilo- 
wattheure, au nom de la solida- 
rité nationale, est vendu 
au-dessous de son prix de 
revient. Il n’est donc pas éton- 
nant qu'EDF ait déjà encouragé 
le recours è des énergies alter- 
natives, comme les panneaux 
photovoltaTques dans les îles 
lointaines, la bagasse de canne 
à sucre à la Réunion, ou ta géo- 
thermie en Guadeloupe. 

Mais l'ADEME voulait aller 
plus loin, et c'est finalement 
en août dernier qu'un premier 
contact a été pris entre le nou- 
veau patron d'EDF, M. Gilles 
Ménage, le président de 
l'ADEME, M. Michel Mousei, et 
son directeur, M. Vincent Den- 
by-Wilkes. Le principe d'une 
nouvelle politique, inspirée de 
l'expérience américaine et cana- 
dienne, qui consiste à découra- 
ger la consommation dans les 
marges où elle n'est plus renta- 
ble (domand skta management), 
a alors été retenu. 

L'accord du 9 février, «qui 
n'ailafr pas de soi», comme l‘a 
avoué M. Ménage, va étendre 
ce principe è tout le territoire 
français. On va procéder à un 
repérage systématique des 
«écarts», ces zones reculées 
qui sont trop coûteuses è rac- 
corder au réseau, afin d'y envi- 
sager Vimptentabon d’éoflennes, 
de panneaux solaires ou même 
de mini-centrales hydrauliques. 


Mais il n'ast évidemment pas 
question de multiplier partout 
les éoliennes. «La centrale 
nucléaire de GraveSnes équivaut 
à quelque 90 000 éoliennes, a 
précisé M. Ménage, qui occupe- 
raient trois fois la surface de 
Parisl» 

De mu/ty/es 
progmmmes-pilotes 

Le ministre délégué è l'éner- 
gie, M. André Billardon, qui a 
parrainé cet accord, a souligné 
qu V il est généralement moins 
cher d'investir pour économiser 
un kilowattheure que pour en 
produire un suppBrmn taire». Or 
ta tarification pratiquée par EDF 
ne suffit pas à orienter l'usager 
vers l’énergie la moins chère. Il 
va falloir informer les Français 
sur des moyens simples d’éco- 
nomiser ('électricité, comme 
l’usage des lampes fluocom- 
pactes è basse consommation 
ou les appareils électro-ména- 
gers économes d'électricité. 
• Oui sait que le coût de fonc- 
tionnement de deux réfrigéra- 
teurs, en apparence similaires, 
‘peur varier de 300 F à 600 F 
par an?», a demandé M. BiBar- 
don. Reste aussi è surmonter 
l’obstacle de l'investissement 
de départ : la lampe fluocom- 
pacte, qui consomme cinq fois 
moins d'électricité que l’am- 
poule classique, coûte aussi 
beaucoup plus cher à l’achat. 

L’accord national de Paris va 
donc déboucher sur de multi- 
ples programmes -pi lûtes, éta- 
blis avec des collectivités 
locales. Plusieurs sont déjà lan- 
cés (Charente-Maritime, Côtes- 
d'Armor, Corse, Nord-Pas-de- 
Calais. Saône-et-Loire) et d'au- 
tres imminents (Ardèche, Aude, 
Aveyron, Hérault, Provence- 
Alpes-Côte-d' Azur et Savoie), 
ctes accords d deux ne peu- 
vent se concrétisa- qu'à tnoisa, 
a conclu M. Mousei, dans l’es- 
poir que les expériences- pilotes 
auront valeur d'exemple poix le 
reste de ta France. 

ROGER CANS 


d 


i 







WW-IJuc - •- î-'/i.-'-:-;-' 


• Le Monde • Jeudi 1 1 février 1993 13 


lonne du 


moi* 


. , . ’ . ' 

■ ' !f Pr™!r.‘ ; 


: mSÏ! 

. '■ JOüije. 

■ ? - c ' 

1 11 ^njt' 

, ; = S =JI * «5 

• ■* '•-il J dl( j 
' ■ T*r& 

• *'J5wj 

Elle g; 


a:. 

■= JwN.'£. 

SE \EDICTE Hfî 
: -. 

niidiil!;»- 
. 1 irîf; rîa>GT* 


Cette annœ, 

le clou du forum PC 
ne sera pas un PC 

(ni un clou d'ailleurs). 


yj il .'M i ■>;//... 

^ yv/tvf/i® 


\ .Tr-r* 

^ . "l-v 




WÊÊ 1 




. CmÎimTm.' u£&. - '* à**< >v ?’'îe^V , .*Sïi 

JHH».*** 
















S3f. “ 

wtew’ »- ■■* • 
•r: .'-••• , • 

M r - 

®fe :} 


Macintosh Quadra 800 





MacintDshCentris6lO 


Macintosh PowerBook couleur 165 C 


Du 9 au 12 février k dou du forum PC, 
c'estla présentation par Apple 
de la nouvelle gamme de Macintosh 
(le Quadra 800, les Centris 610 et 650, 


le PowerBook couleur 165 C, le LC III) 
et de la chaîne graphique couleur 
qui permet d'obtenir des documents 
couleur d'une remarquable fiabilité. 


Venez les découvrir sur 

le stand Apple (hall 7, 
niveau 3, stand 3 F 91). 
Tkpez 3615 Apple. 


Apple 


Retrouvez tous les nouveaux produits dans Apple Magazine, disponible gratuitement chez votre revendeur agréé Apple. 
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HISTOIRE 


CARNET DU Brait 


Mort de Roland Mousnier 


Naissances 


Un adversaire de l’école des Annales 


bmbcUe et John PASMÀNTIER 
ont l'immense joie d'annoncer la nais- 
sance de leur fÜs 


L'historien Roland Mousnier, 
spécialiste de l'histoire sociale 
européenne, est mort lundi 
8 février, il était âgé de quatre- 
vingt-cinq ans. 


Le nom de Roland Mousnier res- 
tera d'abord attaché au grand débat 
qui. dans les années 60, Topppsa & 
Ernest Labrousse et aux théoriciens 
d'une histoire sociale fondée sur la 
position qu'occupent les différentes 
classes dans le processus de produc- 
tion. Résolument antimarxiste, 
Roland Mousnier considérait en effet 
comme anachronique, la notion 
même (te classe sociale appliquée aux 
sociétés traditionnel tes en Europe 


de généalogies, f analyse quantitative 
lui apparaissant secondaire par rap- 
port aux données qualitatives. 

Ce débat allait pour longtemps 
figer l’histoire sociale française en 
camps irréductibles, les oppositions 
scientifiques recoupant parfois large- 
ment des oppositions institution acRes 
- la Sorbonne de Mousnier contre 
f Ecole pratique des hautes études - 
et des oppositions politiques : au 
moment de la guerre d'Algérie, par 
exemple, Roland Mousnier avait 
signé le «Manifeste des intellectuels 
fiançais» qui condamnait comme 
«un acte formel de trahison le scan- 
daleux manifeste» dit «des 121» sur 

• a s* et - J _ 


Alexandre, 

le 1" février 1993, & Paris, 


M. et M- B. CAZES 
ont la joie d’annoncer la naissance de 
leur petite-fille 


- M. et M- Frank Bjerithott, 

ML et M* Bernard Hugrex, 
enfants. 

. M, et M“* Ploient Priori, 

M“ Patricia Qjerkholt, 

M. et M* Robert Bnidet, 

WL et M“ Eric Bjericholt, 

M. et M" Pierre-An loi oe UDrao, 
scs petits-enfems. 

Florent, Pauline, Frédéric, Marion, 
Antonio, Johanft, Nicolas, Yves et 
.Chariots 

jses arrière-pcli ts-enfon te, 

WL et M" Roger Dupais, 

Jûnt h tristesse de faire paît du dédis de 


- Thierry CHU 

a la douteur de (aire part du décès de 


Remerciements 


Marjam GELL MARCHBEIN, 


survenu le samedi 6 février 1993, à 
rage de quatre-vingt-quinze ans. 


L'inhuniatiàn aura lieu au cimetière 
parisien de Bagneux, le vendredi 
12 février, A 10 heures. 


- M* Philippe Bernard. 

Scs cniànts, 

El toute la famille. 

dans l'impossibilité de répondre per- 
sonnellement 5 tomes les marques de 
sympathie reçues A l’occasion du décris 
de 


Les 


patron 


Cet avis tient Heu de foire- part. 


M. Philippe BERNARD, 
ambassadeur de France au Zaïre, 


M- Garnie BERNEI DE-RAYNAL, 


sœur de 

Méhude, Lavent et Victoria, 

chez 

Jérta» et Ctaira GAZES. 


'survenu 1e 5 février 1993. 


Les obsèques ont eu lieu dus rinti- 

mitA faiwil'aV. 


- Le professeur et M“* Philippe 
Muet, 

Et taure enfonts, 

Les familles Voücen, Martin, Mazet, 

Gay, Corbic, Au co mûrier. Liégeois, 
Décimal, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


vous prient du trouver, ici. l’expression 
de leurs profonds remerciement 


Anniversaires 


Oinîqne de la Muette, Paris. 


Cet avis tient lieu de foire-part. 


M” Suzanne MAZET, 


- Les familles Bruhat, Rcdondo et 
PlsSldA 

rappellent que 1e U février 1983 dis- 
paraissait 


Dans son ouvrage théorique fon- 
dateur, Problèmes de méthode dans 
l'étude des structures sociales des 
XVP, AT W et XVIJt siècles (1964}, 
repris ensuite sous le titre plus expli- 
citement polémique de ta Plume, ta 
FaitcUie et le Marteau (PUF, 1970), 
Mousnier, contre le courant domi- 
nant de récoic des Annales, affirmait 
que trois idées essentielles devaient 
sous-tendre toute l’histoire sociale. 
Duos une société réglée selon les 
ordres, la hiérarchie ne se détermine 
pas selon rédiellc des fortunes, mais 
avant tout selon * l’estime sociale col- 
[active» attachée A chaque état et A 
chaque fonction. 


rinsoumissiaa A la guerre (Je Monde 
daté il-12 septembre 1960). 

L'oeuvre historique de Roland 
Mousnier frappe par son ampleur. 
Ampleur du champ temporel et spa- 
tial sur laquelle eue opère : les Hié- 
rarchies sociales de 1450 à 1970 


Pierrette et Onde MANTEL 
ont la joie de foire pari de la naissance, 
1e 7 février 1993, de leur onzième petit- 
enfant. 


23, nie Albéric-Mapmrd, 
73116 Paris. 

Oslo (Norvège). 

86, rue de Sèvres, 

75007 Paris. 


survenu pieusement, A Montluçon, le 
3 février 1993, dans sa quatre-vingt- 
troisième année. 


Jean BRUHAT. 
historien. 


Edouard, 


(PUF, 1969), Histoire générale de 
l'Europe en trois volumes, rédigée 


avec Georges Livct (PUF, 1980), la 
Monarchie absolue en Europe du 
V* siècle à nos jours (PUF, 1982); 


frère de 

Vincent et Hugues, 
au foyer de 

ChaMal et Lurent MANTEL. 


IS, boulevard de te République, 
95640 Marines. 


- M. et M" Philippe Jacob, 
leurs enfouis et petits-enfants, 

M™ Jean-Claude Jacob 
et ses enfonts, 

M. et M- Didier Jacob 
et leurs enfants, 

'ont la douleur d’annoncer le décès de 


Les obsèques ont eu lieu le lundi 
8 février, en l’église Saint-Pierre de 
Montluçon (Allier). 


- Ce jour-JA, il y a huit ans, 1e 
1 1 février 1983, disparaissait A l'âge de 
quinze ans 


Des camps 
irréductibles 


U en découle qu'un groupe social 
n'est pas défini sdon son statut pro- 
fessionnel mais sur la base des rela- 
tions matrimoniales. Forment un 
groupe les différentes familles 
sociales qui peuvent marier entre 
elles leurs enfants. C’est ce que 
Roland Mousnier mettait en appli- 
cation dans un ouvrage savant qui 
allait servir de manifeste pour toute 
une école : la Stratification sociale à 
Paris au XVII* et au XVUI* siècle. 
L’échantillon de 1634, 1635 et 1636 
(PUF, 1976), dans lequel il divisait la 
société parisienne de l’époque en 
neuf ordres et en trente-cinq états ou 
sous-ordres. Mousnier préconisait 
enfin, avant tout traitement statisti- 
que des données sociales, rétablisse- 
ment de monographies familiales et 


«Bouquins», 1992); multiplication 
des types d'approche qui combinent 
l’histoire des mentalités, l’analyse des 
institutions, les éléments biographi- 
ques et le poids des structures 
sociales : Institutions de la France 
sous la monarchie absolue (PUF, 
1974, deux volumes), l'Assassinat 
d’Henri //(Gallimani, 1964) ou les 
XVP et Xvfl • Siècles. La grande 
mutation intellectuelle de l'humanité, 
publié en 1933 et qui vient d’étre 
réédité dans la collection de poche 
«Quadrige» aux PUF. 


Kachef STELLA et Habert SORIN 
annoncent avec joie 


M*" Georges JACOB, 
née JacqwOM Mayer, 
avocat honoraire A ta cour, 
présidente d’honneur de Chrétiens et 
Juifs de France, 


- Le président de l’université Paris- 
IV-Sotbonne, 

Le directeur du centre de recherche 
de b civilisation de l’Europe moderne. 

Le directeur de l’Institut (f Occident 
moderne, 

Le directeur de PUFR d’histoire, 
ont ta tristesse de faire part du décès, 
survenu le 8 février 1993, du 


v * 
' ‘4 


Tristan DUSSOTTÏER. 


w La morts ne sont morts eue lorsque 
l’on ne la porte plus en soi. » 

Pierre OsenaL 




Hubert». 


professeur Roland MOUSNIER, 
membre de l'Institut. 


Vous qui l’avez connu, parents, 
famille, amis, ayez, en ce jour de dou- 
loureux anniversaire, une pensée émue 
pour lui. 


survenu te 9 lévrier 1993. 


Rev. Edmund White donnera la 
bénédiction mercredi 10 février 1993, A 
21 h 30. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
f février, A 1 1 heures, au cimetière du 


35, rue Boileau, 
Pari»- 16*. 


1 1 février, & 1 1 heures, au cimetière du 
Montparnasse, 3, boulevard Edgar- 
Quinet. 


Les obsèques auront lieu en l'église 
Saint-Nicol as-d u-Ch ardon net, le jeudi 
H février. A 15 h 30. 


ML et M" Dussottier, 
Jérôme Dussottier, 

53, rue du Bots-MrinUuaitre, 
77680 Roissy-en-Brit 


{ Lire ci-contre.) 


- □ y a dix ans, le 11 février 1983, 


1, rue Rémusat. 
75016 Paris. 


[Né le 7 septembre 1907 A Paris, Roland 
Mousnier avait suivi le cuisus universitaire 
classique, professeur agrégé su lycée Cor- 
neille de Rouen en 1937, il avait obtenu 
soa doctorat d’Etat en 1945 avec une thèse 
consacrée & ta vénalité des offices sous 
Henri IV et Louis XIII. Maître de confé- 
rences & l'Inst/tnt d'études politiques 
(1949-1955). puis professeur A ta Sorbonne 
[1955-19771 Roland Mousnier avait dirigé 
le centre de recherche sur ta rivibsanoo de 
f Europe moderne et l’hutiiut d 1 Occident 
moderne, fl était membre de l’Académie 
des sciences morales et politiques depuis 
1977.1 

PIERRE LEPAPE 


. François et Martiae 
GEINDRE-BARBET 
sont heureux de foire part de ta nais- 
sance de 


- Ses enfonts, 

Ses nièces, 

Ses petits-en&nts, 

ont la grande tristesse d’ annoncer le 
décès, dans sa quatre-vingt-septième 
année, de 


- Eric, Pierre et Daniel Kalnlna, 
ses fils, 

Tania, Nicole et Brigitte Kalnins, 
ses bdles-fifles. 

Scs sept petits-enfants. 

Et toute ta fomiQe, 

ont ta douleur de faire part du décès, à 
T Age de quatre-vingts ans» de 


Marcel GIL 


nous quittait 


H aimait ta vie, les enfonts, la nature. 
Il croyait en l’Homme. 


le 7 lévrier 1993. 


31 1, quartier du Bols, 

14200 Hérouviüe-Saint-Ctair. 


M- H. LABOUCHEEX, 

née JauSoha, 


M** Suzanne 
NAVARRE-KALNINS, 

administrateur dvü en retraite, 
chevalier de ta L^pon d'honneur. 


Merci A ceux qui l’ont connu et aimé 
d'avoir une pensée pour lui 


- Le 7 février 1987, 


veuve de M. Henri Umcheh^ 
professeur honoraire A la Sorbonne. 


Décès 


CULTURE 


Mécontents de la loi -du 27 janvier 


Les plasticiens manifestent à Paris 


A l'appel de leurs organisations 
syndicales ou professionnelles 
(SPADEM, ADAGP), de la Cham- 
bre nationale des commissaires-pri- 
seurs, de diverses académies et 
comités artistiques, les artistes 
plasticiens devaient se rassembler- 
jendi 11 février, & 13 heures, 
27, avenue de l’Opéra, à Paris, 
sous les fenêtres de la délégation 
aux arts plastiques. Cette manifes- 
tation est la conséquence de la loi 
du 27 janvier 1993, qui a prévu 
d’unifier le régime de Sécurité 
sociale de l'ensemble des artistes et 
prend comme base de calcul de 
leurs cotisations sociales person- 
nelles le chiffre d’affaires de ces 
professionnels et non plus leurs 
bénéfices. 


«7 sur 7» sur TF 1, à propos de 
cette loi. Les artistes affirment que 
le nouveau texte nie «la réalité de 
[leurs] fiais professionnels, [qu’il] a 


I - M* Robert Hourtin, 

M* Racfad Hoodin-G«tler, - 
Franck et Marie-Laurence Hoodid 
et leurs enfonts, JuJïa et David, 

Muriel Houdin-Guyot 
'et son fib, Mathteu; 1 

M" Monique Ri doux 
et ses enfonts, Diane et Eric de Janny, 
M 1 * Micheline Houdin, 

Lady Saint-Brides» 

M. et M"* Gilles Couturier, 
leurs enfonts et petits-en&nts. 

Toute ta famille. 

Parents et alliés, 

ont la tris t es s e de faire part du décès de 


La cérémonie religieuse sera câébnêe 
en régiise de ChAceanfort, le vendredi 
12 février 1993, A L6 heures. 


Un culte aura lien au temple de Cha- 
renton -le-Pont (Val-de-Marne), ven- 
dredi 12 février 1993, A 10 h 30. 


M- Svzon PERKOWSKY, 
née Leclercq, 


nous quittait 


41, me Decorse, 
94410 Sarât-Manrice. 


Famille Laboucfaêix, 

79 ter. boulevard delà Reine. 
78000 Versailles.' . . 


pour conséquence de [leur] faire 
payer deux à trois fois plus de 
charges sociales et fait des artistes 
les seuls Français à cotiser sur leurs 
frais professionnels ». 


M. Jean Robert HOUDIN, 

ancien président-directeur général 
de Formica SA, 

président de Paérodub Guillaume!, 


- Simone et Ahmed Ûthmani 
et leur fils, 

Martine Lellouche, 

Jean-Pierre et Michèle Lellouche 
et leurs enfants, 

Sylvain Zylberberg 
et ses enfonts, 

Ero ilia et Aido Santillana, 
leurs enfonts et petitaenfonta, 

Les famitlfx filon, Caciques, Berrebï, 
Sarfati, 

ont ta douleur de foire part du décès de 


• - M"- MarieOe Notdemarin; 

- Ses enfomx et pctits-cnfoqta; *■ 
M- Jacq^dhne.BçpçheriLrii, 
sa sœur, • «t.,-; 

font pan du décès de 


Une pensée affectueuse est deman- 
dée A tons ceux qui l'ont connue, esti- 
mée et aimée. 


JackyPLOIX» 


Pierre NORDEMANN, 


décédée k 11 lévrier 1992. 


survenu k 3 février 1993. 


Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


M- Eisa LELLOUCHE, 
née noreatbm, 


survenu le 7 février 1993. dans sa 
soixante-septième année. 


veuve du 


- Le conseil d’administration. 

Le comité de direction. 

L’ensemble dn personnel de la 
société Guilel Etienne Mobfior, 
ont la tristesse de foire part du décès de 
leur président-directeur général. 


« Vous êta nés ensemble et ensem- 
ble tous resterez pour tomotus. 

». Vous resterez ensemble quand tes 
blanches ailes de la mon disposeront 
vos jours. 

» Oui, mus sera ensemble jusque 
dans la silencieuse mémoire de 
Dieu. » 

Du mariage. 

K. Gibran, le Prophète. 


Pierre Ploix. 


Le ministre de l'éducation natio- 
nale et de la culture, M. Jack Lang, 
avait déjà parlé de «boulette», 
dimanche 7 février, A l'émission 


Le ministre a réussi i convaincre 
son collègue des affaires sociales, 
M. René Teulade, de surseoir A 
l’application de cette Loi, dans L’at- 
tente d’une concertation. Les deux 
ministres ont décidé d’organiser, 
dans les prochains jours, une table 
ronde avec les professionnels 
concernés «afin d'envisager les 
mesures appropriées». Une loi 
avant été votée par le Parlement, 
c est du côté des décrets d’applica- 
tion qu'il faudra chercher des solu- 
tions. 


Les obsèques auront lieu ta vendredi 
12 février, A 14 heures, au cimetière du 
Père-Lachaise, boulevard de Ménil- 
m m uant , entrée principale. 


docteur Albert Leflouehe» 
leur mère, grand-mère, soeur et parente, 
survenu k 9 février 1993, à Paria. 


M. Pierre NORDEMANN. 


Ils s’associent à la peine de m 
fomilk. 


- U y a cinquante ans, le II février 
1943, k convoi a» 47 quittait Drancy A 
destination d'Auschwitz, avec A son 
bord 998 jutfe, dont 173 Mftnw. 


Cet avis tient lieu de foire-part. 


28-30, nie Mousset-Robert, 
75012 Parta. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
11 lévrier, A 14 h 15, au cimetière de 
Bagneux. 


Guilel Etienne Mobüar, 

30, rue Ounot, 

93310 Le Pié-Ssint-Gcrvan. 


Parmi eux. 


Anna VAISSERMANN, 
née en 1885, A Püoa. 


CARNET Dü MONDE 
Renseignements : 
40-65-29-94 


La levée de corps se fera A 13 h 45, A 
['hôpital Broussais. 


E. de R. 


238, boulevard R&spaü, 
75014 Paris. 

2, avenue de France, 
Tunis. 


- Elisabeth, Elle était venue en France en 1905, 

son épouse, pensant y être A l'abri des persécutions, 

PaÛo et Isabelle, • H le aura fiait le sacrifice de sa vie 

ses enfonts, pour que vive su famille. 

Maxgaux et RaphaSIe, 143 hommes et 53 femmes furent 

ses petites-filles» sélectionnés. Tout k reste du convoi 

fut immédiatement gazé, selon les 
ont ta douleur de foire part du décès de archives. 


Edité pur ta SARL ta Monde 
• Comité de direction : 
Jacques Lssoums. gérant 
ifaKiwr do lu publication 
Beu no Frappai 
diroccour de la rédaction 
Jacques Guîu 
directeur de la gestion 
Manuel Luebert 
secrétaire général 


Ré docteurs en chef : 
Jean Marie Colomb*™ 
Robert Sole 
I-Mfyot ms du dJVdeur 
dv la rédaction] 


Yves Agnès 
Jacques A ma Inc 
Thomas Feranui 
Philippe Herreman 
Jacques- François Simon 


Daniel Vanter 
Idttixrcur 

dus rviamm mer/umxMlRü 


Anciens directeurs : 
Hubert Beuve-Méry 1 1 944 - 1 969) 


□ Mort du cinéaste suisse Franz 
Schaydcr. - Le metteur en scène 
suisse Franz Schnyder est mort 
lundi 8 février à Berne d’une 
embolie pulmonaire. U avait qua- 
tre-vingt-deux ans. H avait réalisé 
de nombreux documentaires et 
quatorze longs métrages, s'atta- 
chant notamment A l'adaptation de 
six œuvres du poète paysan Jcre- 
mias Gotthdf. Chacun de ses filins 
- parmi les plus grands succès de 
l’histoire du cinéma suisse -, avait 
drainé plus d'un million de spec- 
tacteuis. Son premier long métrage, 
G Uberte de Courgenay, date de 
1941. Vingt-trois ans plus tard, il 
signe Gela und Geist, le premier 
film suisse en couleur. En 1968, 
période de renouveau du cinéma 
helvétique, il tourne sa dernière 
œuvre. Die sechs Kummerbuben. 
Son style était empreint d’un cer- 
tain patriotisme et d'un attache- 
ment au dialecte alémanique. 


MOTS CROISÉ! 


PROBLEME N* 5974 


Jorge PÉREZ-ROMAn, 
artiste peintre. 


Nous n’oublieroiis jamais. 


Communications diverses 


123456789 



duîte par un choc. Noirs, dans les 
champs. 


survenu A la Salpétrière, le 6 février 
1993, A l’Age de soixante-six ans. 


VERTICALEMENT 
1. N'est pas dans les premiers. 
Un tour en Italie. - 2. On .y 
accueille des touristes qui n’ont 
pas peur de la mon. Pays. - 3. Qui 
n’ont pas circulé. Symbole. - 

4. Comme ce qui est bref. - 

5. Maison de campagne. Une 
grande nappe. - 6. Conjonction. 
Roi. Une vraie larve quand il est 
blanc - 7. Est faite de pièces et de 
morceaux. - 8. Qui n’a pas besoin 
de compter. Qui ne s'envolera pas. 
- 9. Pronom. Un vrai (Sable quand 
il est matin. 


Les obsèques auront lieu an crémato- 
rium du Père-Lachaise, le mardi 
16 février, A 12 heures. 


- Au CBL, 10, nie Sainr-Gtaude, 
Paris- 3\ le jeudi 11 février 1993. A 
20 h 30 : « Les jnib du Maroc », 
album des éditions Scribe, avec les 
'ebordJnatraus ta auteun. 


m 

f$CA 


Nî fleurs m couronnes. 


. Présentation audiovisuelle et buffet 
de spécialités. TéL : 42-71-68-19. 


PARIS EN VISITES 


JEUDI 11 FÉVRIER 


«La* passage* couver» du Sentier 
ou se reaSse ta mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés* 
,fdauxi&fTie parcours), 10 h 30, 3. rue 
de Patost ro (Paria autrefois). 


Jacques Fauve! (1969-19821 
André Laurena 1 1382 -13851 
André Fonunne ( 1 985- 1 99 >) 


REDACTION ET SIÈGESOCIAL : 
15. RUE FALGUIÉRE 
75501 PARIS CEDEX 15 
T4 (1140-65.25-25 
télécopieur : 40-65-25-99 
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94852 IVRY -SUR-SEINE CEDEX 
T «U (1)40-65-25-25 
TiHcL-opicur - 49-60 30-10 


DES LIVRES 


HORIZONTALEMENT 
I. Passeras à l'attaque. - II. Un 
hantficap pour ceux qui voudraient 
mener une vie de pacha. - III. Une 
batatile an Phrygle. Le premier sur 
le turf. - IV. Dieu. Son fil était 
utilisé pour des réparations. - 

V. Des femmes qui doivent faire 
attention à ne pas se couper. - 

VI. Préposition.' Calendrier très utile 
pour un ministre, - VII. Chantés 
par des voisins. - VIH. Peut nous 
pousser quand 3 est mauvais. Plus 
prés que û. - IX. En Asie. Couleur 
d’habit - X. Participe. Qui devrait 
être remplacé. - XI. Peut être pro- 


Sdution du problème n* 5973 

Horizontalement 

I. Effleurer. - II. Noueuse. - 
III. Curé. Emir. - IV. Olé I Ede. - 
V. Rutoside. - VI. Er. Révent. - 
Vil. Ebène. Ta. - VIII. AJl Tic. - 
IX. lo- Bâti. - X. Edile. TSi. - 
XI. Lèse. Pesé. 


«L'Opéra Garnier et son musée », 
11 h 30. dans le hafl (D. Bouchard). 


Saint-Médard (Paris, capitula histori- 
que). 

* Exposition Henri Gervax, au 
Musée Camavateu. 14 h 30. 23, rue 
de Sévtgné fl* Art et ta manière). 


«Les ateliers de frappe de 
médailles à l'hôtel de ta Monnaie» 
;firnrté è trente personnes), 14 h 30, 

1 1, quai de Gond (Monuments htatori- 


htatorique). 

«Hôtels «t église de IHe Saint- 
Louis», 14 h 30 , sortie métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé}. 


Verticalement 

1. Encore I Miel. - 2. Foulure. 
Ode. - 3. Furet. 8.A. ta. - 4 . Lee. 
Oreille. - 5. Eu. Osent - 6. Usé. 
h/e. - 7. Remède. Tâte. - 8. Identi- 
tés. - 9. Rare. Tacite. 


«De ta plaça Dauphine au couvent 
des Grands-/ uguHtins », 14 h 30. 
métro Pont-Neuf (Parta pittoresque et 
insolite). 


CONFÉRENCES 


«Plaças pittoresques et places 
royales de Paris rive droite >, 
14 h 30, square Emîle-Chautamps 
(A nous deux, Paris). 


GUY BROUTY 


«Mouffetard, l'ancien bourg Saint- 
son 1 égtiw « Thfltel Sdpion 
SartimJ*. 14 h 30, devant l’église 


Cinémathèque, 11, rue Jacques- 
wnaen. 16 heures : cLes Murions du 
vrai chu Caravage s, par S. Salnt- 
Girone (Perspective et lumière). 

. bo J , f tavard Saint-Germain, 
ÜL 3 Î^Y° V î^ ^ Labrador qué- 
““î 8 P**®* les Indiens Momaanraa». 

flrapbia. Club des explorateurs). 
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EDUCATION ♦ CAMPUS 

MfS patrons s attsquont à I écolo i_ e vr ^j f g venu des profs 

' 1 - il 1 11 . 1 s~\ r ^ » /-*k ir»i- i- * / ! h 


Dons un Livre blanc rendu public le 9 février, le CNPF revendique un rôle 
décisif dans le pilotage de l'ensemble des formations professionnelles 


S’ils gagnent moins bien leur vie que les autres 
cadres , h sont mieux lotis qu’on ne l’imagine 


D écidément, réduc- 
tion nationale est sur la 
sellette. La semaine der- 
nière, t'était La commis- 
sion éducation et forma- 
tion du XI’ Plan qui invitait, sans 
ménagement, le système éducatif et 
ses acteurs â améliorer leur effica- 
cité (le Monde du 4 lévrier). Mardi 
9 février, c'est le Conseil national 
du patronat français (CNPF) qui a 
rendu public un Livre blanc explo- 
sif, en dépit de son titre passe-par- 
tout : Réussir la formation profes- 
sionnelle des jeunes ( l). 

Ce Livre blanc est détonant. Si le 
patronat français s’était montré, 
depuis quelques années, de plus en 
plus attentif aux problèmes de la 
formation des jeunes, s'il s’était 
mobilisé notamment en faveur de 
l'apprentissage, de ^alternance. de 
la formation continue ou de la pro- 
fessionnalisation des diplômes, il 
l'avait fait le plus souvent au coup 
par coup et prudemment. Aujour- 
d’hui, c’est une véritable stratégie 
d'ensemble, tranchante, offensive et 
revendicative qu’il propose. 

Ce changement d'attitude est évi- 
dent & la lecture du diagnostic 
dressé par les responsables écono- 
miques français. S’ils se défendent 
de dresser un * réquisitoire n contre 
le système éducatif, c’est, pour le 
moins, une volée de bois vert qu’ils 
lui infligent. Le constat initial est 
■sans surprise : « Im formation pro- 
fessionnelle des jeunes ne répond 
pus aux attentes des entreprises.» 
Le taux élevé de chômage des 
jeunes, leurs difficultés d'insertion 
dans des emplois stables, tout 
comme les pénuries de personnels 
qualifies dans bien des domaines, 
sont autant de symptômes de cette 
inadéquation entre formation et 
emploi. 

MaU le CNPF ne prend pas de 
gants pour attribuer la responsabi- 
lité de ces problèmes . tt.lanci- 
nants*-:-«<fet-ensemble de données. 
estimc-t-il. est étroitement lié à 
l'inaptitude du système éducatif à 
rëpoaâië’àTévmation des besoins 
du marché du travail (...). Ceci 
contribué à expliquer la perte de 
confiance dans le système éducatif 
qu’éprouvent beaucoup d'entreprises 
mais aussi de nombreux citoyens. » 

Illettrisme 

économique 

Le ton est donné. Car cette 
« inaptitude» de l’école se retrouve 
dans tous les domaines. Ainsi «les 
qualifications auxquelles prépare le 
système éducatif se révèlent fré- 
quemment peu utilisables par les 
entreprises». De même le système 
scolaire français <res/ dominé par 
les formations à caractère acqdemi- 

Î iue.», au détriment des voies de 
ormation de type professionnel, oe 
qui entretient une sorte 
dV illettrisme économique et 
social». Dans le même temps, sou- 
ligne le Livre blanc, « du fait de 
l'inadaptation des contenus defor- 
mation, d’une absence de renouvel- 
lement des méthodes pédagogiques, 
les jeunes orientés vers f enseigne- 
ment. professionnel manquent trop 
souvent de repères intellectuels , 
indispensables et s'insèrent difficile- 
ment dans l’entreprise». De même 
encore, tout le processus d’onenta- | 
lion, nolammcat au collège, fonc- i 
lionne «trop souvent comme un 
processus d’exclusion», rejetant vers 
les- fonctions ouvrières ou de petits 


FUTURS INGÉNIEURS 

Vous êtes jaune, vous commencez ou 
vous poursuivez des éludas sriBntffiques 
de liotif niveau, vous connaissez des 


le déroulement de vos éludes et vous 


La FONDATION GEORGES BE5SE œt sus- 
ceptibfe de vous mder en vous aaoKkmt 
uu bourse et/ou im ponnnofle. 


. 5 un «veau Wefedwl fejnatpxte,to 
réelles qualité (fê 'caractère, puisque 
son but est de distinguer de jeunes 
etpriri pour ITndügrie franase. 

Les lettres de condidature devront être 
envoyées avant te : 31 mus 1993, 5 


FONDATION 1 

GEORGES BESSE 

BP 25 - 92222 BAGNEÜX CEDEX 

Srajf wrapflon, œto ode» «'adressa « «a 


Wfft ty/w» fo«s AflftwD â t’eût? 

Situ Sut C^ut ito U CROÎT OE VM U<twûâ?.' 


emplois de bureau les jeunes en 
situation d’échec scolaire et entrete- 
nant une image négative de r entre- 
prise et des métiers productifs. 

Pourtant, dira-t-on, le monde de 
l’éducation et celui de l'économie 
se sont fortement rapprochés 
depuis une décennie, et les coopéra- 
tions se sont multipliées. Mais si les 
patrons des patrons ne le contestent 
pas, c'est pour mieux souligner la 
«prise de conscience» et «l'engage- 
ment» des entreprises en faveur de 
l' investissement-formation et, à 
l’inverse, la persistance des « blo- 
cages traditionnels » du côté du sys- 
tème éducatif. Non seulement 
celui-ci ne consulte les milieux éco- 
nomiques que de façon très for- 
meUmépaoccxeAptedans les com- 
mit»itas' : v*]frofenioâneUes 
cousu l taf Wea) - -B 0 O- -se ni em e n t il_ 
décide, sans concertation sérieuse, 
de développer des formations exis- 
tantes ou d'ert lancer de nouvelles 
(comme tes récents instituts univer- 
sitaires professionnalisés), mais, au 
fond, le système éducatif refuse 
implicitement e de considérer l'en- 
treprise comme un véritable parte- 
naire». 

C’est le grief central adressé par 
les patrons i l'éducation nationale : 
e Engagé dans une logique de 
réforme en vase clos, le système édu- 
catif a pris le risque de se perfection- 
ner pour lui-même sans satisfaire la 
demande économique et sociale. 
Cette stratégie de la tour d'ivoire a 
des effets pervers très sensibles. » Et 
le CNPF de pointer ce qui lui 
apparaît comme une «faiblesse stra- 
tégique : la politique de formation 
s'est, pour ressentiel, bornée, par 
des moyens accrus, à accompagner 
le mouvement de démocratisation 
de renseignement secondaire et 


supérieur», sans tenter sérieuse- 
ment de répondre aux besoins de 
l’économie. 

On le voit le réquisitoire est 
sévère, voire brutal. Et il ne laisse 
guère de loisir pour l'autocritique. 
Sauf sur un point, tout à fait révéla- 
teur. L'entreprise, note le Livre 
blanc du CNPF, * a probablement 
eu tort, après la seconde guerre 
mondiale, de renoncer à intervenir 
dans la formation initiale. Elle a 
ainsi perdu l'habitude déformer les 
jeunes et de se mettre eh démarche 
pédagogique vis-à-vis d'eux. Elle a 
commis l'erreur de déléguer à l'école 
ce qui ne pouvait L'être. Elle s'est 
ainsi mise en situation de considérer 
les jeunes issus du système éducatif 
comme des produits finis dont elle 
pouvait à . loisir critiquer la forma- 
tion. n'y ayan t pas partic ipé». 

Coresponsabilité 
à tous les niveaux 

En quelques lignes, tout est diL 
C’est sur ce demi-siècle de déléga- 
tion de pouvoir en matière de for- 
mation professionnelle que le 
CNPF entend désormais revenir. 
«Aucun système deformation pro- 
fessionnelle, estime-t-il en effet, ne 
peut parvenir à l’efficacité sans un 
partage des rôles entre l’entreprise 
d’une pari, l’école ou l'université 
d'autre part. Ce partage doit 
conduire à la coresponsabililé et à la 
codécision. » On ne saurait être plus 
clair, et toutes les propositions du 
Livre blanc mettent les points sur 
les L 

La coresponsabilité? Elle doit 
s’exercer & tous les niveaux et tout 
d’abord dans l'évaluation des 
besoins des entreprises. Sur la base 
des progrès accomplis grâce, notam- 
ment, aux contrats d’études prévi- 
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sionnelles passés branche par 
branche et aux observatoires régio- 
naux de l’emploi et de la formation, 
il conviendrait, estime le CNPF, 
«de confier aux organisations pro- 
fessionnelles le soin d'exprimer ta 
demande de qualification des entre- 
prises au sein des instances ayant 
pour rôle la définition des diplômes, 
afin que puisse être menée à bien, 
de manière concertée, l’élaboration 
des référentiels d'emploi et defor- 
mation». 

Deuxième niveau : « Un pilotage 
concerté» de la gestion des 
diplômes et des procédures de qua- 
lification. Le CNPF revendique 
donc « une concertation préalable » 
systématique avec les branches pro- 
fessionnelles avant « toute décision 
des pouvoirs publics» en matière de 
formation professionnelle. Ü entend 
ainsi «aboutir à une véritable codé- 
cision» des organisations profes- 
sionnelles et des pouvoirs publics 
sur plusieurs points décisifs : vali- 
dation des référentiels d’emploi, 
définition et organisation des 
périodes de formation en entre- 
prise, et participation des profes- 
sionnels aux mécanismes d’évalua- 
tion des connaissances. 

Cela pourrait conduire, et le 
CNPF ne s’en cache pas, «à un 
assouplissement du système des 
diplômes (...). Il n’est pas question 
de remettre en cause le monopole 
d'Etat des diplômes, mais de 
reconnaître qu à côté du système 
éducatif, en complément de celui-ci. 
une formation et une validation 
pilotées par les branches profession- 
nelles et les entreprises peuvent être 
nécessaires à la diffusion des savoirs 
professionnels». Chantier explosif, 
on le voit 

Enfin, le Livre blanc propose de 
mieux réguler les, flux de diplômés 
. afin de les ôftènter verà lés emplois 
disponibles. II proposé donc que les 
«contrats d'objectif», prévus par 
l'accord national interprofessionnel 
du 3 juillet 1991, deviennent «le 
moyen normal de coopération entre 
l’Etat, les régions et les branches 
professionnelles pour établir la 
répartition géographique des forma- 
tions technologiques et profession- 
nelles. secondaires et supérieures, 
fixer les objectifs de développement 
de ces formations et déterminer les 
moyens nécessaires pour les attein- 
dre». Et, pour le CNPF, il ne fait 
pas de doute que ces contrats d'ob- 
jectif devraient constituer un levier 
essentiel pour renforcer la profes- 
sionnalisation de renseignement 
supérieur et - surtout - pour déve- 
lopper l'apprentissage. 

GÉRARD COURTOIS 

Lire la suite page 16 

(I) Réussir la formation professionnelle 
des Jeunes, Conseil national du paironat 
français. Les Editions d’organisation, 
renier 1993 , 165 p.. 140 F. 


Si l'on tient compte non seu- 
lement de leur traitement mais 
aussi des heures supplémen- 
taires effectuées et des indem- 
nités perçues (résidence, suivi 
et orientation, sujétion spéciale, 
etc.), les enseignants français 
gagnent en moyenne 
11 500 francs par mois. Soit 
deux mille francs de plus qua la 
moyenne des agents civils de 
l’Etat, mais deux mille francs de 
moins que celle des fonction- 
naires de catégorie A. i laquelle 
appartiennent les enseignants 
du second degré et les profes- 
seurs d'école. Parmi les ensei- 
gnants, seuls les professeurs et 
Iss maîtres de conférences de 
l’enseignement supérieur ont. 
en effet, un niveau de rémuné- 
ration moyen supérieur à la 
moyenne de cette catégorie. 

Il est toutefois difficile de par- 
ler, aussi globalement, du 
revenu des enseignants. En 
effet, entre le revenu moyen 
mensuel des instituteurs (9 400 
francs) et celui de la catégorie 
d’enseignants du secondaire la 
mieux payée (26 600 francs 
pour les professeurs agrégés 
hors-classe et las professeurs 
de chaires supérieures exerçant 
généralement dans les classes 
préparatoires), l'écart est du 
simple au triple. 

Ces chiffres sont extraits de 
deux enquêtes, non publiées, 
réalisées par M. Claude Thélot, 
directeur de l’évaluation et de la 
prospective (DEP) du ministère 
de l'éducation nationale et de la 
culture, st M. François Alluin, 
également à la DEP. Le résultat 
est pourtant fort éclairant puis-' 
que, prenant en compte (a tota- 
lité des revenus des ensei- 
gnants - et pas seulement leurs 
traitements - Ja DEP, s’ap- 
puyant sur des chiffres fournis 
par l'INSEE, livre une radiosco- 
pie du revenu réel des ensei- 
gnants. 

Une évidence s'impose : 
dans l'éducation nationale pour- 
tant prompte à valoriser les 
titres quels qu'ils soient, être 
titulaire d'un diplôme élevé 
n'est guère payant. En effet, par 
rapport à leur équivalent dans le 
reste de la fonction publique - 
hommes ingénieurs et adminis- 
trateurs civils par exemple -, 
les enseignants les plus 
diplômés, les agrégés et les 
certifiés, gagnent en moyenne 
40 % de moins (et les ensei- 
gnantes 30 % de moins). Soit 
un «manque & gagner» s'éle- 
vant respectivement à environ 
5 700 francs et 4 400 francs 
mensuels. 


La différence esi plus consi- 
dérable encore, surtout pour les 
hommes, si l'on compare la 
situation des enseignants à 
celles des cadres très diplômés 
du pnvé. Ainsi, 8 100 à 1 T 300 
francs mensuels en moyenno 
(2 200 à 5 000 francs pour les 
femmes) séparent los revenus 
moyens des cadres très 
diplômés des entreprises pri- 
vées ou nationales de ceux des 
professeurs certifiés et agré- 
gés. 

Pour les instituteurs, qui 
constituent un tiers du corps 
enseignant, les écarts sont 
beaucoup moins sensibles : leur 
salaire est en moyenne inférieur 
d’un quart à celui des cadres 
moyens administratifs et com- 
merciaux du privé. 

29 à 36 heures par 
semaine 

En ce qui concerne la durée 
effective du travail - particuliè- 
rement difficile à établir comme 
le souligne la DEP - les enssi- 
gnsnts seraient, en revanche, 
nettement avantagés. En 
incluant les heures supplémen- 
taires et le travail à la maison 
(correction des copies et prépa- 
ration des cours), ils travaille- 
raient en moyenne 1 100 à 
1 350 heures par an, soit entre 
29 et 36 heures par semaine. 
La durée hebdomadaire de tra- 
vail des agrégés et certifiés est 
donc, selon la DEP, d'une fois 
et demie à deux fois inférieure & 
celle des ingénieurs et cadres 
des entreprises. 

Evidemment, l'essentiel de la 
différence - mais la moitié seu- 
lement, souligne la DEP - pro- 
vient des fameux congés 
annuels, beaucoup plus longs 
pour les enseignants. Néan- 
moins, si l'on considère le 
temps de travail hebdomadaire 
effectif en dehors des congés, 
l'écart entre les enseignants et 
les autres catégories reste très 
sensible : les professeurs agré- 
gés et certifiés travailleraient en 
moyenne 29 à 36 heures par 
semaine, les cadres de l'Etat 
41 heures, les ingénieurs des 
entreprises 43 heures, enfin les 
cadres administratifs et com- 
merciaux des entreprises 
44 heures (47 pour les plus 
diplômés d' entre eux). On com- 
prend que le ministère ait. jus- 
qu'à présent, jugé préférable da 
ne pas faire de publicité autour 
de ces deux enquêtes. 

CHRISTINE GARIN 
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Les patrons 
s’attaquent à l’école 


State de b page 15 

Toutefois, ce partenariat Etat' 
région-professions ne suffirait pas 
à faire de l'apprentissage ia voie 
prioritaire de formation profes- 
sionnelle, comme le souhaite le 
patronat. Encore faut-il que l’édu- 
cation nationale joue le jen <r en 
orientant vers ee mode deforma- 
tion les filières professionnelles 
assurées par les lycées». Pour faci- 
liter cette évolution, et mobiliser 
les entreprises, le CNPF propose 
donc, tout bonnement, « de créer 
des organismes de droit privé, 
gérés conjointement, et à parité, 
par les établissements publics d’en- 
seignement et les organisations 
professionnelles», bief des centres 
de formation d’apprentis «d'un 
type nouveau » destinés à contour- 
ner les obstacles statutaires résul- 
tant, à ses yeux, du caractère 
public des lycées professionnels. 
Ces nouveaux centres de forma- 
tion d'apprentis * seraient chargés 
de la relation avec les entreprises 
et conclueraient des conventions 
avec des. établissements d'enseigne- 
ment. qui pourraient assurer ta for- 
mation des apprentis selon un 
cahier des charges convenus par les 
organismes ». 

Quant à la formation générale 
des jeunes, le CNPF admet qu'elle 
doit demeurer de la responsabilité 
exclusive du système éducatif. 11 
entend toutefois peser pour qu’elle 
ne soit pas coupée des préoccupa- 
tions des milieux économiques. N 
suggère pour cela que les profes- 
sions puissent intervenir plus lar- 
gement au collige pour informer 
et sensibiliser les jeunes ; que la 
formation générale intègre, à tous 
ies niveaux et pour tous les élèves 
et étudiants, une dimension 
technologique et économique; 
enfin que les instituts universi- 
taires de formation des maîtres 
consacrent à la connaissance de 
l'entreprise une partie du temps 
de formation des futurs ensei- 
gnants, sur la base de conventions 
avec les professions. 

Pour accompagner cette muta- 
tion enfin, le Livre blanc revendi- 
que un réaménagement global des 
modalités de financement des for- 
mations professionnelles. * Le 
budget de l’éducation nationale, 
premier budget de l’Etat . repré- 
sente un coût très lourd pour les 
entreprises qui l’alimentent par 
l’impôt. Elles sont donc en droit de 
demander une meilleure efficacité 
du système éducatif. » Bref, estime 
le CNPF, les ressources finan- 
cières de l’enseignement technolo- 
gique et professionnel sont 
« insuffisantes, mal utilisées et 
hétéroclites » et «il faut optimiser 
le financement public de la for ma- 
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lion professionnelle et redéployer 
les contributions obligatoires des 
entreprises. » Cela suppose que (a 
taxe d’apprentissage soit mieux 
«finalisée sur des objectifs profes- 
sionnels» et qu’une partie de cette 
taxe permette aux entreprises d’as- 
sumer «un phu grand nombre des 
dépenses internes deformation des 
apprentis», à charge pour les pou- 
voirs publics de financer l’équipe- 
ment et le fonctionnement des 
centres de formation d'apprentis. 

Le beurre 

et l’argent du beurre 

Remodelage des contenus, des 
diplômes et des dispositifs péda- 
gogiques, refonte des finance- 
ments, rééquilibrage des pouvoirs 
et cogestion du système : c’est 
donc une offensive de grande 
envergure que vient de lancer le 
patronat français conforté par une 
enquête approfondie, au cours de 
l'été 1991 auprès de cinq entre- 
prises réparties sur tout le terri- 
toire, puis par une seconde 
enquête, au cours de Pété 1992, 
auprès des personnalités responsa- 
bles des problèmes de formation 
daas les fédérations et les unions 
patronales. 

Une offensive assez vigoureuse 
pour espérer masquer quelques 

3 uestion$ décisives : peut-on, 
écemment, consacrer cent 
soixante pages à l'inadéquation de 
la formation à l’emploi sans s'in- 
terroger, une seconde, sur la res- 
ponsabilité partagée par les entre- 
prises en matière de chômage ou 
d’emploi ? Peut-on faire porter le 
chapeau - et tout le chapeau - au 
système éducatif quand les entre- 
prises contribuent, elles aussi, par 
leur organisation, leur politique de 
recrutement, leur gestion des 
hommes, & ne pas valoriser les 
compétences acquises dans et par 
le travail productif ? Le problème 
ne résidc-t-U pas. également, dans 
la faiblesse, dans les entreprises 
françaises, de dispositifs de for- 
mation continue qualifiante, 
notamment pour les niveaux de 
qualification inférieurs ? Peut-on 
enfin réclamer le beurre et l’argent 
du beurre? Eriger plus de pouvoir 
sans y mettre le prix ? Les entre- 
prises allemandes sont là pour 
démontrer le contraire. 

Il est vrai que le moment est 
propice. Alors que les responsa- 
bles de l'opposition semblent, à 
quelques semaines des élections 
législatives, toujours hésitants et 
divisés sur leurs projets en matière 
d’éducation, le CNPF leur offre, 
sur un plateau, une doctrine cohé- 
rente qui pourrait en tenter plus 
d'un. 

GÉRARD COURTOIS 


Les grandes écoles à portes entrouvertes 

L 'augmentation des admissions sur titre offre des débouchés prestigieux 

- aux diplômés de l'université 

élèves de prépas. Inversement, les dats, obligés de se livrer à un coûteux 


S ERA-T-IL, à l'avenir, aussi 
fréquent, voire plus facile, 
d’entrer dans les grandes 
écoles d'ingénieurs ou de 
managers en suivant un 
cursus universitaire et en étant admis 
sur titre eu première ou deuxième 
année; plutôt qu’en passant par les 
traditionnelles classes préparatoires 
et les concours d’admission classi- 
ques? La question paraîtrait presque 
absurde tant le prestige et la singula- 
rité des grandes écoles françaises 
semblent associés au passage par les 
prépas et A la qualité de ce filtre exi- 
geant Depuis des années, pourtant, 
les écoles ont progressivement 
entrouvert leurs portes. Au point 
qu’il n'est pas du tout irréaliste, 
aujourd’hui, de viser HEC. Centrale 
ou Supélec en passant par un institut 
universitaire de technologie ou une 
maîtrise de sciences, de droit ou de 
lettres. 

Les chiffres, en effet- le démon- 
trent. La dernière enquête triennale 
de la Fédération des associations 
françaises d’ingénieurs diplômés 
(FASFID), menée en 1990. permet 
de constater que moins de la moitié 
des élèves des écoles d'ingénieurs 
(46,2 %) étaient passés par les pré- 
pas, tandis que un sur cinq avait 
suivi une formation d’ingénieur en 
entrant, directement après lé bacca- 
lauréat, dans une école offrant un 
cursus intégré en cinq ans, et que un 
sur trois avait été admis sur titre 
dans une école soit en première 
année (21,8 9b) avec un diplôme unir 
versitaire de premier cycle (DEUG, 
BTS ou DUT), soit en deuxième 
année (12,6 %) avec une licence et 
surtout une maîtrise. Par rapport à 
son enquête précédente de 1987, la 
FASFID notait une diminutio n de 
sept points du recrutement par les 
classes préparatoires et une poussée 
de dix points des admissions sur 
titre. 

Les données les plus récentes du 
Centre d’études sur les formations 
d'ingénieurs (CEFT) confirment ces 
ordres de grandeur. Sur les quelque 
16 800 ingénieurs diplômés en 1992, 
49,6 9b étaient passes par une classe 
préparatoire classique, 19,6 % par 
une école eu cinq ans, tandis que 
16, S 9b avaient bénéficié des admis- 
sions parallèles grâce A un DEUG ou 
A une maîtrise universitaire _et 
15,89b grâce A un diplôme universi- 
taire de technologie ou un brevet de 
technicien supérieur. 

La réalité est cependant plus nuan- 
cée si on l’analyse par types d'établis- 
sements, en excluant les écoles récria 
tant au niveau du bac. Ainsi la 
trentaine de formations universi- 
taires d’ingénieurs (1 700 diplômés 
en 1992) recrutent essentiellement, 
en bonne logique, dans le vivier uni- 
versitaire des DEUG et des DUT et 
pour 10 9b seulement parmi des 


i classiques 

(un peu plus de 10 000 diplômés en 
1992) continuent à recruter plus des 
trois quarts de leurs promotions 
. parmi les élèves de maths spé. Mais 
elles comptent tout de même près du 
quart de leurs étudiants issus de for- 
mations universitaires. 


Ce qui est vrai 
d'ingénieurs l’est 
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ir les écoles 
îent pour les 
écoles de commerce, même si (e 
mouvement a démarré plus récem- 
ment pour ces dernières. Selon une 
étude réalisée par la Confèrence des 
grandes écoles, 17 9b des élèves 
d’écoles de gestion avaient suivi, en 
1991, cme formation universitaire et 
non une prépa HEC Et ce chiffre 
était en progression de sept points 
par rapport a l’année précédente. 

Trois banques 
d'épreuves commîmes 

Et, de manière tout A fait sympto- 
matique, la quasi-totalité des écoles 
supérieures de commerce viennent, 
coup sur coup, de créer trois banques 
d’épreuves destinées à organiser et à 
développer les concours d’admission 
sur titres. Profils, initialement lancé 
par l’ESC Nantes, a entraîné dans 
son sillage huit écoles réparties sur 
l’ensemble du territoire (Brest, 
Chambéry, Le Havre/Caen, Stras- 
bourg, Lille, Poitiers, Saint-Etienne 
et Troyes) qui ouvriront leurs pro- 
motions, en 1993, A plus de 
1 300 étudiants issus de formations 
universitaires, avec un taux variant, 
selon les écoles, de 13 % à 25 % 
d’admissions parallèles. 

De même Ecricome, le regroupe- 
ment des écoles de Bordeaux, Mar- 
seille, Reims, Rouen et l’ICN de 
Nancy, qui disposait déjà, depuis 
plusieurs années, d’un concours com- 
mun pour les élèves des prépas, vient 
de créer un deuxième concours 
nommé Tremplin pour les admis- 
sions parallèles en première année. 

' Enfin, un troisième concours d’ad- 
i mission sur titre. Passerelle ESC, 
regroupe, autour de l’ESC Toulouse, 
les écoles de Tours, Pau, Nice, Gre- 
noble, Dijon, Amiens et Clermont- 
Ferrand-. •: i: 

Hormis les trois grandes pari- 
i siennes (HEC, ESSEC, ESC Paris) et 
l’ESC Lyon, la quasi-totalité des 
écoles de commerce consulaires sont 
. désormais organisées en réseaux pour 
recruter des diplômés de l’université. 
Et chacun reconnaît que ces regrou- 
.pements étaient la seule façon réa- 
liste de répondre à la complexité 
croissante de ces concours, submer- 
gés par l’afflux des candidatures, et 
de réduire les coûts d’information et 
de marketing devenus trop lourds 
pour chaque école. En outre, la mul- 
tiplication des concours menaçait 
très dissuasive pour les candi- 


parcours du combattant s’ils vou- 
laient postuler dans plusieurs écoles. 
Les banques communes d’épreuves 
leur faciliteront indéniablement (a 
vie et réduiront sensiblement les fiais 
d'inscription. 

Bref, tous ou presque en sont 
convaincus : dans les écoles de com- 
merce comme d’ ingénieurs, il faut 
diversifier les profils d'étudiants et 
les modes de recrutement. En quel- 
ques années, cette volonté de bras- 
sage des promotions esc devenue l'un 
des credo des écoles. U y a. à cela, 
des raisons quantitatives et qualita- 
tives. Sommées d’élargir rapidement 
leur recrutement pour répondre à la 
demande de cadres scientifiques, les 
écoles (f ingénieurs se sont peu à peu 
tournées vers le vivier des diplômés 
de l’université, l'augmentation très 
forte des effectifs des classes prépara- 
toires (maths sup et maths spé) n’as- 
surant plus toujours, à leurs yeux, 
une homogénéité et une qualité satis- 
faisante des candidats. Comme l’ex- 
plique sans hésitation M. Yves de 
Beüoy, délégué général de la Confè- 
rence des grandes écoles, « ta diversi- 
fication correspond à une nécessité de 
meilleur recrutement. N'est-il pas pré- 
Jirable. pour une grande école, d atti- 
rer les meilleurs étudiants de l’univer- 
sité plutôt que de descendre jusqu'au 
quatre miuième élève du concours 
d'admission classique ?». 

« Sortir du moule 
des prépas » 

Mais chacun s’accorde également 
sur la nécessité de « sortir au moule 
des prépas», selon la formule de 
M. Gilbert Frade, directeur des 
études A l’Ecole des mines de Paris. 
A quoi Pierre Lamborelle, directeur 
du groupe ESC Reims, ajoute, 
comme en écho : «Il finit mettre du 
sang neuf dans les promotions.» 
L'avis est très largement partagé. 
Personne ne songe A contester la qua- 
lité d’ensemble de la formation des 
classes préparatoires ni la préémi- 
nence nécessaire du recrutement 
dans ce vivier, même parmi ceux qui 
ont poussé le plus loin les admissions 
sur titre. Ainsi, M. Gordon Shenton, 
.directeur de jïSC Lyon (lia lias de 
recrutements parallèles), estimé qu’il 
faut préserver ce facteur d'identité 
des grande^, écoles..' -De '.même, 
M. ATssa Dermouche, directeur de 
PESC Nantes, note avec réalisme 
qu’il serait absurde pour tes écoles de 
«scier la branche sur laquelle elles 
sont assises», mais il offre quand 
même un quan de ses places à des 
diplômés de Puniversité. 

Cela a’interdit pas, en effet, d’aller 
chercher à l’université des profils 
d’étudiants différents, « souvent plus 
mûrs, plus autonomes et plus 
débrouillards » que les élèves issus 
des prépas, selon la formule d’un 
directeur d’école. Des étudiants, éga- 
lement, formés à d’autres disciplines. 


La plupart des grandes écoles de ges- 
tion s’efforcent d’atiïrcr et de sélec- 
tionner des diplômés de médecine, 
de sciences politiques, ou des litté- 
raires. Ainsi l’Ecole supérieure de 
commerce de Paris a-t-elle ouvert, 
pour son prochain concoure d’admis- 
sion sur titre, une nouvelle option 
destinée aux étudiants de lettres et 
sciences humaines. L’ESSEC, de son 
côté, ouvre directement, cette année, 
l’oral de son concours aux élèves de 
khâgne admissibles aux concours des 
écoles normales supérieures. Enfin, 
l’Institut supérieur de gestion (ISG) a 
doublé tout le monde en organisant, 
sous 1a direction de M. Paul Dehcu- 
vels, proviseur honoraire du lycée 
Louis- Le-Grand de Paris, un 
concours spécial A l’intention des 
premières supérieures (khâgnes); les 
épreuves de ce concours seront cal- 
quées sur les enseignements dispen- 
sés en khâgne et les sujets en seront 
proposés par des enseignants de pré- 
pas. 

Enfin, beaucoup de responsables 
d’écoles admettent que la diversifica- 
tion des recrutements est une bonne 
manière de gommer un peu le parti- 
cularisme des grandes écoles fran- 
çaises dans le paysage universitaire 
européen. « Nous savons bien, note 
ainsi M. Jean-Pierre Boisivon, direc- 
teur du groupe ESSEC que le modèle 
des grandes écoles n’est pas celui qui 
va s imposer en Europe. La question 
est de savoir comment sortir de ce 
modèle sans renoncer à tous ses avan- 
tages. Une des solutions consiste à 
conserver les écoles en l’état et à déve- 
lopper. à côté, dans le même groupe, 
des formations de type MBA. L’autre 
solution consiste à modifier le modèle 
de l’intérieur en augmentant les 
admissions parallèles.» ' 

Une chose est claire, cependant, 
aux yeux de la plupart (tes directeurs 
de grandes écoles : il n’est pas - et il 
ne sera pas - plus facile d’intégrer 
une école par la voie de l’admission 
sur titre que par les concours classi- 
ques ouverts aux élèves de prépas. 
Ceux qui y verraient une manière de 
contourner l’obstacle risquent d’être 
déçus. M. François Misa, directeur 
des études à l’Ecole supérieure d’élec- 
tricité (Supélec), est sans ambiguïté A 
cet égard. «Le taux de sélectivité 
rate extrêmement fort Ainsi la ving- 
taine de diplômés mnstituu universi- 
taires de technologie que nous recru- 
tons chaque année sont tous la 
premiers de leur IUT, en mesures 
physiques ou en génie électrique. 
Quant aux DEUG scientifiques, ils 
ont presque tous une mention tris 
bien à leur diplôme, .-lu plus, cela 
représente I % des étudiants de pre- 
mier cycle universitaire ou d'IUT. » 
En d’autres termes, si les grandes 
écoles ouvrent plus largement leurs 
portes, il y a fort peu de chance que 
l’on puisse, demain, y rentrer comme 
dans des moulins. 

G. C. 
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Vaches maigres pour les universités américaines 

Baisse des revenus des familles et des crédits d'Etat, effritement des patrimoines boursiers .- 

Yale, comme d'autres, essaie de sortir de la crise 


NEW-YORK 


correspondance 

L A libre entreprise a un prix : 
c’est cette leçon d’économie 
élémentaire que doivent 
apprendre, souvent à leurs 
dépens, les administrateurs, 
professeurs et étudiants des plus 
prestigieuses universités- améri- 
caines, frappées, comme Ford ou 
IBM, par la crise dont tente de sor- 
tir l’économie américaine. Au 
contraire des facultés françaises et 
européennes dont les budgets, fixés 
par les gouvernements, dépendent 
moins de la situation économique 
que du degré de priorité politique 
accordé à l'éducation, les universi- 
tés de pointe américaines, parce 
qu'elles sont indépendantes et pri- 
vées, sont gérées comme des socié- 
tés anonymes et soumises aux aléas 
de la conjoncture économique. 

Yale, Harvard ou Princeton, uni- 
versités membres de la prestigieuse 
Ivy league, se voient donc 
contraintes d’adopter des plans de 
restructuration similaires à ceux des 
grands .groupes multinationaux : 
réduction des dépenses, licencie- 
ments, et réévaluation des pro- 
grammes. » Après une période de 
croissance vertigineuse dans les 
années 80. nos activités connaissent 
aujourd’hui un ralentissement com- 
parable à celui qui a suivi la crise 
économique de 1929», explique 
Richard Rosser, président de l’As- 
sociation des universités et collèges 
privés américains. 

La chaîne commerciale universi- 
taire s’établit entre des étudiants 
facturés au prix fort (25 000 dol- 
lars, soit 120 000 francs par an), 
l’université, investisseur indépen- 
dant et privé, et les généreux bail- 
leurs de fonds publics ou privés qui 
dotent chaque année les diverses 
facultés en capital nouveau. Le 
ralentissement économique a dure- 
ment touché ces. trois maillons. Les 
étudiants et leurs parents disposent 
de moins d'argent pour pourvoir 
aux frais de scolarité ; la source de 
dons privés et d’allocations publi- 
ques s’est tarie; quant aux investis- 
sements d'autofinancement entre- 
pris par les universités. Us ont 
plongé, en même temps que la 
situation économique. 

Les familles tout d’abord. eDu 
fait que leurs parents ont perdu leur 
emploi, bon nombre d’étudiants sont 
placés devant un choix délicat : soit 
mettre un terme à leurs études et 
travailler, soit tenter d’obtenir des 
bourses supplémentaires pour finan- 
cer leurs études», souligne M. Ros- 
ser. Le coût des études est tel que 
pour une famille d’un enfant ou 
plus, il constitue souvent l’investis- 
sement le plus important après 
l’achat de la maison familiale. La 
montée du chômage outre-Atlanti- 
que, en réduisant le revenu moyen, 
a directement réduit ta capacité des 


moins favorisés à financer les 
études de leurs enfants. 

En second lieu, la détérioration 
de la situation économique, la 
chute des recettes fiscales et l’aggra- 
vation du déficit ne permettent plus 
au gouvernement fédéral ni d’aug- 
menter, ni même de maintenir 
inchangée sa contribution au sec- 
teur universitaire. Ainsi le Pell 
Grant, la Bourse gouvernementale 
d'aide aux étudiants défavorisés la 
plus répandue dans les universités 
privées, va chnter de 100 dollars, 
soit 500 francs, pour ne plus attein- 
dre que 2 300 dollars en 1993. 

«r Devant la solvabilité moindre de 
leurs étudiants et la chute des sub- 
ventions d'Etat, les universités pri- 
vées doivent puiser dans leurs fonds 
propres pour financer leur fonction- 
nement courant et les bourses 
d’études supplémentaires,» note 
M. Rosser. Du coup, la plupart ont 
dû avoir recours à une gestion de 
leur budget basée sur un déficit, 
pratique inconnue jusqu'ici dans 
ces bastions de l’éliasme académi- 
que que sont Yale ou Stanford. 

Le yacht 
du président 

Le portefeuille budgétaire de ces 
universités s'est donc trouvé dou- 
blement affecté par la récession : 
baisse des revenus émanant de leurs 
étudiants et de leurs généreux bien- 
faiteurs d’une part, et chnte des 
retours sur les placements entrepris 
par l’université sur les marchés 
financiers et boursiers en qualité 
d’investisseurs institutionnels de 
l’autre. L’augmentation des 
dépenses de couverture sociale, 
alliée à des méthodes de gestion 
souvent douteuses, comme en 
témoigne le détournement de phis 
de 1 million de francs (184 000 dol- 
lars) de fonds publics pour l’entre- 
tien du yacht du président de Stan- 
ford, a poussé (es quatre grands, 
Yale, Pnnceron, , Harvard et Stan- 
ford, dans le rouge. 

mJios campus.se, réveillent avec 
une lourdeur de tête caractéristique 
d'une soirée trop bien arrosée», 
commente un porte-parole de Yale. 
Aux fastes des années 70 et à l’in- 
différence des années 80 succède 
aujourd'hui la hantise des déficits : 
Yale, Columbia et une majorité de 
Hvy League ont pris des mesures 
drastiques de révision des pro- 
grammes et de réduction des per- 
sonnels enseignants. Brown est allé 
jusqu’à abandonner la sacro-sainte 
k nèed-blind admission», une politi- 
que d’admission qni établit la 
stricte distinction entre l'excellence 
académique d’un candidat et son 
statut financier. La richesse de sa 
famille et les moyens financiers 
dont il dispose seront dorénavant 
directement pris en compte dans le 
processus de sélection, si bien que 
lorsque donc candidats sont de qua- 


lité égale, la place reviendra au plus 
fortuné d’entre eux. Cette nouvelle 
forme de «ségrégation ». comme l’a 
surnommée la presse américaine, 
aura pour effet de renforcer le 
caractère déjà fortement WASP 
(White-Anglo-Saxon- Protestant) de 
ces universités d’élite. 

L’université Yale, l'une des plus 
anciennes du pays, connaît depuis 
plus d’un an un large débat sur le 
choix des objectifs d'on plan de res- 
tructuration rendu indispensable 
par un déficit courant de 18 mil- 
lions de dollars. « Nous bénéficions 
de l'une des bases financières tes 
plus puissantes de toutes les univer- 
sités du monde», explique son pro- 
vost, ou directeur des finances, 
M. Charles Long. Mais nos 
dépenses sont limitées par des consi- 
dérations à long terme qui excluent 
toute adaptation conjoncturelle». 
Yale dispose d’une dotation en 
capital de 2,8 milliards de dollars 
investis en actions et obligations 
qui la font figurer parmi les cinq 
cents plus grands investisseurs ins- 
titutionnels de Wall Street, ainsi 
que d'un portefeuille immobilier 
considérable. Le ralentissement de 
la progre ssi on des coun de Bourse 
et l’effondrement du marché immo- 
bilier en région new-yorkaise ont 
restreint ram pleur de ces revenus! 
Le rendement des investissements 
boursieis, par exemple, est passé de 
plus de 10 % par an avant 1987, à 
moins de 5 % aujourd’hui 

Coupes claires 
dans les enseignements 

La récession a non seulement mis 
un frein aux aides d’Etat, autre 
source majeure de financement, 
mais aussi aux donations de fonda- 
tions philanthropes et d'anciens 
élèves qui, par le passé, ont contri- 
bué, comme le richissime Paul Mel- 
lon, par des dons individuels allant 
jusqu’à 250 millions de dollars. 
e Nous avons laissé s’envoler les 
dépenses sans nous assurer d'une 
augmentation correspondante- des 
rentrées en capital nouveau. Depuis 
1987, les dépenses ont crû à un 
rythme annuel de 7 % pour attein- 
dre 800 millions de dollars, alors 
que les revenus n'ont pas dépassé 
5 % de croissance annuelle. C’est 
cette différence qu'il s’agit aujour- 
d’hui d’aplanir par un rigoureux 
assainissement de nos finances», 
poursuit Chartes Long. 

La marge de manœuvre pour ins- 
tituer cette austérité budgétaire est 
cependant limitée. «Les fiais de 
scolarité sont parmi les plus élevés 
aux Etats-Unis et peuvent difficile- 
ment être augmentés sans sérieuse- 
ment désavantager Yale par rapport 
à ses principales concurrentes. 
Quant au capital investi, la règle 
d’or veut que les administrateurs 
n'aient recours qu'aux intérêts, et ne 
puisent en aucun cas directement 
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dans les fonds de 2,8 milliards de 
dollars, ce qui équivaudrait à hypo- 
théquer le futur en réduisant l’argent 
disponible pour les générations 
d'étudiant à venir», fait remarquer 
un spécialiste proche de la prési- 
dence de Yale. 

Le conseil d’administration de 
l’université a opté dans un premier 
temps pour une coupe sèche de 
20 % dans les dépenses administra- 
tives de l’institution : réduction du 
personnel non enseignant (dix mille 
salariés), diminution des heures 
d’ouverture des bibliothèques, 
musées et centres de guidance pour 
étudiants, et fermeture de restau- 
rants universitaires. L’effet social 
de ces mesures budgétaires devait 
s’avérer désastreux : située au cen- 
tre de New-Haven, ville à domi- 
nante noire et l'une des plus pau- 
vres aux Etats-Unis, Yale emploie 
principalement des travailleurs 
issus des minorités défavorisées. 

Ces restrictions budgétaires ont 
été ressenties dans leurs rangs 
comme la tentative d’une richis- 
sime institution d'élite de leur faire 
porter le fardeau économique de sa 
réorganisation. Les arrêts de travail 
et les manifestations qui suivirent 
les difficiles renégociations sala- 
riales de 1992 fuient accueillis avec 
incrédulité, e C'était du jamais vu 
sur le campus d’une Ivy League», se 
souvient Wangeci Bowman, étu- 
diante d’histoire à Yale. Cette res- 
tructuration administrative, qui a 
commencé à produire ses effets, ne 
suffit cependant pas à combler la 


totalité du déficit budgétaire, ci 
l’université a dû se résoudre â tail- 
ler dans les enseignements pour réa- 
liser les économies nécessaires. Un 
premier plan de réévaluation de b 
fonction académique de l'université 
prévoyant une réduction de 10 % 
du corps enseignant et la fusion 
voire b disparition pure et simple 
de plusieurs départements, dont 
ceux de linguistique et d'études 
d'ingénieur, a provoqué un tollé 
parmi les professeurs qui, toutes 
facultés confondues, s’estimaient 
trahis par une direction qui bisse 
des considérations financières pren- 
dre le pas sur la mission d’excel- 
lencc académique de l'institution. 

Révolution de palais 

Les professeurs ont orchestré une 
véritable révolution de palais qui, 
forte du soutien d’une majorité de 
la population universitaire, a 
conduit à b démission ou à b 
mutation du président de l’univer- 
sité, le flamboyant Benno Schmidt, 
du vice-président financier, du 
directeur des études académiques et 
du provosi, tous officiellement ou 
non en faveur d'une diminution 
substantielle des dépenses éduca- 
tives. 

Mais ce grand coup de balai n’a 
pas résolu tous les problèmes de 
Yale, concède M. Long. L’arrivée 
de nouveaux administrateurs sans 
grande expérience menace même de 
compromettre le succès d'un appel 
de fonds de 1,5 milliard dedolbrs 
qui a été lancé en mai 1992. Toute- 


fois, b nomination aux postes deve- 
nus vacants de professeurs de 
grande renommée a réconcilié 
administration et corps enseignant. 
Le président en exercice, 
M. Howard Lamar, professeur 
d’histoire depuis quarante ans. s’est 
empressé de calmer les esprits en 
faisant passer, dés sa prise de fonc- 
tions, l'objectif de réduction du per- 
sonnel enseignant de 10,7 à $.5 ,l u 
sur cinq ans. « L'impression que 
l’on voudrait nous donner aujour- 
d’hui est que tout va pour le mieux 
dans le meilleur des momies. Or ni 
la question du déficit budgétaire qui 
va grandissant, ni celle de la restruc- 
turation des programmes et des 
cours, ou celle du milliard de dollars 
nécessaire aux rénovations les plus 
pressantes de bâtiments -construits 
dans les années 30 n'ont été réso- 
lues» >. s’exclame Wangeci Bowman. 

Yale semble en quête d’un 
rédempteur. Georges Bush et Bill 
Clinton sont tous deux diplômés de 
Yale. Maintenant que Clinton a 
remplacé Bush à la Maison 
Blanche, l’on ne murmure plus 
qu’un souhait sous Tonne de bou- 
tade dans les couloirs de Wood- 
bridge Hall, siège de b présidence 
de l’université, à propos de la suc- 
cession du président en exercice 
Howard Lamar : « George Bush for 
President .... of Yale. » 

SEBASTIAN VARGA VON K1BED 



^•INTERNATIONAL, 


L.s 


V> fi-ï-:* 



NOTRE METIER. 


I • EPSCI, école du Groupe ESSEC 

g ■ Une des 3 meilleures écoles françaises de formation aux affaires internationales 
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«PUTE 


Le meilleur de la mer 
pour les vacances de février. 


Une cure de thalasso personnalisée, 
une méthode spécifique, 
le confort et la détente, 
le ciel bleu de la Méditerranée, 
rien de tel pour retrouver 
le moral et la forme. 





fac e A la Méditerranée 


THAUCAP CATALOGNE 

INSTITUT DE THALASSOTHERAPIE ET COMPLEXE HOTELIER 

CASTEL BEAR - 66 050 BANYULS SUR MER 
INFORMATIONS ET RESERVATIONS : (16) 67 20 81. 94 
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EDUCATION ♦ CAMPUS 


REPERES 


Ecole RURALE. M. Jack Lang, 
ministre de l'éducation nationale et 
de la culture, a rappelé mercredi 
3 février à Onzain (Loir-et-Cher), les 
masures actuellement mises en 
ouvre afin de {revitaliser» l'espace 
rural à partir das écoles. Ces 
mesures s'appuient sur les conclu- 
sions d’un document Agir ensemble 
pour l'école rurale, frufr d'un travail 
d'observation sur le terrain accompli 
depuis r automne 1989. CfifuHâ pré- 
conise notamment un développe- 
ment des tregixxpements intercom- 
munaux ». avec éventuellement 
écoles éclatées sur plusieurs com- 
munes, chacune gardant un niveau 
d’études (cours préparatoire, CEI, 
etc-)- Actuellement, on compte 
4000 regroupements concernant 
1 1 532 communes. 

M. Lang a par ailleurs souhaité que 
des {espaces culturels ruraux» 
soient créés, afin de rassembler 
autour d'un collège ou d'in lycée 
agricole toutes les initiatives para- 
scolaires. Quinze sites expérimen- 
taux ont été choisis è cet effet. 
Enfin, les Missions locales pour l’in- 
sertion professionnelle et sociale 
seront générafisées en m5su rural. 

> Agir ensemble pour l'école 
rurale. Ministère de l'éducation 
nationale. 110. rue de Grenelle. 
75007 Paris. 

FlLLES. Pour la deuxième année 
consécutive, le secrétariat d'Etat 
chargé des droits des femmes, 
organise, avec l'appui du secréta- 
riat d’Etat è l'enseignement techni- 
que et de l'ONISEP, une campagne 
d'information destinée â sensibili- 
ser les fies de troisième - et leurs 
parents - è l'intérêt des formations 
techniques et scientifiques. Actuel- 
lement U % dos jeunes des seu- 
lement s'orientent vers une série 
technologique Industrielle. Edité à 
74 000 exemplaires, un guide inti- 
tulé 100 métiers techniques pour 
les fWas présente une centaine de 
fiches pratiques comprenant témoi- 
gnages, description des secteurs 
d'activité et des diplômes néces- 
saires. Ce guide est disponible 
dans les collèges, lycées et centres 
d'information et d'orientation (CIO), 
mais aussi dans les kiosques et les 
maisons de presse au prix de 
45 francs. 


Hygiène. Le ministère de l'édu- 
cation nationale et de la culture et 
la dfroction générale de la santé dif- 
fusent depuis le 21 janvier dernier, 
dans toutes les écoles primaires, 
une brochure destinée è rappeler 
quelques mesures élémentaires 
d'hygiène à mettre en oeuvre. Sont 
successivement évoquées l'hy- 
giène individuelle, celle des locaux 
et du matériel, la restauration sco- 
laire, la vaccination, l'hygiène spé- 
cifique aux écoles maternel! as, etc. 
Au chapitre du lavage des mains 
par exemple, cm souligne qu’il 
convient d’effectuer g un lavage 
soigneux avec du savon da Mar- 
seille» et rtm séchage complet», 
après le passage aux toilettes, 
avant et après les repas et le 
goûter. Il est demandé également 
de ne pas oublier de pratiquer la 
brossage des ongles. eLes brossas 
seront nettoyées et rincées, régu- 
fiàrement entretenues et chan- 
gées.» Avis aux nombreuses 
écoles qui ignorent encore la prati- 
qua de l'essuie-mains, voire celle 
du savon de Marseille... 

Scoop en STOCK. L’associa- 
tion J-Presse et la viRe da Poitiers 
(Vienne) organisent (es 16 et 
17 avril 1993, à Poitiers, sa neu- 
vième édition du rendez-vous 
annuel de jeunes créateurs de jour- 
naux : «Scoop en Stock». La mani- 
festation s'adresse à tous les 
jeunes de onze à vingt-cinq ans, 
scolarisés ou non, qui publient des 
journaux ou qui ont un projet de 
presse. Chaque équipe peut 
concourir dans l’une des six caté- 
gories prévues : collégiens, 
lycéens, étudiants, enseignement 
spécialisé, journaux de quartiers et 
fenzines. Un jury composé de jour- 
nalistes, de personnalité du rock et 
du cinéma ainsi que d'anciens lau- 
réats décernera deux prix par caté- 
gorie. Pour participer, il faut 
envoyer huit exemplaires de son 
journal à l’association J-Presse, 
avant le 17 mars 1993. Chaque 
équipe participante disposera d'un 
stand et pourra participer au 
«marathon de la .presse» r 
24 heures pour faire un journal. 

► Renseignements : J- Presse. 
Té! : (1) 43 64-39 18. , 



L’École Supérieure d’ingénieurs 
en Génie des Technologies 
Industrielles 
de PAU 

recrute le quart de ses élèves en 
admission parallèle au concours commun des EN.S.I. En 
première année les D.U.T. de Génie Chimique, Mesures 
Physiques, Génie Thermique ; en deuxième année les 
Maîtres ès Sciences en Chimie-Physique, Chimie et 
Physique. 

La formation pratique en Génie des Procédés permet aux 
diplômés d'aborder les secteurs des industries chimiques, 
pharmaceutiques et agroalimentaires, avec les 
spécialisations de 3 e année en Sécurité- Environnement, 
Génie Industriel Alimentaire et Génie Chimique Avancé 
(Contrôle). 

ESI-GTI, me Joles-Feny, 64000 PAU 
Tél. : 59-72-20-80 

Dossiers de candidature à retourner début juin 


Formations sur mesure pour la Nouvelle-Calédonie 

Le territoire et l'Etat sont à la recherche de quaire cents cadres, 
principalement mélanésiens, pour 1 998 


NOUMÉA 


de notre envoyé spécial 


A 


PRÈS celui des palabres, 
voici venu le temps du 
béton... et des bilans, 
comme celui du «comité 
de suivi» des accords 
Matignon qui s'est tenu du 2 au 
4 février à Paris ( le Monde du 
4 février). Cfonscieote des faiblesses 
de son système éducatif, la Nouvelle- 
Calédonie, aidée par l’Etat, construit 
à tour de bras les lycées et les col- 
lèges qui lui faisaient défaut. A 
Touho (sur fa Côte est), les terrains 
vagues jouxtant le petit aéroport de 
campagne ont fait place au lycée pro- 
fessionnel tant attendu. U devrait 
ouvrir à la rentrée 1993 (eu mais sur 
le territoire) et «fixer» enfin les ado- 
lescents de la province Nord, jadis 
contraints soit a l'exil vers Nouméa, 
soit à l’abandon d’études. 

Partout, sur le territoire, la même 
fièvre gagne les bâtisseurs d’écoles. 
Pou embout, sur la côte ouest, est 
doté depuis la rentrée 1992 d’un 
lycée agricole. Poindimiè, au centre, 
attend sou lycée d'enseignement 
général, Koumac, au nord-ouest, son 
collège. Et les îles ne sont pas en 
reste : depuis mars 1992, Lifou et 
Mare alliaient chacune une classe de 
seconde, rattachée à Nouméa. A 
Lifou, un lycée d'enseignement pro- 
fessionnel (avec internat) devrait voir 

S our& la prochaine rentrée. Sortant 
ùblement de sa torpeur, seule 
véa la belle-. 

Côté enseignement, les structures 
de formation adaptées aux besoins 
du territoire ont finalement été vali- 
dées par P Etat, malgré bien des hési- 


tations. En visite officielle en décem- 
bre dernier en Nouvelle-Calédonie, 
M. Jean Glavany, secrétaire d’Etat à 
l’enseignement technique, a mani- 
festé clairement son attachement aux 
annexes de lycée d'enseignement pro- 
fessionnel (ALEPL 

Créées il y. a une douzaine d'an- 
nées et regroupant un tien des effec- 
tifs de renseignement technique et 
professionnel, ces structures de for- 
mation, adaptées notamment aux 
enfants en échec scolaire, répondent, 
à l'évidence, à des besoins locaux de 
formation. Elles débouchent sur des 
qualifications peu élevées, certes, 
mais qui présentent l'avantage d’être 
polyvalentes : activités familiales et 
artisanales, tourisme, construction et 
équipement du bâtiment ou encore 
fabrication et équipement mécani- 
que. Injustement remises en cause en 
1991. car jugées trop «bas de 
gamme» - ce qui avait conduit trois 
enseignants attachés à ces structures 
à faire une grève de la faim l’an 
passé, - ces formations font actuelle- 
ment l'objet d'une rénovation qui 
multiplie les ponts avec les forma- 
tions traditionnelles dispensées eu 
lycée professionnel. 

Mis en place quant à lui eu 1988 
au titre des mesures d’accompagne- 
ment des accords Matignon, le pro- 
gramme «400 cadres» pointe, indi- 
rectement, les travers du système 
éducatif! Destiné à rééquilibrer le 
partage de l'exercice des responsabili- 
tés sur le territoire, ce programme a 
pour ambition de former, à l’horizon 
1998, quatre cents responsables, 
principalement mélanésiens. Il per- 
met donc chaque année à une qua- 
rantaine de personnes, toutes bour- 
sières, de suivre, en métropole, des 


parcours de formation individualisés, 
de niveau supérieur : préparation 
aux concours de recrutement de pro- 
fesseurï classes préparatoires aux 
grandes écoles, préparation au 
concours d’entrée des écoles de 
sages-femmes, formations aux 
métiers de la fonction territoriale, 
etq. 

Débusquer les bacheliers 
en brousse 

Examinés par une succession de 
jurys (professionnels, administratif), 
les candidats retenus profitent, le cas 
échéant, d'une première formation 
de mise à niveau, préalable à leur 
formation supérieure, qui sera néces- 
sairement sanctionnée par un exa- 
men. Assurés d’avoir obtenu une for- 
mation bâtie pour un emploi précis, 
un besoin économique détecté à 
favance, les future cadres s'engagent, 
en contrepartie, & servir au moins 
cinq ans sur le territoire. La Fédéra- 
tion patronale et les grandes entre- 
prises de Nouvelle-Calédonie 
(Société Le Nickel, Enercal, l’Office 
des postes et télécommunications, 
etc.) ont rapidement été partie pre- 
nante de l'opération. 

En quatre ans, 1 3S0 dossiers ont 
déjà été instruits, notamment à partir 
de candidatures spontanées de sala- 
riés en quête de formation. 166 dos- 
siers, eu définitive, ont été retenus et 
ont donné lieu A une formation. On 
compte parmi eux 4L cadres formés 
A bac+5 ou bac+6, 52 à bac+3 ou 
bac+4. Sur les 63 formations actuel- 
lement achevées et réussies, on 
dénombre 9 ingénieurs agricoles ou 
industriels (dont 7 mélanésiens), 17 
techniciens supérieurs (dont 14 méla- 
nésiens). 4 lauréats de concours 


nationaux (inspection du travail, de 
l’éducation nationale, etc.), tous 
mélanésiens». 

h Le problème aujourd'hui. 
constate M. Bernard Garcia, respon- 
sable sur place de l'opération, ce ne 
sont plus les cadres de haut niveau, 
mois bien les formations de niveau 
intermédiaire, inférieur ou égal à 
bac +2. On recrute par ailleurs diffici- 
lement dam les secteurs industriels, 
médicaux, bancaires et dans tes 
métiers des travaux publics. » 

Or, la pénurie du vivier de bache- 
liers inquiète. En 1991, sur 90 bache- 
liers mélanésiens, on comptait seule- 
ment un bac G sept bacs D, aucun 
bac E et., {dus de 40 bacs G. eCe 
qui est aussi parfois la marque d’une 
mauvaise orientation des adolescents 
canaques ». constate M. Garcia. Par 
ailleurs, la disparité géographique des 
candidats assure encore une trop 
grande prépondérance aux candidats 
des îles au détriment de ceux de (a 
province Nord. 

Aussi, soucieux de foire du pro- 
gramme «400 cadres» un véritable 
outil d’adaptation des ressources 
humaines aux besoins économiques 
du territoire, le responsable a pris 
son bâton de pèlerin et entrepris une 
tournée des trente-deux communes 
du territoire. Un travail de fourmi 
destiné A débusquer (es bacheliers 
retournés en brousse : futurs chefs de 
PME-PMI qui s’ignorent, et qui 
ignorent encore qu'une formation 
spécifique de chef d'entreprise PMEr 
PML taillée sur mesure, est actuelle- 
ment A l’étude. 

JEAN-MICHEL DUMAY 


COURRIER 


Légitimité de 
l'université africaine 

La récente fermeture de l’univcr- 
sité de Niamey, dont les cours ont 
été ajournés sme die, l’état général 
de ra.isère da l'éducation sur le 
continent noir sont autant d’expres- 
sions symptomatiques de la 
détresse bien connue de l’Afrique. 
Dans un cadre plus général de pau- 

R érisatïon urbaine et rurale, à 
heure où le sida et la famine sont 
autant de problèmes prioritaires, le 
maintien d’un espece institutionnel 
de pensée et de formation peut-il 
encore avoir un sens? 

Sans doute, les grèves et les 
revendications des étudiants, qui se 

S at de l'insuffisance réelle des 
et des moyens dont ils dis- 
ont on incontestable fonde- 
ment, eu égard aux exigences de 
tout enseignement supérieur. Elles 
n’en sont pas moins fort mal 
accueillies par le pouvoir en place 
et par la très grande majorité des 
Africains, radicalement étrangère à 
ces problèmes. Foyers d’opposition 
politique aux autorités, gouffres 
financiers dénoncés par le FMI. les 
facultés apparaissent à ceux qui 
s’eu méfient comme des lieux 
excessivement privilégiés, dans un 
contexte trop pauvre pour pouvoir 
assumer le luxe de dispenser une 
formation universitaire A une 
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frange infime de la population. 
Aussi, les réductions budgétaires, 
qui leur sont imposées ainsi que le 
désengagement progressif de la 
coopération dans ce domaine setn- 
. blent trouver IA une certaine 
caution. 

Pourtant cette politique n'est à 
. même ni de résoudre, clairement le 
problème, ni d'indiquer d’axes 
selon lesquels le développement de 
l'éducation eu général dans les pays 
africains puisse s’orienter. L’ensei- 
gnement supérieur, parce .qu’il 
forme des maîtres et des profes- 
seurs, est cependant le vrai moteur 
du secondaire et du primaire: 
parce qu’il permet d’achever la sco- 
larité dans l'apprentissage de com- 
pétences spécialisées, if en repré- 
sente le principal aboutissement. 

Dès lors, renoncer A l'institution 
à partir de. laquelle le processus 
entamé d'instruction publique 
puisse continuer eu vient, de loin 
en loin, à remettre en cause les 
principes d’alphabétisation du peu- 
ple, sans lesquels la démocratie ne 
peut fonctionner ni même s'établir. 
Les exigences liées A l'éducation 
nationale, dont l’université consti- 
tue le fer de lance, ont en effet tou- 
jours accompagné les moments his- 
toriques de transition démocratique 
effective. 

LAURENT MANNONI 

(ENS Fan tenay-Sain t-Ooud) 

Délit d'initiés 

J’ai lu avec un grand intérêt les 
résultats de l'enquete sur la lecture 
chez les étudiants (le Monde du 
4 février). Il est certain que nous 
sommes nombreux A regretter qu’ils 
ne lisent pas assez, qu’ils ne sont 
pas habitués à lire, qu'ils ne sont 
même pas suffisamment préparés 
pour cela. („) 

Mais nous devons nous poser 
une question, ou plutôt la poser au 
monde des éditeurs et surtout des 
auteurs, la question de ['ILLISIBI- 
LITE, plus grave que celle de l’il- 
lettrisme. parce que nous avons, 
auteurs, ta responsabilité de nous 
rendre lisibles. Or, dans le domaine 
de la littérature dite générale, fort 
nombreux sont les ouvrages dont 
l’hermétisme voulu relève en fait 
du délit d’initiés, et, dans le 
domaine des publications spéciali- 
sées, une bonne moitié des 
ouvrages qui paraissent est délibé- 
rément inintelligible ou inutilement 
fatigante, même lorsqu'il s'agit 
d'ouvrages de philosophie pour un 
professeur d’université de philoso- 
phie comme moi. Comment vou- 
iez-vous, alors, que nous encoura- 
gions nos étudiants à lire des textes 
que noos avons souvent du mal A 
nous expliquer ou à leur résumer 
pour des polycopiés? Par exemple, 
Freud était difficile conceptuelle- 
ment, mais lisible littérairement, 
alors que la plupart des textes 
actuels de psychanalyse compli- 
quent tout par leur simple forme. 

BERNARD ROUSSET 

(professeur da phdosopha 
i l'université d'Amiens) 


Le grignotage 
des langues vivantes 

Votre dossier sur J es. langues 
vivantes (le Monde dtr- 20 janvier),' 
laisse dans L'ombre une tendance 
constante depuis «ne* vingtaine 
d’années : la diminution de l’ho- 
raire de première langue dans le 
premier cycle du second degré. Jus- 
qu’à la fin des années 60, les 
sixièmes et cinquièmes Avaient 
droit à cinq heures hebdomadaires. 
Nous en sommes maintenant à 
trois heures, * avec une 
quatrième heure que les établisse- 
ments peuvent consacrer à des 
actions de soutien. 

Le grignotage se poursuit mal- 
heureusement sous nos yeux, mal- 
gré les discours et les belles inten- 
tions dont sont pavés les textes 
officiels. U en va ainsi de l’option 
e première langue vivante renfor- 
cée». II ne s’agissait ni plus ni 
moins que des deux heures d’ensei- 
gnement de langue renforcé pré- 
conisées aujourd'hui par le minis- 
tère au niveau de la quatrième et 
troisième pour les seuls élèves des 
sections européennes. 

Instaurée dans les années 70, 
cette option permettait jusqu'à 
maintenant à des élèves motivés 
d’approfondir leurs connaissances, 
de pratiquer davantage la langue 
(-■)■ Dans notre collège, elle consti- 
tuait on terrain idéal de prépara- 
tion pour les échanges linguisti- 
ques. Option facultative au même 
titre que le latin ou le grec, die ne 
se substituait pas A l'indispensable 
deuxième langue vivante. 


Or que se passe-t-il cette année 
dans l'académie de Dijon? Le rec- 
torat a tout simplement décidé que 
cette option n'avait plus lieu d’être. 
Economies budgétaires ainsi réali- 
sables sur notre collège : 
quatre heures d’enseignement par 
semaine, sur un total d'énvirori 
sept cent vingt heures, • toutes 
matières confondues. A l’échelle du 
département de la Nièvre, sur 
30 collèges, 25 offraient cette 
option en anglais et 10 en alle- 
mand. On nous explique qu’un pro- 
jet de section européenne est à 
l’étude : si cefle-d voit le jour, qua- 
tre collèges pourront maintenir ou 
rétablir cet enseignement renforcé 
dans l’une de ces deux langues. 
Pour être complètement objectif, 
ajoutons qu'une petite partie des 
économies réalisées servirait A 
introduire l'espagnol dans deux col- 
lèges ruraux n'offrant jusqu'ici que 
l’anglais et l’allemand. 

Mais cela doit-il se faire au 
dépens de ces deux langues? L’ho- 
raire renforcé indispensable aux 
futurs élèves de section européenne 
est-il donc un luxe indécent pour 
les autres, qui restent lu très grande 
majorité. Parmi les collèges lésés, 
plusieurs se trouvent eu ZEP : deux 
heures par semaine, en quatrième 
et troisième, pour quinze ou vingt 
élèves volontaires et souvent issus 
de milieux défavorisés, l'enseigne- 
ment de l'anglais ou de l’allemand 
pouvait se dérouler dans des condi- 
tions presque idéales. Est-ce intolé- 
rable? (...) 

ROBERT MAR01S 

(Professeur de coBôge, Nevers.j 



ADMISSIONS SUR TITRE EN 1" on 2 e ANNÉE 

L’admission sur titre à 1'E.S.LS.OA. permet aux diplômés 
de I enseignement supérieur d'intégrer l’une des meilleures 
écoles de commerce françaises et d’obtenir à l’issue du 
programme le diplôme E.S.L.S.C.A. visé par l’Etat. Ce 
diplôme peut être cumulé avec le diplôme M.BA. d’une 
université américaine da n s le cadre du programme inter- 
national de 3 e année. 

Pour Ja première année les candidats doivent être titulaires 
d un DEUG, DUT, ou diplôme équivalent. 

La deuxième année s'adresse aux candidats titulaires d’un 
diplôme d’ingénieur, pharmacien, médecin, d’IEP, ou d’une 
maîtrise. 

Date des épreuves 

6 et 7 juillet 1993 
15 juin 

8 et 9 juillet 1993 
23 et 24 septembre 1993 
15 juin (1™ session) 

4 septembre (2* session) 
Renseignements - Inscriptions 
Ecole Supérieure Libre des Sciences Commerciales Applfamées 
•1, rne Bougainville, 75007 Paris. TéL : ( 1 ) 45-51-32-59. 
Etablissement Privé d’Ensetgüement Supérieur - Fondé en 1949 
Diplôme visé par le ministre de l’Education nationale. 


- I 1 * année 0 session) 
Inscription avant le : 

- 2 s année (2 sessions) 

Inscription avant le : 
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ECONOMIE 


BILLET 


Querelles 

moscovites 


Qui sont les nouveaux, qui sont 
les anciens ? Qui a tort, qui a 
raison ? Depuis son entrée en 
fonctions, le nouveau 
gouvernement russe - largement 
composé de ministres de 
l'éqinpe précédente, Mlle de 
M. Gaïdar - s'illustre par ses 
multiples querelles (le Monde du 
6 février). L'un des sujets de 
dispute favoris, peut-être parce 
que le plus sensible aux yeux du 
FMI : la Banque centrale de 
Russie, ancienne Gosbank dé 
l’URSS. A sa tôte, M. Viktor 
Guerachtchenko, qui a repris du 
galon depuis le départ, en juillet 
1992, de M. Gueorgui 
Matioukhme. un proche de 
M. Eltsine. M. Guerachtchenko 
est bien connu de la population 
russe et des responsables 
occidentaux puisqu’il fut pendant 
plusieurs années le président de 
la Gosbank, écarté quelque 
temps pour avoir fréquenté les 
putschistes d’août 1991. 

Sans cesse accusé par les 
membres du gouvernement de 
distribuer trop largement du 
crédit, à des taux d’intérêt 
pratiquement nuis compte-tenu 
de la situation d’hyperinflation, 

M. Guerachtchenko a 
contre-attaqué en reprochant, 
mardi. 9 février, au 
gouvernement de truquer le 
budget afin de satisfaire le FMI. 
Plus précisément, il a indiqué 
avoir réalisé des dépenses hors 
budget, à la demande du 
gouvernement lui-mfime. Les 
relations s'enveniment donc 
entre une banque centrale qui, 
loin de mettre en œuvra une 
politique monétaire assurant la 
stabilité de la monnaie, se 
consacre qvant tout, comme elle 
l’a toujours fait sous le régime ■ 
communiste, au financement dé- 
l'industrie, et un gouvernement 
qui, inquiet du dérapage des prix 
- l’inflation atteint actuellement 
près de 50 % par mois - et de 
la chute du rouble. rejette la 
faute sur ses précôdesseurs et 
sur l'institut d’émission. Grosso 
modo, . le conflit entre le 
gouvernement et la Banque 
centrale est l'inverse de celui qui 
oppose habituellement les deux 
instances dans les économies 
de marché authentiques. 

Le temps où l'Occident évoquait 
une aide financière massive et 
un fonds de stabilisation du 
rouble semble aujourd’hui bien 
loin. Faute de consensus 
politique sur la réforme 
économique, les responsables 
russes restent tiraillés entre la 
nécessité de la rigueur et leur 
volonté de satisfaire les 
demandes des industriels, 
toujours extrêmement puissants. 
Sans parier des t sympathies 
personnelles » évoquées 3 y a 
quelques jours par le 
vice-premier ministre pour les 
questions économiques, 

M. Boris Fiodorov. Mardi, le 
président Eltsine a plaidé èn 
faveur d'un * moratoire sur 
toutes Jes querelles politiques ». 
qui permettrait d'affronter les 
difficultés économiques. Un 
accord entre la Banque centrale 
et le gouvernement serait en 
tout cas bienvenu. 

FRANÇOISE LAZARE 


Après dix ans d’existence 

Le second marché à la recherche 


d’un nouveau souffle 


A la veille de son dixiéme 
anniversaire, le second marché 
attend tes conclusions des 
groupes de travail commun 
Commission des opérations de 
Bourse-Société des Bourses 
françaises destinées à assurer la 
relance significative de ce sec- 
teur avant qu'il ne devienne 
réellement moribond. Le survol 
des dix ans écoulés, permet de 
cerner les erreurs et les péchés 
de jeunesse de cette activité, 
qui ont incité les principales 
autorités du marché à se pen- 
cher à son chevet 


Qu’il est dur de vieillir! Il y a 
.encore cinq ans, le second marché 
affichait une insolente santé. U 
venait de fêter son cinquième anni- 
versaire et ce «marchepied pour les 
petites et moyennes entreprises » - 
comme on rappeilait à sa création 
en 1983 - allait enfin permettre aux 
entreprises de taille moyenne d’accé- 
der à la Bourae. Les atouts pour les 
PME et PMI étaient nombreux : il 
leur permettait en lait de trouver un 
structure d’accueil à mi-chemin 
entre le marché officiel - dont les 
conditions d’accès étaient coûteuses 
et contraignantes - et le marché 
h or cote, plutôt déconsidéré: 

Une première tentative avait vu le 
jour en 1977 sous la forme d’un 
compartiment spécial du hors-cote 
mais des règles trop contraignantes 
pour les entreprises, comme l'obli- 
gation de passer au marché officiel 
au cours des trois années suivantes 


Nombre de sociétés dont les actions 

sont cotées sur le second marché 

JUM. Paris Pl 


Province 



sous peine d’ôtre rétrogradées au 
irédsemei] 


‘ment, res- 


morché hors cote, p 
talent très dissuasives. 

Dès 1983, en aménageant et en 
assouplissant ses conditions d’admis- 
sion. le nouveau second marché 
pouvait enfin accueillir nombre de 
PME tentées par rave mure bour- 
sière. Zodiac, par exemple, fera par- 
tie de la première vague de nou- 
veaux entrants, niais avec 35 200 
actions ^représentant les. 10 9b de 
capital régtementairemeni requis mis 
à la disposition du public, celles-ci 


Malgré quelques anicroches, sem- 
blables à celles relevées par la COB 
au mois de septembre 1983 - 
comme l'impossibilité de coter un 
premier coure face à une demande 
d’institutionnels beaucoup trop 
importante, - le second marché 
poursuivra son expansion. Son an 
mal an, nombre d’entreprises feront 
appel à l’épargne publique et dans 
tons les secteurs à l’exception d’un 
seul, peut-être, celui des services 
d’ingénierie informatiques. Pratique- 
ment absentes jusqu en 1986, ces 


entreprises ne trouveront que par b 
suite l’intérêt de se faire coter au 


second marché. Outre b notoriété 
qu’elles pouvaient y trouver, clics 
recoururent largement aux augmen- 
tations de capital oiTcrtcs par le 
marché financier sans jamais s’en 
priver. . , ..... 


furent ramassées dès le 'premier jour 
iibflhe de 


et il s'ensuivit une impossit 
coter les jours suivants. Les opéra- 
teurs les plus pessimistes, face à 
cette absence de contrepartie, se 
demandaient déjà « si le second mar- 
ché n’aliait pas mourir d'asphyxie 
avant d’avoir vécu» ... Suivront 
ensuite Genty-Cathiard, Sodebxo, 
Dafsa. D faudra attendre le 22 juin 


avec l'introduction de Smcby pour 
véritable 


entrer de piain-pied dans b 
histoire du second marché. 

Huit mois après sa création, vin- 
rent les premiers encouragements et 
non des moindres. La Commission 
des opérations de Bourse (COB) elfe- 
même décernait un satisfecit à ce 
nouveau marché. A la fin d’août 
1983, la nouvelle cote comptait 30 
valeurs dont 19 provenaient du 
hors-cote spéciaL La capitalisation 
boursière représentait 6,2 milliards 
de francs qui se réparti «aient d’une 
façon pratiquement égale entre les 
nouveaux accédants et les transferts. 


. . Le tournant . . 
de 1987 

1987 sera le véritable tournant du 
second marché. Si le krach du mois 
d’octobre a gravement touché les 
valeurs inscrites sur le marché 4 
règlement mensuel, elle n’a pas épar- 
gné les valeurs moyennes : toutes 
ont été touchées avec des reculs par- 
fois supérieure à 50 %! Pendant près 
de deux mois, les valeurs n’ont pu 
être cotées devant Fafllux des ordres 
de vente et l'absence de contrepar- 
tie. Un appel 4 la raison lancé par le 
«jeune» (sa création remonte à jan- 
vier 1987) Comité des entreprises 


du second marché (CESM) n’y fera 
affirmé que Pcfibn- 


rieo. Après avoir a! 
drement des coure ne correspondait 
pas à la situation réelle des entre- 
prises, le comité s’est employé à 
rétablir b confiance pour éviter que 
nie second marché ne seul le «prin- 
temps de Prague» de notre écono- 
mie :» 


première fois puis en 1990, 1991, 
après des déconvenues retentissantes 
du type de Sedri, Asystel ou S MT 
Goupil, les sorties l’emporteront sur 
les entrées. Au cours de ('année 
1991, la quinzaine de transferts vers 
le marché 4 règlement mensuel ou 
de radiations ne sera petitement 
compensée que par onze entrées. 
Cette désaffection sensible pour le 
«vivier des grandes entreprises de 
demain » amena la Commision des 
opérations de Bourse et la Société 
des Bourses françaises (SBF) à sc 
pencher sur le chevet du malade 
pour enrayer une crise dont la per- 
sistance nous priverait i coup sûr de 
gâteau et de bougies dans un avenir 
plus ou moins proche: : . 

Les. différentes propositions et 
pistes de réflexion exprimées dès b 
mise- en place des^groupes de travail 
portaient tant sur 1e renouvellement 
du concept marketing du second 
marché, le rôle des intermédiaires 
(Sociétés de Bourse et banques) dans 
l'animation du marché, une 
méthode de cotation adaptée à ce 
marché ainsi qu’une formation des 
émetteurs. Les résultats des travaux 
- qui ne seront rendus publics que 
jeudi 1 1 lévrier - devraient permet- 
tre de sortir ce marché encore jeune 
de sa léthargie. . 

FRANÇOIS BOSTNAVARON 


Le 1* octobre prochain 

On opposant an traité de Maastricht 


FRANCFORT 


de notre correspondant 


( Les spéculations vont bon train 4 
jBonn et à Francfort sur le futur 
I vice-président de la Bundesbank. 
On sait que te président, M. Hel- 
mut Schlesinger, doit partir à la 
retraite 1e I« octobre et laisser son 
siège â M. Hans Tietmeycr. actuel 
vice-président. Pour succéder à 
M. Tîeimçyer. b Frankfurter AUge- 
1 meine Zeitung évoque le nom de 
M. Rcimut Jochimsen, qui est pré- 
sident de b Banque centrale régio- 
nale de Rhénanie du Nord- 
Westphalie. 

Ancien professeur d’économie, il 
a toutes les qualités requises. II est 
social-démocrate, mats sa Domina- 
it ion par le gouvernement, qui dési- 
gne dans les faits les vice-prési- 
dents, pourrait être considérée 
comme un rapprochement entre b 
coalition au pouvoir et le SPD 
dans le cadre d’une alliance 
(« grande coalition ») dont on 
reparle régulièrement à Bonn. Quoi 
Iqu’il en soit, les opinions moné- 
taires de M. Jochimsen en font un 
partisan de l’orthodoxie la plus 
pure. Problème : il ne fait pas mys- 


tère d’une position violemment 
antî-Maastrichi, plusieurs fois affi- 
chée publiquement. 

L’autre candidat au poste est 
M. Wilhelm Gaddum, membre du 
directoire de la banque centrale, 
chargé du très important départe- 
ment «crédits», qui supervise le 
système financier. M. Gaddum a 
bonne réputation - il a notamment 
construit le réseau de la Bundes- 
bank dans les nouveaux Lânder - 
et il est connu, lui aussi, pour scs 
opinions monétaristes orthodoxes . 
eL„ pour être également un oppo- 
sant au traité de Maastricht. 

Ceci compensera-t-il cela ? Pour 
remplacer le professeur Jochimsen 
à b Banque régionale de Rhénanie 
du Nord-Westphalie, s’il est 
nommé vice-président, le quotidien 
de Francfort avance le nom de 
M* Ingrid Matthaus-Maier, res- 
ponsable des questions économi- 
ques du SPD, parti favorable à la 
monnaie unique : comme prési- 
dente d’une banque centrale régio- 
nale, elle participerait aussi au 
conseil central de la Bundesbank, 
qui fixe b politique monétaire. 


E. L B. 


Afin de financer les chemins de fer 


Bonn veut imposer nne vignette 
aux utilisateurs d’autoroutes 


FRANCFORT 


de notre correspondent 


Le gouvernement allemand veut 
privatiser tes autoroutes et introduire, 
dès 1c I* janvier 1994, une vignette 
pour leur utilisation par tes voitures 
et les camions, allemands ou étran- 
gers. Les sommes ainsi récoltées ser- 
viront à financer les chemins de fer 
de b Bundesbahn qui a besoin de 
sommes considérables - estimées à 
500 milliards de marks oa l 750 mil- 
liards de francs, «fia à Tan 2000 - 
Ipour sc désendetter et rénover son 
; réseau (/e Monde du 17 juillet 1992): 
Dans te cadre de son «pacte de soli- 
darité», M. Helmut Kohl avait pro- 
mis qu’il n’y aurait pas d’impôt nou- 
veau avant 1995 mais H avait fait 
exception pour une telle taxe. 


inspirée de celle qui existe eu Suisse. 
L’autre solution envisagée, celte 
d’une taxe sur les carburants, a été 
écartée. D’abord parce que les Alle- 
mands de l’Est auraient de b sorte 
financé 1e déficit des chemins de fer 
de l'Ouest. Ensuite parce que les rou- 
tiers étrangers, vu la contenance des 
rcsavoiis. auraient pu traverser l'Al- 
lemagne sans payer b surtaxe. 

Les modalités de b privatisation 
des autoroutes ne sont pas arrêtées. 
L'Allemagne en compte 11 000 km, 
mais dlc n’a pas de réseau de routes 
nationales qui double, comme en 
France, celui des autoroutes. Autre- 
ment dit, on ne peut pas ne pas les 
emprunter, ce qui posera, sans (toute, 
des problèmes juridiques 4 b déna- 
tionalisation. 


Le montant de la vignette est 
encore en discussion, mais il sera 
élevé : entre 300 et 400 marks par 
an. Le gouvernement avait. Tan der- 
nier élaboré un projet semblable pour 
les camions uniquement, mais il 
avait dû renoncer devant les protes- 
tations des routiers. Cette fois-ci, 
Bonn semble décidé. Le gouverne- 
ment espère récolter 5 milliards de 
marks par an grâce à cette vignette, 


La Bundesbahn regroupe désor- 
mais fa compagnie des chemins de 
fer de rOucst et b Reich bahn cdlc 
de l'Est dont le réseau est à l’agonie. 
L’une comme l'autre sont 
extrêmement déficitaires et les 
besoins sont gigantesques. La Bun- 
desbahn a perdu 14 milliards de DM 
en 1992 et son endettement atteindra 
70 milliards d b fin de cette année. 


E L B. 


Quatre années florissantes, une 
année 


■ un cin- 


Amcroches 


Un soi! petit accroc, relevé ^ar^Ia 


Tour Mirabeau où siège 
seule une introduction sur six 
n’avait pas donné lieu â des diffi- 
cultés pour rétablissement d’un pre- 
mier cours et 1a commission allait 
même jusqu’à déplorer b non-appli- 
cation des contrats de liquidités. Ce s 
contrais, qui à cette époque encore, 
étaient propres au second marché, 
visaient à assurer une meilleure dif- 
fusion des titres lors de l’introdac- 
tion et 4 assurer par la suite une 
meilleure liquidité du marché, les 


. ... : charnière, le tout pour 
quième anniversaire plutôt amer. 
Les introductions ne se succèdent 
plus au même rythme. D'une cin- 
quantaine en 1986, 78 en 1987, clics 
tomberont 4 28 en 1988. De plus, d 
de rares exceptions près, cites ne 
suscitent plus le même engouement 
spéculatif que tes premières années. 
En un mot, on croyait que le second 
marché, sans être majeur, avait 
atteint b maturité— Pour preuve, 1c 

28 février 1989, le cap des trois 
cents introductions était franchi et 


peu de temps auparavant, l’indice 
CAC du second marché avait 


JA C du _. _ _ ... 

retrouvé son niveau d’avant le krach 
du 19 octobre 1987. Mais le rythme 


meilleure liquidité au marene, les uuwnsuo/. 

signataires -banques ou sociétés de des introductions continuait de sc 
Bourse - d’un tel contrat ayant pris ralentir singulièrement. Elles ne 
ren gag ement de se porter acheteur seront que dix sociétés & tenter 
ou vendeur face à b clientèle. l’aventure de b Bourse. Et pour b 



Europe nuit 


2 heures d'infos 
avant de vous 
endormir. 


EURëfrEi 


Après les accusations lancées par M” Aubry 

Hoover affirme avoir agi 
« conformément an droit français » 


Accusée par te ministre du travail 
M“ Martine Aubry, de n’avoir «ni 
informé ni consulté le comité d'en- 
[reprise» avant de décider le transfert 
de son urine de Longvic (Côte-d’Or) 
vers l’Ecosse, la société Hoover- 
Franœ a affirmé, dans un communi- 
qué publié mardi 9 février, s'être 
«toujours efforcée d’agir conformé- 
ment au droit fiançais». La filiale du 
groupe américain indique Qu’elle a, 
depuis juillet, «tenu régulièrement 
informés les salariés de Dijon de 
l'évolution de la situation». « Compte 
tenu des circonstances, nous avons fiât 
le maximum pour que chacun en soit 


complètement informé», poursuit b 
société qui, selon M“ Aubry, doit 
faire l’objet d’un procès-verbal de b 
paît de finspection du travail. 

• Par ailleurs, b fédération Force 
ouvrière de b métallurgie a demandé 
mardi au gouvernement de porter 
plainte «mire l'Autriche où Grundig 
envisage de délocaliser b fabrication 
de téléviseurs assurée à Creulzwald 
(Moselle). Selon FO, ce transfert per- 
mettrait au rite autrichien de perce- 
voir des subventions et de sous-trai- 
ter une partie de b production en 
Hongrie et en Tchécoslovaquie. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Résultats Annuels 1 992 
du Groupe UAP: 

PREMIÈRES ESTIMATIONS 


Cmhie D'araires d’assurance consoldé 

125 


CwmŒ D'ARABES DES SOCIÉTÉS FRANÇAISES 

D’EXPtonxnoN UAP Vie et UAP hcan&AraDans 


"forte Incidence det'àaêgraùan 
globale des comptes de la société 
britannique Sun Lift" 
“nouvelle prog r ession de la pcei 
iniematlonaie,qui a presque 
doublé en 6 ans" 



4 S %\ S1% 


milliards de francs 

1991 

1992 

variation 

UAP Vte 

28^ 

28.4 

-0,25% 

UAP IARD 

22J 

24.6 

+I0.IX 


l Cüfc» efj&lrw en idfank défraie* 
fcrctanmlaa* 

*A tfanp de aMofctak» iadsagé. fteennnan i 


91 92 


(«de*» 


La TENDANCE 
Ml RÉSULTAT MET 


Les information disponibles à ce jour permettent de 
prévoir que le résultat part du groupe de l'exercice 
devrait se situer dans nne fourchette comprise entre 
1 milliard et 13 milliard de francs. 

Un nouvel accroissement des provisions de la Banque 


Worms apparaît es effet n é c essa ir e pour lui permettre 
d’engager son redressement dés 1993. D'autre pan, 
la situation toujours difficile des marchés d'assurance 
européens pèse lourdement sur les résultats 
du Groupe. 


Le Conseft <f Administration se réwiira. le 20 avril prochain, pour 
prendra connaissance dos compte» consolidé» de r «Kir dce 1992. 


SA 


Apport par WinterthOr de 

PARTICIPATION DANS NORDSTERN 


Le Conseil d’Admmistnuion du 9 février a approuvé le projet de contrat d’apport i l’UAP 
de b participation de 37,35% détenue par WintenhOr dans le capital du Groupe d’assurance 
allemand Nordstcm et l'augmentation corrélative du capital de b Société Centrale UAP de 3%. 


Une Assemblée Générale ExtnonfnlK convoquée 
le 15 mars prochain sera appelée t ratifier ces opér a ti o ns. 
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ETRANGER 

La visite de M. Brono Durieux aux Etats-Unis 

La politique commerciale américaine 
est peu rassurante pour la France 


INDUSTRIE 


WASHINGTON 


50 OOP sappressions d'emplois en trois ans 

Bruxelles met en place un nouveau programme 
de restructuration de la sidérurgie 


de notre correspondant 

Venu à Washington pour sonder 
les intentions de l'administration 
Clinton en matière de liberté des 
échanges internationaux, M. Bruno 
Durieux, ministre délégué au com- 
merce extérieur, en est reparti pas 
vraiment rassuré. 

En tournée aux Etats-Unis pour 
lancer une campagne de promotion 
des produits français {le Monde 
daté 7-8 févrieri. Ml Durieux a été, 
mardi 9 février, le premier minis- 
tre européen i être reçu par le 
représentant du président Bill Gin- 
ton pour les négociations commer- 
ciales, M. Mickey Kantor. A 
l’heure où les Etats-Unis sont soup- 
çonnés en Europe de céder à un 
début de tentation protectionniste, 
M. Kantor est un des hommes-clés 
de la nouvelle administration. l’un 
de ceux appelés à formuler et 
appliquer la politique des démo- 
crates en matière de commerce 
extérieur. 

M. Durieux n'a pas caché à son 
interlocuteur que les premières 
indications étaient jugées inquié- 
tantes par les Européens : augmen- 
tation des droits de douane améri- 
cains sur les importations d’acier ; 
menaces de rétorsion A l’encontre 
des entreprises européennes de 
télécommunication, transport d’eau 
et d'énergie à la suite d'une direc- 
tive communautaire sur l’attribu- 
tion des marchés publics au sein de 
la CEE M. Durieux a expliqué à la 
presse que l'important était que les 
Etats-Unis rectifient la première 
impression laissée. 


M Durieux a semblé très modé- 
rément rassuré. U a parlé d’une ,, „ . _ . „ - . 

conversation abonne mais ferme» M. Fernand Braun vient de ff x ,qqm C r!? 

et utilisé la forme négative pour remettre à la Commission de d?rfndustde^ des Douaf^ufse 
décrire l’attitude de son înteriocu- Bruxelles son rapport sur les Ml la 1Ï ntl ni» a Rmvallac 

teor z* Je n’ai pas le sentiment que surcapacités de production de la 


M. Kantor ait décidé de rompre 
avec ce qui a fait depuis quarante 
ans les progrès du commerce inter- 
national, c'est-à-dire la négociation. 
(.~) Je n’ai pas rencontré quelqu'un 
qui part en guerre contre le reste du 
monde, j'ai rencontré un négocia- 
teur qui défendra avec fermeté les 
intérêts de son pays.» 

M. Kantor n'aurait nullement 
dissipé les craintes des Européens 
et des Japonais : l'administration 
démocrate sera idéologiquement 
beaucoup moins attachée & la libé- 
ralisation du commerce mondial 
que ne l'était la précédente. Si la 
nouvelle administration réaffirme 
son intention de libéraliser les 
échanges et de régler les conflits 
commerciaux dans un cadre multi- 
latéral, elle paraît devoir s’appuyer 
sur une philosophie et des priorités 
différentes de celles du président 
George Bush. Celui-ci faisait du 
libre-échange un principe quasi 
absolu. L’administration démocrate 
ne jouera le jeu multilatéral qu’en 
contrepartie de l’ouverture de cer- 
tains marchés aux produits améri- 
cains. Elle cotÿidérê, d'autre paît, 
que sa politique commerciale doit 
être soumise & la sauvegarde de 
remploi aux Etats-Unis : selon les 
cas, cela peut vouloir dire plus de 
libéralisation ou plus de protec- 
tionnisme. 

ALAIN FRACHON 


sidérurgie européenne et les 
suppressions d'emplois envisa- 
gées (50 000 en trois ans). Les 
ministres de l'industrie des 
Douze pourraient le 25 février, 
se saisir du dossier. 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Les entreprises sidérurgiques de 
la Communauté sont d’accord pour 
mettre en œuvre, au cours des trois 
années à venir, un programme de 
•réduction de leurs surcapacités de 

Î > réduction. Cependant, les sacri- 
ices auxquels sont prêts à consen- 
tir les industriels restent insuffi- 
I sauts, aux yeux de Bruxelles, pour 
qu’un programme concerté de 
restructuration puisse être bouclé. 
Les grandes lignes de ce plan d’ac- 
tion ont déjà été tracées avec 
comme objectif 1e redressement des 


réunissent le 25 février & Bruxelles, 
pourraient avoir un échange de 
vues sur ce dossier. 


M. Fernand Braun, un ancien 
directeur général de la Commis- 
sion. qui avait été chargé de sonder 
les industriels, vient de remettre 
son rapport Au cours d’une réu- 
nion qui s’est tenue lundi 8 février 
entre la Commission et la profes- 
sion, les industriels n’ont pas 
contesté les résultats de l’enquête 
de M. Braun. Celui-ci évalue les 
surcapacités en acier brut & 30 mil- 
lions de tonnes, et en produits 
laminés à chaud, entre {9 millions 
et 26 millions de tonnes. 

Par rapport à cette situation, il a 
classé les intentions des industriels 
en trois catégories : les fermetures 
acquises, probables et potentielles. 
Seules les deux premières peuvent 
être considérées comme des enga- 
gements concrets. Elle portent sur 
8,5 millions de tonnes pour l’acier 
brut et 6,6 millions de tonnes pour 
les laminés à chaud. Les fermetures 
potentielles, qui devront donc être 
confirmées, portent sur 1 7,3 mil- 


lions de tonnes d'acier brut et 1 1,3 
millions de tonnes de laminés à 
chaud. Soit, si on additionne les 
trois catégories, des fermetures 
envisagées pour 25,8 millions de 
tonnes d’acier et 17,9 millions de 
tonnes de laminés à chaud. 

‘ Vers un système 
d’orientation dn marché 

Les intentions ainsi déclarées ne 
vont pas assez loin en matière de 
produits plats, et en particulier, de 
larges bandes à chaud. Des discus- 
sions qui ont lieu dans les milieux 
sidérurgiques, il ressort qu’entre 
deux & quatre trains supplémen- 
taires devraient être formés. ' 

Le rapport de M. Braun évalue 
le coût social du programme de 
fermetures - soit la disparition dé 
50 000 emplois - à 2,5 milliards 
d’écus (près de 16,5 milliards de 
francs) et le coût industriel à 
3,5 milliards d’écus. La Commis- 
sion a déjà indiqué qu’elle était 
disposée à accroître de 240 à 450 
ramions d’écus la contribution du 
budget communautaire aux 
mesures d’accomragnemenL Selon 
la règle, les Etats membres 


devraient alors consentir un effort 
de même ampleur. 

Plus important peut-être, (a 
Commission semble prête à mettre 
en place un système d'« orientation 
du marché» incluant de sa part des 
recommandations en terme de 
niveaux de production et de livrai- 
sons. L’objectif d’un tel encadre- 
ment du marché serait, bien sur, 
de rendre possible un redressement 
des prix. Dans le même esprit, la 
Commission pourrait temporaire- 
ment fermer les yeux sur des prati- 
ques concertées de partage du mar- 
ché ou de restructuration. 

Sur le plan extérieur, il s'agit de 
convaincre les Etats-Unis de ne pas 
confirmer l'application de droits 
aittiduraping et antisubventions. Il 
s’agit aussi de mener à bien les 
négociations engagées avec les 
Tchèques et les Slovaques en vue 
d’un développement ordonné de 
leurs ventes à la CEE. Des pour- 
parlers du même ordre devront 
ensuite être engagés avec Ja 
Pologne, la Roumanie, la Russie, 
l’Ukraine ex le Kazakhstan. 

PHILIPPE LEMAITRE 


AGRO-ALIMENTAIRE 

La constitution du troisième groupe français du secteur 


AUTOMOBILE 


La Xaotia de Citroën : tout pour réussir 



Deux semaines à peine après 
les premiers et officiels tours de 
roue des 306 de Peugeot offerts 
à la presse spécialisée dans le 
Sînaï [le Monde du 28 janvier), 
PSA procède, dans le sud de 
l'Espagne, à la mise à l'épreuve 
du deuxième modèle du groupe, 
Svrabta au public le 3 mars pro- 
chain. Il s'agit de la Xantia de 
Citroôn, une berline cossue, élé- 
gante et présentée comme la 
relève de la BX, qui n'en conti- 
nuera pas moins sa carrière en 
sortant, tant que la demanda 
l'exigera, des ate&ere du carros- 
sier Heu liez. 

Autant la 306 de Peugeot 
apparaîtra à beaucoup comme la 
continuité d’une gamme renouve- 
lée mais traditionnelle - 205. 
106... 306 - autant cette nou- 
velle venue dans la famffle frap- 
pée des chevrons va quelque peu 
surprendre. Non pas à cause de 
son comportement sur la route, 
toujours aussi exemplaire, mais 
pour son allure à trois volumes, 
délibérément européenne et à ce 
titre plus conforme aux goûts de 
l’heure. Arrière tronqué, boucliers 
épais, bandes de protection laté- 
rales. il n'y a rien dans l'affaire 
de tout à fait banal, mais il y a du 
déjà-vu. Heureusement pour ceux 
qui considèrent encore comme 
irremplaçables les CX et autres 
DS de la grande époque, P reste 
à la Xantia le capot moteur, typi- 
quement Citroën, et le pavillon, 
qui a conservé dans son dessin 
cette vision de l’habitade que 
l'on avait autrefois déjà sur le 
quai de Javel. 

Bien entendu, les nouvelles lois 
de la sécurité passive ont fait 
mettre dans les portières les 
désormais indispensables barres 
de protection latérales, des ren- 
forcements de rigidité de la 
cabine et des ceintures à 
prétentiomeurs-A cet égard, une 
sortie de route provoquée par la 
maladresse lors d'essais récents 
et accompagnée d’un spectacu- 
laire tonneau, le tout intervenu 
dans un virage pris à haute allure, 
a laissé le personnel embarqué 
en bonne santé. Certes le com- 
partiment moteur était, à l’exa- 
men, quelque peu raccourci, mais 


les portes aux charnières intactes 
s’ouvraient aisément 

Pour autant c'est dans la sus- 
pension hydractive de nouvelle 
génération qu'il faudra chercher 
l’atout principal du nouveau 
modèle. De confort ou de sport, 
cette suspension, grâce à un cal- 
culateur et en série, à une direc- 
tion assistée parfaite, se plie aux 
aléas du revêtement routier, fil- 
trant défauts et ornières, aidée 
par un essieu arrière autodirec- 
tionnel. cl'Hytkactive 2a, dont la 
première application fur montée 
sur les XM, donne une facilité de 
conduite qui, à l’occasion, peut 
inspirer, comme on l’a vu plus 
haut... une illusoire confiance 
dans ses capacités de conduite. 
Selon quoi rien ne remplace sur 
la route la vigilance, même pas 
une suspension sans défaut. 

Les trois groupes-moteurs dis- 
ponibles sur les premières ver- 
sions qui seront livrées au début 
du mois de mars sont connus. Ils 
sont tous à 4 cylindres. Aussi 
bien sur des versions ZX de 
Citroën que sur ta 405 de Peu- 
geot, on les a vus à l'œuvre. Le 
1 998 cm 3 à 16 soupapes est le 
plus brillant, mais aussi le plus 
bruyant. Le même avec 8 sou- 
papes accroche avec le même 
enthousiasme et bénéficie aussi, 
tout autant que te (dus petit des 
moteurs (1 761 cm 3 ) d’une injeo- 
tion multipocnt. 

Les consommations n'appa- 
raissent pas exagérées, de 7 è 
S litres aux 100 kilomètres en 
allures habituelles, malgré l’appé- 
tit des catalyseurs. Des cfisques 
sur tes quatre rouas, un intérieur 
accueillant, distingué et bien 
équipé, des prix qui devraient 
aller da 100 000 F à 165 000 F. 
iss Xantia vont jouer, selon le 
succès qu'eSes rencontreront, un 
rûte déterminait dans l’avenir de 
la marqua. Elles ont toutes las 
qualités apparentes qui sont 
indispensables aujourd'hui à une 
relance de la confiance, que les 
amoureux de Citroën ont quelque 
peu perdue à travers les déboiras 
de jeunesse connus par les XM. 

CLAUDE LAMOTTE 


Nestlé cède les eaux de Vichy 
à Castel 


Nestlé a annoncé, mardi 
9 février, la cession au groupe 
Castel, pour 750 millions de 
ifrancs, de la Société commer- 
ciale des eaux du bassin de 
j Vichy (Saint-Yorre, Vichy Céles- 
jtins...) et des eaux minérales de 
iThonon-les-Bains, qui apparte- 
naient à Panier. Castel, présent 
'surtout dans (a vin et la bière, 
devient le numéro trois français 
de L'eau, avec 20 % du marché. 
Nestlé conserve l'activité ther- 
male de Vichy. 

L’idée d’un «partage des eaux» 
est apparue dès les prémices du 
raid sur Perriec voici un an. Ne 
pouvant acheter seul le leader du 
marché français (40 %) sous peine 
de position dominante, Nestlé, qui 
possédait déjà Vittel et Hépar, 
proposait à son concurrent BSN 
(Evian et Badoit) de s’associer 
avec lui et de lui céder, eu cas de 
victoire, l’une des . sources 
acquises : Volvic. Un arrangement 
non satisfaisant pour Bruxelles, 
qui, à la mi-juillet, donnait son 
accord à l’absorption de Perrier 
par Nestlé à condition que le 
groupe suisse cède une partie des 
marques acquises eà un acheteur 
unique, puissant et indépendant ». 
De la dizaine de candidats, le 
français Castel restait bientôt seul 
en piste. Le numéro un Français 
du via de table en France était 
déjà présent dans l’eau embouteil- 
lée avec les marques Cristaline et 
Vernière, via sa filiale CGES 
(Compagnie générale des eaux de 
sources). 

Un accord a donc été signé le 
4 février, qui doit encore obtenir 
divers agréments, dont celui de la 
Commission européenne. H pré- 
voit la cession des sources Saint- 
Yorre, Vichy-Célestins, Thonon, 
Château neuf, Régin a. Charrier, 
Rozana, Garnies et Sargencale. Cet 
ensemble, représentant 3 milliards 
de litres de capacité, a réalisé en 
1991 un chiffre d’affaires de 
650 millions de francs. Le coût de 
cette acquisition estimé à 750 mil- 
lions de francs sera financé moitié 
par fonds propres et moitié par 
prêts bancaires ; la CGES envisage 
aussi d’ouvrir son capital à des 
financiers. 

Méconnu 
dn grand public 

En doublant ainsi sa présence 
dans le secteur de l’eau embouteil- 
lée, Castel se hisse au troisième 
rang avec un cinquième du mar- 
ché national. BSN, en ajoutant 
Volvic à ses autres marques, 
arrive en deuxième place (32 %). 
Quant à Nestlé, qui garde Perrier 
ainsi que Contrex et d’autres 
exploitations plus petites, il 
détient désormais plus de 40 % du 
marché. Le groupe suisse conserve 
aussi la Compagnie fermière de . 


Vichy, qui gère les activités de 
thermalisme et d’hôtellerie dans la 
région. 

Méconnu du grand public, 
M. Pierre Castel, soixantenjuatre 
ans, est à la tête d’un groupe 
estimé à près de 10 milliards de 
francs de chiffre d’affaires, dont 
l’activité va du vin (5 milliards de 
francs) à la bière (4 milliards) 'en 
passant par l’eau (600 millions de 
francs). En 1949, il crée trac 
SARL, Castel Frères, qui livre en 
vins de table les nombreuses caves 
bordelaises. U décide également de 
s’implanter en Afrique gr&ce 
l’exportation de ses bouteilles et à 
un réseau de brasseries qu'il com- 
plétera en 1989 en rachetant les 
Brasseries et Glacières internatio- 
nales. Parallèlement, il reprend les 
vins Nicolas et participe au rachat 
des huit cent cinquante magasins 
de proximité à l’enseigne Félix 
Potin. Pour payer ses acquisitions, 
il se désengage d'ici Paris, hebdo- 
madaire qu’il avait repris dans les 
années 70 en même temps que 
Spécial dernière revendu par la 
suite. 

L’an dernier, il cédait sa part 
dans Félix Potin, et c’était au tour 
de la Société des vins de France 
(SVF), entreprise du groupe Per- 
nod-Ricard, de tomber dans son 
escarcelle pour 450 millions de 
francs. Signe des temps. Alors que 
la consommation de vin et de 
bière diminue, le voici qui prend 
pied sur un marché en expansion, 
celui de l’eau. 

DOMINIQUE GALLOIS 


SOCIAL 

U fia de la grève des conduite 


Les perturbations 
ont surtout affecté 
le réseau de banlieue 
de la SNCF 

Le trafic ferroviaire de la banlieue 
parisienne est redevenu normal, 
mercredi 10 février, après une jour- 
née d’importantes perturbations 
dues à la grève des mécaniciens 
décidée pour protester contre la 
condamnation de leur collègue res- 
ponsable de l'accident de la gare de 
l’Est, le 6 août 1988. A l'exception 
de Paris-Montparnasse, toutes les 
lignes ont été touchées par les anêts 
de travail, les TGV et les trains de 
grandes lignes circulant à peu près 
normalement- La grève a suscité de 
vives réactions chez les banlieusards 
de l’Essonne qui ont force un TGV 
i les conduira à Paris. Les Verts ont 
déclaré que «de grève en grève, les 
cheminots scient la branche sur 
laquelle ils sont assis». M. Jacques 
i Fournier, président de la SNCF, a 
[présenté ses excuses aux usagers, 
j déclarant que cette grève * discrédite 
! le service public». 

'J 


AMÉNAGEMENT OU TERRITOIRE 

En Comité interministériel 

Le gouvernement prend des mesures 
de reconversion pour plusieurs grandes villes 

Le Comité interministériel 
d'aménagement du territoire 
(CIAT) devait se réunir mercredi 
10 février, sous la présidence 
du premier ministre, avec un 
ordre du jour fourni - permet- 
tant la distribution de nom- 
breuses enveloppes de subven- 
tion, 7 allant du soutien aux 
zones en difficulté à la révision 
du schéma d'aménagement de 
rile-de-Ffancft en passant par 
l'enseignement et la recherche. 


Le gouvernement a décidé, repre- 
nant une procédure lancée en 1983 
sous l'appellation «pôles de conver- 
sion», d’apporter un soutien plus 
marqué aux zones et villes tournées 
par les difficultés industrielles. Des 
chargés de mission vont être nom- 
més auprès des préfets pour coordon- 
ner les procédures d’aide. U s’agît 
notamment de faciliter les opérations 
de ^industrialisation de Belfort- 
Montbéliard (réductions d’emploi 
chez Bull et Peugeot), de Bordeaux 
(crise d’Aérospatiale), de la Haute- 
Vienne, du Berry, du littoral Nord- 
Pas-de-Calais et de l'agglomération 
marseillaise. 


La procédure des réseaux de villes, 
concrétisée par des chartes d'objectifs 
qui permettent de favoriser le déve- 
loppement économique, culturel, uni- 
versitaire commun de plusieurs cités, 
va être étendue à trois nouvelles enti- 
tés : Caea-Rouen-Le Havre, Issou- 
dun-Vierzon-BouigesGhâteauroux et 
Auxcrre-Sens-T royes-Chaumont. 
M. Pierre Bérégovoy devait se rendre 
le 10 février dans la Marne pour 
annoncer les financements publics 


décidés en faveur de l'agglomération 
VI try-le-F ranço is, Saint-Dizier, Bar- 
le-Duc. 

Pour le monde rural, le gouver- 
nement devait décider d’abaisser de 
vingt è cinq le seuil du nombre 
d’emplois créés susceptibles de rece- 
voir une prime. Cette subvention 
pour les «mini-prqjets» intéresse une 
vingtaine de départements parti culiè- 
. renient fragiles, qui bénéficient déjà 
de la- dotation de solidarité rurale. 

La desserte des ports de pêche du 
littoral du Nord et dé Bretagne va, 
elle aussi, être aidée: 

Quant au TGV Est, dont le gou- 
vernement devait arrêter à la fois le 
financement et le tracé, M. Bérégo- 
voy a indiqué le 10 février à l’Est 
républicain que l’Etat apporterait 
3,5 milliards de francs. La part des 
régions Ile-de-France, Champagne- 
Ardenne^ Lorraine et Alsace sera 
équivalente, et une aide de 24 mil- 
liards a été demandée à la CEE 

Pour sa paît, M. Michel Ddebarre, 
ministre d’Etat chargé de la fonction 
publique, devait préciser le calendrier 
de réalisation des transferts d’orga- 
nismes publics en province ou en 
banlieue. La Caisse centrale de 
coopération économique irait au Prè- 
Saint-Gervais et non à Sarcelles. 
D’autres transferts, pourtant décidés, 
sont actuellement bloqués par les 
ministères ou organismes concernés, 
notamment la Française des jeux à 
Vitrdles près de Marseille, la SEITA 
à Angpulême, l’Office des forêts à 
Bourges, l’Institut des hautes études 
de sécurité intérieure à Lyon, ce qui 
provoque de vives polémiques au 
sein du gouvernement. 

F. Gr. 
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BOIRON DÉPASSE LE MILLIARD 

Chiffres d’affaires comparés 



1991 

1992 

Variation 

Société-mère 

812.8 

862,3 

+ 6.1% 

Filiales 

158.7 

175.8 

+ 10.8% 

Groupe BOIRON 

971.5 

1 038,1 

+ 6.9% 


BOIRON réalise, en 1992, un chiffre d’affaires consolidé 
de 1 ,038 milliard de francs ; à taux de change comparables, 
le chiffre d’affaires consolidé s'élève à 1 ,048 milliard de 
francs et la croissance des filiales à r international à 20,2 %. 
proches des prévisions initiales. 

Compte tenu de la plus-value exceptionnelle de 20 millions 
de francs nets sur l'établissement de Levallois-Perret. et en 
dépit des dévaluations de la lire italienne et de la peseta 
espagnole, le résultat net du Groupe sera compris entre 
66 et 70 millions de francs. 

BOIRON 

"LA SANTÉ PAR L'HOMÉOPATHIE " 
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COMMUNICATION 


Les émissions officielles sur les chaînes publiques 

Les partis politiques pourront utiliser des clips 
à la télévision lors de la campagne électorale 


Pour tes élections législatives 
des 21 et 28 mars, la cam- 
pagne officielle à la télévision ne 
ressemblera pas aux précé- 
dentes. Les électeurs-téléspec- 
tateurs auront droit è diverses 
nouveautés: fermeture de (a 
plage horaire 19-20 aux pro- 
grammes des partis, tranches 
libres, avant 19 fatras ou après 
20 heures, réduites è une, deux 
ou trois minutes, possibilité 
offerte aux états-majors de faire 
réaliser «à l'extérieur» et à 
leurs frais des «inserts» qui 
pourront couvrir jusqu'à la moi- 
tié du temps d'antenne octroyé 
à chacun.. 

Voili quelques-unes des 
dispositions envisagées par le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
(CSA), qui doit en principe les 
rendre publiques, jeudi 1 1 lévrier, 
au terme d’une réflexion’ 
commencée en septembre avec les 
responsables des chaînes publiques 
- seules intéressées par la diffusion 
de messages pendant la campagne 
officielle - et les représentants des 
partis en lice. 



surtout i deux « modifications » 
qui, selon lui, «adaptent le contenu 
en le modernisant». D’abord, 
renforcer les « facultés octroyées aux 
partis, depuis les législatives de 
1988. pour préparer eux-mêmes des 
inserts » : tour Mirabeau, siège du 
CSA. on cite le clip « Génération 
Mitterrand » réalisé pour la 
campagne présidentielle de mai 
1988, ou le «micro-trottoir» réalisé 
par l’UDF pour sa campagne 

{ iro-Maastricht. Ces inserts, 
àbriqués aux frais des partis, 
pourront être confiés à des agences 
de communication ou des maisons 
de production de leur choix. 

Second objectif : « l’égalité de 
traitement» octroyée aux partis, 
quels que soient leur taille ou leurs 
moyens, «grâce à la misé à 
disposition ~ de moyens de 
post-productions nias importants». 
Ces plages officielles, réalisées sous 
haute surveillance de la Société 
française de production, sont 
depuis toujours soumises à des 
modes et à des conditions de 
production (durée, coût) drastiques. 
Le CSA s’est attaché a alléger ces 
dispositions. Ainsi, des émissions 
courtes, d’une durée inférieure à 


cinq minutes, poumftt désormais 
être réalisées avec des effets 
spéciaux sophistiqués (trois 
dimensions ou pwjri**» graphique). 

D’après M“ Daisy de Galard, 
chargée du dossier au CSA, ce 
toilettage a été entrepris «à 
l'Initiative du conseil». «Suite aux 
réflexions menées peu- la CNCL, i! 
nous est apparu, dit-elle, que les 
campagnes telles qu’elles étaient 
actuellement conçues faisaient fuir 
le public.» Les partis politiques, et 
notamment F UDF, le RPR et le PS, 
font état, quand à eux, d’une 
démarche collective sur la base du 
même constat de désaffection pour 
la politique en général et les 
campagnes « ringardes » en 
particulier. 

« Une certaine démission 
du service public» ? 

M. Hervé Bourges, PDG de 
France-Télévision, ne serait pas 
étranger à cette démarche: Officiel- 
lement, confie-t-on dans son entou- 
rage, le service public n’a été animé 
que du seul souri de «moderniser 
P image de la politique à travers les 
chaînes de service public». En réalité, 
le manque à gagner publicitaire 
représenté par la diffusion de plages 
de dix ou vingt minutes dans la 
tranche stratégique de 19-20 heures, 
qui joue le rôle de locomotive des 
journaux télévisés, semble avoir lar- 
gement pesé sur. la dérision. La 
teneur des premiers documents trans- 
mis aux différents responsables de la 
communication des partis 
indique en effet que la vive concur- 
rence entre, d’un côté, Fanimateur , 
Nanti (France 2) et le journal 
« 19-20» (France 3), et, de Fautre, 
Christophe Dechavanne, sur TF 1, ne 
sera pas entravée par une quelconque 
diffusion de message politique. 

Eh contrepartie, le service public a 
libéré de nouveaux points d'ancrage 
pour de «petits modules » ; 20 b 35 
et 23 h 30 pour Fiance 2, 14 heures 
et 18 h 20 sur Fiance 3. Une 
nouveauté, qui, cette fois, ne tas pas 
F unanimité itfw* les partis poBtîq ues 
Les «petits» partis (Front national, 
Verts, Génération Ecologie) contes- 
tent d’abord le temps qui leur est 
imparti (sept minutai), qui les qjfi- 
gera évidemment a choisir lés 
modules courts, mais qui, surtout, 
«ne correspond pas à notre représen- 
tation réelle», explique-t-on chez 
M. Brice Lalonde. Si le RPR et 
F UDF s’estiment, cmijatUfirits, on 
dit, en revanche, au PS : « Sur les 
modules d’une minute . on s’est fait 
avoir. Comment voulez-vous défendre 
m bilan en soixante secondes?» An 


Ancien rédacteur en chef d’« Une semaine dans le monde» 

Jean Chevalier est mort 


Nous avons appris le décès, 
survenu le 6 février è Paris, de 
Jean Chevalier, qui fut notam- 
ment rédacteur en chef de 
l'hebdomadaire Une semaine 
tiens le monde. 

Lorsque Hubert Beove-Méry, en 
1946, décida d’adjoindre au Monde 
un hebdomadaire d’informations 
générales «d’où soient exclus, écri- 
vait-il , la grivoiserie, le crime, le 
potin scabreux et qui ne relève ni 
d’une confession ni d’un parti ni 
d’intérêts économiques», il Choisit 
pour ce jeune frère du Monde, lui- 
même tout juste âgé d’un an et 
demi, un rédacteur en chef à la 
hauteur de ces ambitions : Jean 
Chevalier. 

Une rude tâche attendait cet uni- 
versitaire alors âgé de quarante 
ans, ancien dominicain, docteur en 
philosophie et en théologie, doyen 
de faculté à ^université de Fri- 
bourg, à qui il était prescrit de 
foire un journal « peu coûteux» en 
cette période de hausse continue 
des prix du papier, des fournitures 
et des services. 

Le 13 avril 1946 paraissait le 
premier numéro de Une semaine 
dans le monde. Jean Chevalier diri- 
gea le titre d’une main de fer dans 


□ MAROC : un numéro du Monde 
interdit & la rente. - /-* Monde du 
6 février dans lequel avait paru 
une analyse du livre .publié par les 
éditions Plon, la Mémoire d’un roi ; 
n’a pas été mis en vente au Maroc. 
Les autorités marocaines ont en 
effet jugé, selon M. Sadeic Maani- 
nou, secrétaire général du ministère 
de l’information, que cet article 
comportait «des offenses et des 
injures» à rencontre de Hassan IL 

[Ce n’est Rts b première bb «ne le 
jenreal Ht ainsi saisi, m mb en rente 
«me retaid, i cesse <FlBfinuttioas on cri- 
tiques qui éépbbat an sonrereia cMri- 
fienj 


un gant de velours, sachant rallier 
i ses vues de façon souriante mais 
déterminée une équipe très réduite 
et des auteurs de l’extérieur, aussi 
bien que la rédaction du Monde. Q 
y eut, également, totale innovation 
par rapport au quotidien de l'épo- 
que, des dessinateurs chargés de 
donner à Une semaine dans le 
monde, notamment dans sa double 
page centrale vouée aux arts et aux 
spectacles, un aspect moins austère 
que celui de son aîné. 

Hélas! la dureté des temps en 
ces années d’immédiat aprèfrguerre 
imposa à Hubert Beuve-Méry - qui 
avait dû doubler le prix de Fhebdo- 
madaire en moins de deux ans tout 
en réduisant de seize i douze le 
nombre des pages - la pénible 
dérision d’en arrêter la publication, 
après trente mois, en 1948. Il le fit 
savoir dans un éditorial au titre 
particulièrement «beuve-mérien» : 
«Pavillon haut!» 

Consternation des quelque qua- 
rante mille lecteurs, d’une fidélité 
souvent enthousiaste et dont beau- 
coup habitaient à l’étranger. 
Devant leurs protestations, l’idée 
vînt de créer une sorte de succé- 
dané de Une semaine dans le 
monde : une sélection hebdoma- 
daire d’articles du quotidien, sélec- 
tion qui existe toujours et est réser- 
vée aux lecteurs vivant hors de 
France: 

Jean Chevalier, qui avait donné 
à Une semaine dans le monde le 
meilleur de lui-même, se tourna 
alors vers FUNESCO, où il assuma 
des fonctions de direction, et vers 
Pédition. Ses œuvres témoignent de 
ia hauteur de vue qu’il avait su 
imprimer à Une semaine dans le 
monde : Saint Augustin et la pensée 
grecque. Leçons athéniennes. Essai 
d’une critique de la connaissance. 
Dictionnaire des symboles, parmi 
de nombreuses autres œuvres 
savantes. 

JEAN HOUDAHT 


PCF, on est plus virulent encore. 
Avec trois minutes i 20 h 35 (contre 
quinze minutes, par exemple, pour le 
RPR), le Parti onmmnnigte sera forcé 
de se limiter à la réalisation d’un 
spot de deux minutes (la 
dernière minute étant réservée au 
«toanûquet» final). « Pour des rai- 
sons politiques et mercantiles, affirme 
M. Pierre Blotin, responsable de la 
propagande, le service public est en 
train de nous orienter vers une cam- 
pagne à r américaine, qui interdit les 
argumentations.» 

An CSA, on rejette évidemment 
toute «qwmifatînn de ht future cam- 
! à de la publicité politique télé- 
interdite par Fartide 14 de la 
«loi Léotard» du 30 juillet 1987. 
«La publicité politique est affaire de 
transactions commerciales, rappelle- 
t-on an siège du CSA, plus que de 
définition esthétique.» Face au loua- 
ble souri de moderniser une forme 
assoupie d’information politique et 
de séduire à nouveau Ira téléspecta- 
teurs, certains, onmirw» M Jean-Louis 
MissDra, ancien responsable du SID 
(Service d’information et de diffu- 
sion, rattaché au premier ministre 
d’akHS, M. Michel Rocard), s’inquiè- 
tent déjà (fane «certaine démission 
du service public», symbolisée par la 
fe rmet u re de la tranche dite <f access 
prime tinte, et de « cette jbrme d’ac- 
coutumance à la ptddpté politique» 
que constituent ks dips. Cette nou- 
veauté-là ne fort pourtant qu’accélé- 
rer le processus, déjà amorcé, du rac- 
courcissement du temps consacré par 
la télévision à la politique. 

ARIANE CHEMIN 


Remue-ménage en perspective sur la bande FM 

La prise de contrôle de Fun-Radio par la CLT 
apporterait de l’argent frais au groupe Hersant 


Il y a des changements en 
perspective sur les réseaux de 
la bande FM : RFM. qui a 
déposé son bilan, attend un 
repreneur; Nostalgie est à ven- 
dre en même temps que RMC; 
et la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT) est 
prête à prendre indirectement le 
contrôle de Fun, via un montage 
qui apporterait de l'argent frais 
au groupe Hersant 

Les deux radios Fan a Nostalgie, 
qui bénéficient respectivement de 
5 % et 3,9 % d’audience, font partie 
du peloton des cinq premiers réseaux 
musicaux (avec N RJ, Slcyrock, et 
Europe 2, même si cette dernière a le 
statut, un peu différent, de fournis- 
seur de programmes) qui concentrent 
ressentie! des investissements publici- 
taires de la bande FM, estimés par 
Secodip à 2,4 milliards de francs sur 
un total de 7,6 milliards pour l’en- 
semble des stations. 

Or, ces deux réseaux sont à ven- 
dre : Nostalgie, avec sa maison mère, 
RMC, par l'Etat (le Monde du 
S février), Fun par le groupe Hersant, 
en quête d’argent fiais. 

Dans 1e secteur des radios thémati- 
ques - en pleine expansion au point 
de détrôner globalement Ira périphé- 
riques. - ils constituent donc des 
enjeux notables pour qui veut s’éta- 
blir ou se rcnfbrcer- 

Td est le cas de la maison mère 
de RTL, la CLT. Après avoir lanoé 


Maxximum, elle a fondu ce réseau 
dans M40, contrôlé par la SER espa- 
gnole. Mais la CLT n’en détient que 
le tiers, pour se conformer à la loi de 
1986 interdisant les concentrations. 
Et M40 reste aux alentours de I % 
d'audience. En prenant le contrôle de 
Fun, la CLT mettrait la main sur un 
réseau rentable immédiatement, puis- 
que la radio constitue une activité à 
coûts fixes (le prix de .fabrication du 
programme dépend peu du nombre 
d’auditeurs). Mais la loi actuelle lui 
interdit ce contrôle. Aussi, selon nos 
informations, la CLT et le groupe 
Hersant, qui détient Fun. ont-ils mis 
au point un accord qui n'anendrait 
plus que Taval du Conseil supérieur 
de l'audiovisuel (CSA) pour se 
concrétiser. En souscrivant des obli- 
gations convertîtes pour un montant 
«à trois chiffres» en millions de 
francs, la CLT, sans entrer formelle- 
ment dans te capital de Fun. aurait 
F assurance de contrôler de facto la 
station dès qu’une nouvelle loi l’y 
autorisera, celle, par exemple, très 
consensuelle qu’a préparée M. Jean- 
Noël Jeanneney, secrétaire d’Etat à la 
communication, et dont une nouvelle 
majorité pourrait s’inspirer. 

Un nouveau 
partage 

En avance d’une loi, en tout cas, 
dans F esprit sinon dans la lettre, b 
CLT volerait ainsi au secours du 
groupe Hersant, qui cherche à dés- 
investir rapidement (les rumeurs per- 
sistent d’une vente de divers titres du 
groupe de presse, notamment dans la 


légion Rhône-Alpes). 

La CLT. toutefois, n’est pas le seul 
groupe intéressé par les perles de la 
FM. TF 1, dont Ira dirigeants gardent 
pourtant le souvenir du cuisant échec 
(TEIectric FM. admet s’intéresser aux 
dossiers de RMC-NostaJgie. ou à 
celui de RFM, avec le producteur 
Jacques Marouani. 

Pour sa part, N RJ. forte de ses 
presque 10 % d’audience et de ses 92 
millions de francs de bénéfice en 
1992. est candidate; en tandem avec 
F éditeur Alain Ayacbe. à la reprise 
de RFM, qui a déposé son bilan (/*• 
Monde du 28 janvier). Cette volonté 
attise tes craintes des radios indépen- 
dantes puisque N RJ contrôle déjà 
Chérie FM et Rires et Chansons, 
deux autres réseaux thématiques. 

Le CSA, comme les pouvoirs 
publics, sont conscients que la bande 
FM a besoin d’évoluer, mais ils sou- 
haitent un règlement cTcn semble que 
le calendrier rend difficile. Un accord 
relatif existe sur la nécessité de nou- 
velles règles plus souples pour la 
concentration des réseaux (mesurée 
en millions d’auditeurs au total pour 
le projet Jeanneney, en nombre de 
réseaux pour le CSA). Mais en 
échange de moyens de snrvic pour 
les radios indépendantes, c'est-à-dire 
en réservant à celles-ci la publicité 
locale. Le nouveau partage des 
réseaux et de la publicité que sem- 
blent ainsi annoncer ces diverses 
manœuvres sur la bande FM atten- 
dra donc sans doute le prochain 
dénouement électoral 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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AXA émet 

un emprunt convertible 
de 3,7 milliards 
de francs. 


5 questions à Claude Bébéar 

Un seul métier, l’assurance. Une volonté, Fïntemationalisadon. 


Pourquoi faites-vous appel au 
marché 7 

Ce ne opération va nous permettre de 
disposer des liquidités nécessaires pour 
poursuivre notre développement, no- 
tamment à rintemarionaL A terme, cela 
va renforcer nos fonds propres et donc 
consolider notre structure financière. 

Vous évoquez votre développe- 
ment international. Où en êtes- 
vous, notamment aux Etats-Unis ? 
Notre investissement dans The Equitable 
(troisième société d’assurance vie 
américaine) est un succès : notre prise 
de participation a été réalisée sur la base 
de 8,5 $ faction en octobre 1992. Son 
cours s'établit aujourd’hui autour de 19 J. 
En Europe, nos résulta es sont partout 
en nette progression. 

Et la France ? 

La vaste réorganisation de nos opérations 
d'assurance, initiée depuis trois ans, 


commence à porter ses fruits. Nos 
résultats techniques se sont améliorés 
en 1992 et cette tendance devrait 
se poursuivre en 1993 et les années 
suivantes. 

Quelle est votre stratégie ? 

Notre stratégie reste centrée sur 
l'exercice d’un seul métier, l'assurance, 
que nous exerçons avec profession- 
nalisme dans une dimension Inter- 
nationale. Cette démarche est depuis 
quelques mois mieux perçue par le 
marché : le cours de notre action a 
progressé de plus de 40% sur les trois 
derniers mois malgré les perspectives 
de baisse des résultats. 


AVA 

/jOCv 


Quels avantages offrez-vous à vos 
actionnaires ? 

En souscrivant à une obligation 
convertible, ils pourront cumuler le 
rendement immédiat de l'obligation 
et le potentiel de hausse à terme du 
titre AXA. Ils bénéficient en outre 
d’une priorité de souscription jusqu’au 
22 février. 

Prix d'émission: 1285 F par obligation. 
Montant de rémission: F 3,7 milliards. 
Coupon annuel: 6^)%. Remboursement: 
110% du prix d’émission te 01 .01 .2001. 
Durée: 7 ans et 304 jours. Parité de 
conversion: I action par obligation, à 
tout moment. Délai de priorité: sous- 
cription réservée par priorité aux 
actionnaires du 10 au 22 février 1993 à 
raison d’une obligation pour II actions 
détenues. Remboursement anticipé au 

gré de fémetteur: à tout moment à par- 
tir du 01.01.96 dès lors que le cours de 
faction dépasse 130% du prix cTémintett. 


Un prospectus (visa COS n° 93-050 en date du 08.02.93) est dispon&le gratuitement sur simple demande. Bab du 10.02.93. 

Numéro Vert : 05 34 56 78 
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KEraODilCtlON iNTEBorre 



CUO rechercha dm 

COLLABORATEURS 

Oa formation Hsnrtoue et ariteh- 

«•a peur KcompOQmr ponctiBrt- 

kwiant des voyages cttorsl». 

Envoyer CV, 34, r. dj Hameau 

75015 Parts 


LE CENTRE HOSPITALIER DE 
CAHOTS (461 lot. roehorehe 
INGENIEUR GÉNIE TECHNIQUE 
ou BIOMEDICAL 
Contacter M. le OW«wr au 
85-20-50-50 


Nouve fo marqua laissa (mon- 
tre pour jeunei) cherche 
représentantle) h la comm. 
avec réf. Parts et oUmtour*. 

Envoyez CV détafié. 
copias csrtHie&ta. 
cflplOmu + photo 
b Contre Watch - M. Coati. 

14£8 VuMam. (SuiBM). 


PME fliAlE GRAND GROUPE 

amencam 

ÉLECTRONIQUE AUTOMOBLE 
rechercha pour usine 

région partriarm* put* 
pi ova i ce pvchaêng 
MAT&QEL MANAGER 
Ûuafciutt anéas dVxpécenca. 
AMÜs. 

Sou*f#78S26 

IE MONDE PUBUOTÉ 
15-17. r. du Cd.-P.-Ava 
7590? Pans Cada* 15 


Editeur recherche 

pour nouvete colécttor 

COLUBORATEURm 

Formation : Montas tie rart ou 
lettres. MeTtrhM parfaite de 
récrit. San* du contact et de 
l'organisation. Notions 
trdtBment de texte. 

Ad. CV et pnérormons è : 

BGHTY BP 33 
28, uvorare J.-Jtiurès 
94222 CHAHSNTON Cedex 


ETABUSSEMENT PUBLIC 
Autonomo accueMam 
des adultes handicap** 
p h yriq ua* ncmtt 
mur statut pancuter son 

RESPONSABLE 
DES FOYERS 

Candidature A déposer 
avant la 18 février 1833 
lœtchet do M poste 
faisant foi) auprès de 
M- b Directrice ESTL 
30. rua Pad-ünsnm. BP 173 
334CM Sslm-«arŒV<rHèf*» Cotte*. 
Dossier de candidature b 
retirer b la intime adressa. 
T*. : 76-42-20-82 poste 106 
ou Fax : 76-63-83-74. 


VITICULTEUR Beaujolais 
rechercha COMMERCIAL. 
TA.: (18) 74-66-12-16 


PORE BATON 


redwehe 

NÉGOCIATRICE 

confirmée ou débutante, 
EveeOante présentation, 
éducation. Bac + minimum, 
dynamique et enthousiaste. 
Capable dtafopuar avec 
oanttile eoarnopofce 
t fort pouvoir d’achat. 
Sectara d'activité Parie et hnl- 
trophe résidantial. Formation 
informatique at technique 
(3 mol*) assurée. Priorité aux 
candidatures bilingues, 
anglais, ttxrtnn. espagnol. 
Statut agent commaioaL 
Rémunération importance. 

Voiture Indiapanssbie. 

Ne pas téléphoner. Adrass. 
CV comptai y photo (retour- 
nés). Réponse assurée. 
Groupe Plane BATON. 
21. av. RauhOoLmer, 
75116 PARS 


HAUTEVUE HOUSE-MAISON 

d’exM de Victor Hugo 

b QiemMY. recrute 

pour le saieon 93 
(1/4 - 30/09) 
des gudea ' 


EtucBanta . 

Adressez CV + Photo : 
38 HAUTEVILLE. 

St Peter Port. Guamesey. 
Hoe Anglo-Normande*. 


DEMANDES D'EMPLOIS j — 


. 2 B ans. Eco. sup. gest.. 
7 ans d'oxp. Commerça 
et Gestion, oonnah adm., 
ventes, inform. Anglais. 
Ch. CDI sur Paris/rU». 
Téi. (1) 89-43-40-76 


AuuxMaeta. 30 a., résider! Parts, 
parfaitement garmsnephona. 
axcellan ta conaala aa nce Berlin, 
7 mi a zp éri a aca a nom i na rela laa 
divarsss France, Allemagne, 
âtudte toutes propositions. 

Msrcf tTéerin : 

JOB. MARION 
7. me Bérengsr, PpSr-3* 


M 42 a.. IB a. d'asp, prafsa- 
honnafta dont 4 années dans 
grands ceropagpla Mutt. U JL 
trlUogoe (frincaia. angtaa. 
espsjpnls) rwherchs pente : 

CONTROLLER 

France ou 
TA.: (16) 44-7, 


VHP Mufticana 

SpéooRsé emballage et condi- 
tionnement. recherche sté b 
représenter sur secteur. 
84-30-13-34 
T«L B7-76-63-60 
Fax 67-75-68-40 


JF- 28 s.j sfoeura. tui e B un . dt 
CARDE BEBE oc gouvernants dame 

«te cxviipagrH. fl) 436047-65 


JL H., 26 ans. onglets courent, 
mdtrindaGestnn/Daivhina. 
Libéré O.M.. cherche emploi 
marketing ou axpon. 

TEL. : 43-37-66-SO 


Jeune homme rune, 17 ans, 
perisnr couramment angtais at 
désirant sa perfectionner en 
français, cherche famille au 
pair région parisienne, pour 
année 1983-1994. 

Ecrira M- TATIANA DMfTHEVA 
81. av. Charfoe-do-Geiile 
80260 LAMORLAYE 


L jugement 
ode, dyna- 


CHEFS D’ENTREPRISE 

L'Agence Nationale Pour rEmplof 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CAORES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée) 

SECRÉTAIRE DE DIRECTION bilingue nngliri* - 44 ans. Excellente présentation, 
organisée, dynamique et sens relationnel, développe bonne orthographe sténo fran- 
çaise et anglaise - bonne pratique de l'espagnol, TTX WordS PC et tablenr multi- 
plan. 

RECHERCHE : poste sur Paris et proche banlieue. (Section B CO/JC 2370.) 
CADRE CONFIRMÉ - Homme de terrain spécialiste marchés Asie du Sud-Est 
ayant réalisé léimplantaDon grande marque automobile française. 

RECHERCHE : mission 12 a 24 mois orientée vers création antenne commerciale 
ou direction régionale. Lancement nouveaux produits ou développement ventes exis- 
tantes en Asie du Sud-Est -bilingue anglais, nombreux contacts (Section BOO/JC 
2371.) 

F. - Anglais courant - espagnol (bonnes connaissances) - 10 ans expérience prof, 
responsable enquêtes recrutement, formation enquêteurs, gestion, budgets, études 
exploitation résultats, contacts privilégiés ministères, grands comptés industries + 10 
ans assistante commerciale et financier et Stés. Maiheting. 

RECHERCHE : poste à responsabilité tous secteurs d'activité Paris - RP. (Section 
BCO/AB 2372.) 

DIRECTION D'ÉTABLISSEMENT - maîtrise DEA psychologie, communication - 
1 3 ans expérience cadre de direction générale, responsabilités commerciales adminis- 
tratives. gestion, com m u n ica ti on. 

RECHERCHE : direction d'établissement ou poste d'adjoint semeur social, éducatif, 
tourisme, loisirs (maison d'enfants, foyers, centres de vacances, etc.) IDF - province 
(Section BCO/MS 2373.) 

CADRE DIRIGEANT - CNAM + CESI - expérience confirmée management, ges- 
tion financière technique, organisation production - autonome, curieux, jugement 
fiable, volonté bien aboutir, esprit leader, mobilité, adaptabilité, méth 
misme. 

CONVIENDRAIT : pour pose adjoint direction (Section BCO/JV 2374.) 
DIRECTRICE UNITÉS à caractère social - diplômes DEFA - maîtrise Sciences 
sociales, gestion établissements - anglais, espagnol - expériences : centres de 
vacances, jeunes, maisons familiales et de retraite. 

ETUDIE : poste gestion, administration, animation, résidence para hôtelière, éta- 
blissements thermaux - région grand Sud ou actions humanitaires tiers-monde (Sec- 
tion BCO/JV 2375.) 

CADRE COMMERCIAL EXPORT - 33 ans - Diplôme institut de commerce inter- 
national et CESDIP chambre de commerce de Paris - expérience 6 ans négociation 
de marchés, stratégie de pénétration de marchés agroalimenraires. marketing inter- 
national, vente de produits banques, assurances - parfaites connaissances de V Afri- 
que noire et de l'Europe occidentale - nés déterminé. 

RECHERCHE : emploi similaire (Section BCO/MS 237(5.) 

INGÉNIEUR COMMERCIAL - 40 ans - anglais - Études supérieures mécani- 
que + informatique de gestion - solide expérience industrielle de la conception 

‘ audronnerie, électricité hydraulique, auto- 
e de biens d'équipement. 

; production (GPAO) ou 
TO/MS 2377.) 

DIRECTEUR GÉNÉRAL - 44 ans - ouvert, grande faculté d’adaptation - 20 ans 
d'activités conseil, industrie, services — expérience internationale. 

RECHERCHE : direction générale filiale ou division groupe ou DG PME avec 
possibilité partenariat (Section BCO/JV 2378.) 

RESPONSABLE INFORMATIQUE - 32 ans - expérimenté en refonte globale et 
migration IBM AS 400. 

RECHERCHE : poste d’organisateur responsable informatique dans PME concevant 
l'outil informatique comme outil stratégique pour son développement (Section 
BCO/JV 2379.) 

CADRE LOGISTIQUE - 48 ans - solide expérience en direction d'entrepôt, gestion 
du personnel, gestion du parc camions, relations clients et fournisseurs - esprit 
méthodique, adaptabilité, formation de gestion informatisée des stocks. 
RECHERCHE : poste similaire Paris - IDF (Section BCO/JV 2380.) 
CONSULTANT EN LOBBYING - 31 ans - expérience 5 ans en cabinet Paris - 
étranger mission : défense des intérêts entreprises, fédérations - intervention : natio- 
nale, communautaire - diplômes : licence info/comm un ica t ion - CELSA - maîtrise 
Sciences-Po. université américaine Paris - bilingue anglais niveau I espagnol. 
RECHERCHE : poste au DPT affaires publique ou assimilé. 

ETU.DIE : toute proposition - mobilité étranger (Section BCO/JV 2381.) 


production SAV, achats en mécanique, duu 

maiisme. responsable commercial France - étranger en vente de biens d'é 
RECHERCHE : PME-PMI pour responsabilité 
assistance de direction - Pans - IDF (Section 1 


ÉCRIRE OU TÉLÉPHONER: 

12, rue Blanche, 75436 PARIS CEDEX 09 
TEL. : 42-85-44-40. poste 27. 





Jelfogfe 

IMMOBILIER 

POUR ACHETER, VENDRE, LOUER 


appartements ventes 


( 3« arrdt ) 

ARTS ET MÉTIERS 

Imm. 1900, 4» 4t., asc.. 
64 ml, 1 560 OOO F. 
NOTAIRE, 44-77-37-63. 

( 4 • arrdt ) 

Affaire: ARCHIVE taira. P. d* T. 

3/4 P. cour. 60 m 1 a paras tenu. 

1 380 000 F • Tél. : 42-67-79-78 


Affaire exceptionnelle 

M* ALESIA. Imm. standing. 
DUPLEX HO m 1 env. Parking, 
[errasse, prestations qualité. 
Prix : 2 250 000 F. CASS K. 
RIVE GAUCHE : 46-86-43-43. 


( S • arrdt ) 

JARDIN PLANTES 

(Pr&s) Lima. 3 chtarea, 102 m 1 . 
Balcon. VUE EXCEPTIONNELLE. 
2 600 000 F. 47-04-88-18. 


M- SMUKEL 4 P, 

♦ ch a mb ra de service. 

6- ét. sac. P. de tâtas. 
TÜ. : 43-36-17-36 


( 16 m arrdt ) 

m' sud. mm 

ÉLÉGANT. APPT 136 M* 
□BUE SÉJOUH, 4 CHAMBRES 
3 260 000 F. Fan. box. 


EXELMANS 

142 m2 + parfdng t service. 
3 600 OOO F. Calme, soleil. 
NOTARIE. 44-77-37-63. 


MICHEL DOURDIN 

UNE SÉLECTION D’APPAHTS 
EXCEPTIONNELS 
AVEC VUE TERRASSE. 

46-24-93-33 


E.-AUGIER. 240 m 2 

Bon état + *tudk> + chambre 
I. Prix : 7 600 OOO F. 
Y: 48-24-93-93. 


PENTHOUSE 65 m z 

+ TERRASSE. EXCEPTOKMEL 

VUE PANORAMIQUE. Parfc. 

DORESSAY : 46-24-63-33. 


( 20 • arrdt ^ 

Prte place GAMBETTA : 
Ancien collaborai. Journal 
vend 4 P. 85 m 1 , 3* étage, 
dont 3 c Fibres sur balcon et 
Jardin. Immeuble standing, 
cuia- «ménagée. Cave et box. 
PRIX i 600 000 F 
TéL: 48-36-64-42 


92 

Hauts-de-Seine 


BOULOGNE Pt DE SEVRES 
2 P refait neuf. ImmeuMo stan- 
ding. 1 1* ét plein sud, balcon, 
box (armé. 1 100 000 F. 
Tél.: 47-12-04-38 


LEVALUHS 5 P 110 m> 3 cft, dtfo 
■éjow, culs, loggia Z pvk.. csva, 
hnm. neuf itaad. 3- ta. 2 esc. 
Prix 3 200 000 F. 
AGBVCE COBAS 46-44-25-27 


93 

Seme-Smnt-Denîs 


A PAVTLLONS/BOIS 93 
Dans petite résidence 
calme T.B.E. - 3 pièces 
87 m>; loggia, cave 15 m* 
2 box mdlviduala 
PWX : 760 000 F 
TéL : 48-48-02-85. 


appartements 

achats 


EMBASSY SERVICE 

Recherche pour CLIENTS 
ÉTRANGERS. APPARTâ DE 
HAUT DE GAMME 
PARIS - RESIDENTUsL. 

(1) 45-62-16-40 
MICHEL DOURDIN 

Sttecttcnne pour cfieméle axr- 
ge ento petit» et gd* APPT3 DE 
CHARME ET DECEPTION. 

46-24-93-33. 


PARTENA ÉLYSÉE 

72, Tg St-Honoré, 8-, rech. 
beaux appartamenta. achat ou 
location. Gestion possible. 
404)7-88-60. 


Rech. 2 è 4 P PARIS. Pitifere 
RIVE GAUCHE PAIE 
COMPTANT chez notaire. 
Tél. : 48-73-36-43 mfima la sou-. 


Rech. URGENT 100 h 120 m» 

PSrta. Préfère 6>. 6-, 7-. 14-, 

16-, 1B-. 4-, 9*. Paie oompt. 

chez notoire. 48-73-48-07 


PRES QUAIS. Beau studio. 

Cohue, rénové. 690 000 F. 

SERGE KAYSft 43-29430-60. 


Vue axespt- Luxembourg, rtnm. 
p. de l Très beau E pesa, > ta. 

BaieonpL coM. prnx. parte 
SStGE KAISER 43-29-60-60. 

( g» arrdt 

16' S8D - 47-27*84-64, 

ÉLÉGANT APPT 135 m2 
0BL£ SÉJOUR. 4 CHAMBRES. 

3 250 OOO F. Posa. box. 


6 e RUE D’ASSAS 


Gd 2 P. P. de t. 3 m ss/pbf.. 
r.-de-ch. 1 700 000 F. Posa. 
vm appt mitoyen 3 p. Bon 
_ F/i 

NOTi 


état. Viager. 6 000 F/ma. 
TAIS. 42-80-25-04 


DUROC. 3 peas, 87 m2, 
6- aac. 2 360 OOO F. Vue, 
T«. : 48-44-4445. 

7» arrdt ) 

Bd RASPAIL 

Superbe 140 m2. ét. élevé. 
aoM. 8v., 3 chtorea. 2 bains, 
belcona, service. Poa. parking. 
44-188003. 


INVALIDES, occupé loi 48, 
2 pce*. 600 000 F, Viager 
poufoie. 428807-57. 


M* BAC. non* de t. Etage Bavé. 
Satan dés. 3 rfftraa. 2 ira. tare, 
passa le. A sabir. 43-35-18-38. 

( fl* arrdt ) 

ETOILE és bal taira, anc. 200m 1 
3- ét. sac. déa idcapt 4 du. 2 a. da 
bs, bai* aas. équip. ént oanf. 
ASM 48-2483-88 la nlr h pan. 
da 21 h « umMnd 42408984 

( 9* arrdt ) 

• TRÉV1SE, bat ancien, 
calma, raffiné. 155 mZ en 
duplex, parfait état, balcon. 
42-298288 - 38-14-87-82. 

( 11 • arrdt ) 

HOPITAL ST- ANTOINE 
Lhrtng + 3 chambres, n oonft. 
106 m*. aolofl, calma, charma. 
2 050 000 F. 46-44-98-07. 


FÉDÉRATION NATIONALE 

DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 



LE SAINT-LOUIS, pied-b-tarra 

sur Seine, VUE NOTRE-DAME 

Serge KAYSER 43-298080 


JOtNVUE-LE-FONT 
SUPERBE PAVILLON 
style «MANSAFTT*: 7 ptacea 
principaiea. dont aty. dble, 
bureau, cds.,.4 ch a n b ra a , 
2 a. da baeia. 2 we, a. ad 
mal. garage 3-4 votarae 
Tanëlri 350 m 2 
Prix: 2 600 000 F 
PETIT 42-83-46-03. 


IEVALLOIS SBNE, luxueux 
77 m 2 . dblo Bvfng, tormse 
■v chambra, porit. 7 600 F net. 
TéL: 4288-01-58. 


. LIMITE 7‘ 

RéafcL. stand. Beau 3 PIÈCES. 

Et étayé. Tem -balcon 10 m*. 

] VUE DEGAG 


n Parie, poaa. 

250 000 F. 

LPA : 4085-05-04. 


LOURM&2P35 m 3 
1 - ta. etc. bon étet 
790000 F. 43-25-76-77 


MONTPARNASSE. léeenu. 5*. 

sac., Qd tw., 2 cTtaros. 82 m 2 

7500F* 1 350F. 434837-00. 


Montparnasse > née. Id. prof. 
Rb. 3 P 75 nr ttcft calma 
2 100 000 F -43-35-1836 


MaOBtaMMB lécm fc. iaai 
3P. 72 nriérénewar. 

Bm prix - 43-381 


NJ), des Champs refait 5 p 
cuis. étyi. 2 bna. 24 000 F 
* eh. DVI 44-18-0787 


ururcSn. dW 
■ ni*, baies. | 


2 chtxea. 104 nr. baies, parie. 
8S00F* 1 200 F. 43-4837-00. 


NEUILLY VERDURE 

IBS m 2 . sotaé. 5 750 000 F. 

Serge KAYSBR 43-2980-60. 


3P51 ta. 
rue 8QYHV8ARRET 
bel knmeuble p. de tataa 
960 000 F - 43-20-7747 


ALESIA «tdg pi. aol. al 
lard. 6v. 3 ehb. 2 bains 
balcons, box. 43-35-1836 


Av. Ingres. 4P.. 102 m 2 
Vue aur bote. ax c a Ram état. 
3 500 000 F. 43-20-7747 


AV. NEW-YORK, bel hum.. 
2 P. aw JanL, 5 400 F * 
750 F. Tél.: 43-4537.00. 


AV. RÉPUBLIQUE, p. de L. fi- 
sse.. 5P. 3 bna, refait neuf. 
12 500 F. TA: 43-4537-00. 


Bd BEAUMARCHAIS brvn. 
P. de T., dble Cv. + 2 chbraa 
baie déco. 434837-00 


BROCHANT 2 P 60 rr? ratait nata 
4- étage 4800 F* SCO th. 
43-28-7877 


CHATOU CENTRE 
Immeitaiea bon stand, n cft 

, 234 et 6 P. 

ÉTAT IRRÉPROCHABLE 
de CS h 103 m 1 
de 6 800 F 6 8 500 F HC 

MMO FOCH 30-71-33-14 


ÉCOLE MUT AIRE, madeux 
séjour. 2 ahanbraa. ben ént 
11 500 F + ch. 42-8801-58. 


BVGM0V - LAC - maison 
atytoManaerr 150 m 3 porte. 
8 000 F/m*. 43-287877 


GOBEUNS 

3-P67 m z awjratfin4- ét, 
asc., imm. neuf, frais réduira 
1 800 000 F 
T-Si. 45383032 


PLACE MONGE 
2 P 32 nf. balcon 5* étage 

octal, perfah état, bon imm. 

900 000F 
T.SJ, -45383032 


VERSAILLES, prox. gara, 

100 m*. aéj. 40 m 2 , chem., 

i chtxea. garage. 1980 000 F 

DANCT 39-5 13445. 

LA MEILLEURE VUE SUR L1MMOBIUER 


NOGENT-SUR-MARNE 
(centra) Appettwnent 96 m 2 

a/janfin, sud: Séjoir double. 

3 chbres. cris.. 2 a. de bains 

wc, cave, boxa on soua-aoL 

PWX EXŒPTKJNPCL 
1 500 000 F. 

PETIT 42-834883. 


PRÉS GOBBJNS 
4 P 90 m 2 + Terrasse 1- ét. 
sir Jardin, imm. neuf stand, 
frets (éditas 2 700 000 F 
T.SJ. 45383032 


RANELAGH près MOZART 
bal Imm.. 4 P., 2 bna. 11000F 
* BOOF. 43463780. 


RUE CENSER 
3 P 54 m 3 8 ét. bon imm. 
braMfcHrl 100000F 
T Al. 45383032 


RUE DE BOURGOGNE 
’ dbta Bv. *■ 1 chbre, 
tt «Sfr rénové - 43483780 


-SAINT-MANDÉ 

(Près BOIS) ratait natif 
4 P., 80 Rr. aés. ft efi. 
eaotraaur.Prtx: 1 &SOOOOF 
Tél.: 40-28-2030 


SQUARE BERUQZ (prba) 
4P., doubla 6v. * 2 chambras 
rat A natif. TéL : 48453780 


Square DESN0UETTTE5, 2 P. 
bains. 8*. gd confort, sir jardin 
e/aol. parie. 45-75-71-65. 


ST-G8MAM asm. XV», tarda piaf, 
gd 2 P 84 m 3 . pWn de chsirne 
3.450000 - 4335-1838 


VetSAJUES NOTRE-DAME 
séjour, terrasse. 5 c ha mbre » . 
soua-aoL 2 900 000F 
PANO 38313445. 


M* PtRE-LACHAin 
PECES. osa. équipée, osée 


de bains, vw.-c., dégxgei 
2- étage. Calme. 440 000 F. 
TG.: 44-783881. 


3615FNAIM 


REPUBLIQUE bal tant. 2 P40m>, 
2-él. aur rolla cour, verdure. 
580 000 F - Tél. : 42-87-79-79 

( 7 2* arrdt ) 

knm. neuf. Beau atudo 33 m 1 . 
650 000 F. 4P. + terr. 40 m». 
23 I». PMNVEST : 43-7333-31. 

( 73» arrdt ^ 

BUTTE- AUX -CAILLES 
ATELIER 58 m* * Jardin. 
CHA RME FOU. 

UTTRE : 45 4 444-45. 


Métro GLACIÈRE 4- esc. 
110 m 2 . 4 ch., 2 bains, box 
- OOO 000 F - 45-31-51-10 


( 14* arrdt ) 

ALESIA standing pi. aol sur 
jardin. Uvng 3 ch., 2 bains 
balcons, box. 43-35-18-3B 


ALESIA 


Gda rnaeon 360 ra*. j 
G 700 OOO F. 43-29-7687. 


ALÉSA : steidng. Exega éed ai 
pnSn. 4PÈŒS. 108 nf. 2 saéa da 
base, balcon, box. AIQU; pana 
da t. 1878. Satan, 3 chambra, 
2 bans. 85 m\ nua «t jed.. pat. 
MONTPARNASSE: Tétapi. 
‘ FÈCES, idée puf. fo. Sir Jntin. 
~ - ' >Un MAINE: récent 
3 PIECES. 72 in 1 , é rsa 

BftAMUINir: rérept 
34 PIÈCES, è laver. 120 m>. prof. 
Db. accspt. TU.: 43-35-18-36. 


M- PLAISANCE. 23 PIÈCES. 
Trfcs bon état. Str cour arbo- 
rée dartg nvn. pierre de rafla. 
Prix : 920 000 F. CASSIL 
nv£ GAUCHE; 45-66-4343. 

( 15 • arrdt ) 


M° FEUX-FAURE 

_ PIÈCES refait natif. Clair. 
780 000 F. CASSIL RIVE 
GAUCHE: 48384343. 


( 17- arrdt ) 

Part, vend près Mairie. 3 pesa. 
53 m2. & ét, tt cft/ rua at jar- 
din. Prix : 850 OOO F. Studio 
25 m2. 2- ét.. 430 000 F. 
TG. : (T) 4233-2941. 


c 


95 

Val-d'Oise 


J 


EN CHIEN- LES BAINS 
Apparramant 75 m*. 4» ét. 
cran r-man sondé, résW. calma, 
put standing. Pria - 880 000 F. 
TéL: (f) 3884-6942 


CABINET KESSLER 

78. Champa-ElysAea. 8. 
rechercha do toute urgence 

bemoc apparu de stsndtag 

pedtas et grandes surface». 

Evaluation gretutas s. dama ntta . 

48-228330 - 43-503884 



locations 
non meublées 
offres 


C 


Paris 


J 


A LOUER 
CHATILLON 

Cantra-uUta 

APPARTEMENTS 
STUDIOS - 2 P - 3 P 
PARKING s/sol 

immeuble neuf ptaire do ta8ta 
sur place mortred da 10 n é 12 h 
Samedi da 14 h i 18 h 

PARC ELISA 

23, rua de la Gare 

EFIMQ 

48304536 


maisons 

individueHes 


92 NANTERRE, près Ruai). 
4 dcob 82 m2, terrem 347 m2. 
630000 F 4831-5M0 


EXCBntOMna 

BUTTES-CHAUMONT 
Maison stylo duplex mutable 
da la rua. sur Jardin privatif 
80 m>. aéf-, ouu.. cheminée. 
1 bur.. 2 chb- a. d b.Zwt 
43-80-3040 01 de h) 
42413847 (la «Mr] 


AV. GE0R6E-Y 

APPARTEMENTS A LOUER 
DE 60 A 280 M2 
PARTENA. 408736-60 


HALLES 
Grand 4 PIÈCES, doubla Inrtng 

+ 2 chbres. dresslnQ. grande 

cuWf». usée de bains. 4 ■ ét.. 

socanaeur. Balcon, cheminée. 

Poaalbla prof. 13 000 F. 
ASM: 4247-12-10. 


LIMITE 17*. NEUILLY. 
Superbe atudto. Qis. équipée, 
batson. Récent. 4 000 F net. 
42-293238 au 39-143732. 


PORTE SAINT OUEN 
Bd Beaaièrê, (rba bel appt, 

3 pces. 7 600 F hors chômes. 

CPDTél. : 48-22-29-74. 


PRES NATION. Her-de-ch.. 
2 nÊCES. n confL 4 432J50 F 
charges eompr. 46-39-98-38. 


RUE DE L'ASSOMPTION 

APPART DE STAND. 

Triple réeeptlen, 3 chbres. 
3 sanitaires, culs, équipée 
officia. Rngerio. chbre da sarv. 
Box. 25 000 F -t charges. 
IP J. ; 438638-27 


RUE JOUVBÆT 
Studio, r conft. 3 862 F 
charges eompr. 45-393538. 


LavsUrü SahM iuxusux 77 rrr 1 
Ata 6v.. tamwae 4 chbre. parie 
7 900 F net- 42388138 


PRET A PLONGER 

260 rn2. 4 chambres. Ptactna. 
VMCSfaB (RBFQ. |1) 43-21-48-79. 


VBISAALES Gtadgny 
2/4 PCES, 80 m*, somptueux 
séjour, mezzanine, chambra. 
Balcon aur jard. 7 700 F net 
30323731 (heurea bureau). 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

EMBASSY SERVICE 

rechercha APPARTS 
DE GRANDE CLAKE 
VIDES ou MEUBLES 
GESTION POSSBLE 

(1) 45-62 30-00 


locations 

meublées 

offres 


Ç Paris 

MONTMARTRE triplex 100 nt>, 
terr» et a, 7 mois ou plna. 
15 000 Ftaaota. T«.: 42381877 


ILE DE RE 

SAINT -MARTI N-M-RÉ 
Particullar vend maison de 
paya rénovée comprenant : 
eniréa. &ane b manger lavée 
cheminée), cuisina, aalon, 
cabinet de toitena (avec wc). 
A l'étage : deux chambras, 
sella do bain», wc. placard, 
cuti, d'été. Terrassa, lerdin. 
Studio au fond du jardin avec 
saBe d’eau et wc. 

T. (1) 47-51-1836 (ap. 19 h). 


pavillons 


MAROLLES-ENBRIE 

VAL-DE-MARNE 
Vite 7 pfecra but 900 rrfi 

terrain. Rez-da-ch. : séjour 
dble cathédrale, cheminée. 
2 chambres, sorte da bains, 
culs, équipée, wc. buanderie. 
1 » ét. : 2 chbra, s.-da-bna, 
dre seing. Garage 2 voitures, 
terrassa 200 m*-. Quartier 
résidentiel, proche com- 
merces. écoles, lycée, équi- 
pements sportifs, golf, 
tennis, centra équestre. 
Prix : 1800000 F. 

Après 19 h: 4638-12-78. 


villas 


AUBAGNE Vida. 2 app. I T 3. 
t T 4, 230 m*. 2 200 nt*. jard. 
70 m* o/sol Ftaone 8/4 m 
(18) 4283-48 13 


PARDCUUER VEND 

SUPERBE VILLA 

OE LUXE 300 m>. conatr. 
réosma da etyla, face «u port 
de Beauflau, G km de MONTE- 
CARLO. 1» ligna da mer, 
proximité commerces, quartier 
résidentiel. 25 000 000 F. 
Tél.: (16) 93813614. 


VMs neuve, 5 mn REH 
(Cheuteutel. 180 mV 12 Q m 1 , 
jard. 2 500 000 F. pardeuter. 
Tél. (1) 3931-1086 


bureaux 


Locations 


BUREAUX EQUIPES 

DOMICILIATIONS 
Prestations de services 
Tél. (1) 44-70-70-70 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

« tous sorvtcas. 43-65-17-50. 


locaux 

commerciaux 


Locations 


7- VANEAU. Entrepôt, prox. rua 
de Sèvres, 40 m2. env. Loyer 
4 600 F C.C. Bail neuf. 3-6-9. 
CASSIL RIVE GAUCHE. 
4608-43-43. 


Près Nation. Beau local neuf. 
200 m*. tout usage. 2 1 612 F 
TTC par mois. 43-733331. 


boxes - parking 


RUE DE LA PAIX 
8 vendre. 290 000 F. 
él. : 44-783230. 


T. 


TEnNES-RBUAUDES 
4 posa 98 m2. imm. stand., 
asc. i- cave. 2 350 OOO F. 
CPD Tél. : 46-22-29-74. 

( 18 • arrdt ") 

IDÉAL INVESTISSEUR 
M* Morx-Dormoy. STUDIO 
20 m*. Bal imm.. rénové 92. 
275 000 F. 3655-06-24. 


IMM. NEUF DISPON. 

3 ou 4 PCES, tarasse, balcon. 
20 è 23 000 F/m*. 42-71-23-30 

Ç 19* arrdt ) 

PARS 19- 
RUE ARCHEREAU 

Réaheadon 

6ESTIMM 

ORIGINAL 

OUPUEX 2/3 P 
4» et 6 étage 

Grande chanfare, 
balcon. 

grande safle d* bâtas 
au 1-ntvaau 

triple séjour avec terrassa 
plein sud, 

cuisina au 2 * niveau 
76 m» 

v terrassa balcon 35 m> 

1 600 000F 

J.N. 

ES1MERHMIIN 
Tel.: 40-35-68-97 


TROCADERO 

R. Schaftar. Gda PARKINGS. 
Ss/so). Gardian. 240 000 F. 
t.P.I. 438638-27 


Bateaux 


Do aune, affaire unique, au 
plus offrant, sur la COM cTAzur 
è Satato-Maximo: 

* 1 plaça de port privée 
de 26 x 5.8 m 
- 1 beuau de 13 m. 
Ecrire sou* chiffre 3831061 1 
è Pub&cttaa, 

CH-1951 Sun. 


Bijoux 


BUOUX BRILLANTS 

Le plus fomidsbta choix. «Que 
das affaira* axcapdonneaes «. 
écrit la guida Para pas ernr. Ti 
bQoux or, nos pnnea préctauses. 

■Bancs*, baguax. argomite 
ACHAT - ÉCHANGES BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle bd dos haUre 
4, ChauüvAs-d'Antm 
htagesta è rÉTOfllE, 

37, avenue VletorHugo 
outre grand Choix. 

Travail 


à domicile 


VOS TEXTES 
setam., Mdi., .comm., üq. 
REVUS. COBKISte. RÉÈCBns 
puPHOFESSJOHffannfimit 

Rem. (1) 60-2356-17 Mp ). 


Cours 




FORMATION 
HAUT NIVEAU 

TECHNIQUES 
DE BASE 
DU JOURNALISME 

COURS du son 

CFD 

42-41-5839 
ou 36-15 SP 


PHÉPA MATHS SUP. ET PHYS. 
Pajdcuflar rechercha : 

■ SS 1 

a PROF. DE PftB>A PHYSIQUE 
Ou Muhratam, pour préparer 
trte b on élève de C a son 
Wifl « nmhs sop. bt fi pot- 
tabla suivra u progreatem 
jurant ramée notaire, 
renuitaailon oc c o na uen t da 
iran9 rts mo m an a . Coin é 
«nâager au choix an umaine 
« dirent lu conges scotaret 
<» wrefcan d au dnx égata- 
mmtqwedérLsnn, V ornâtes 
«u Sans (89. 

Td - (IJ 45-88614» [parts] 

ou ( 18 ) 86-45-10-68 prawtw 
•prks 20 hiaat] 


Livres 


A vendre Bvroa taaronquas et 
politiques. Période 39/45 
« FRANCE ». Ouvrages entai 
naux. Liste but demanda au 
^ lieni 4036-4039 
heures bureau (répandsud. 


Matériel 


informatique 


Aehète i pnx Intéraessnt une 
g u ra- ai èra da MAONTOSCH || 
CX au MACINTOSCH II CX 
domptât avec *1 possible 


■t cane ifaffiehng*. 

Ccntaeur : 

OBvior Rhfaaid 
au 4036-4839 
(après 20 h ea rfpanttaiaj. 


Meubles 


GRANDE BRADERIE 
Samedi 13 et dimanche 
14 février. Capta de meublas 
anciens, stock limité, 
dlff. styles. Soldes A EO K. 
„ FRANCE MEUBLE 
Z.A. VUIENCR. RN 17. 2. au. 
dé Flore, 95500 Lu ThHtey. 

Tâ.: 3938-49-42. 


Théâtre 


• ThéOtré. Copraductrlc 
autsse recherche partenalr 
proiassfonneJ pour monter 
Parts pièce onginela 3 pereor 
nagea décor unique 
, MAYABAER 
Tél. : + fax 022 382 59 41. 


Vacances, 


tourisme, 

loisirs 

3 heures de Pari* par TGV 

JURA MUNI' 

En plaine zona nordique. 
Ambiance familiale ai convl- 
vtata chez awolen «étaetta nn * 
olympique, location stud. 
tadép et Chbre* en pension ou 
te pan*. Actrirhéa : cours et 
prit maténta ski fond. V.T.T., 
tira A Tore, salle remise en 
forma, eauna. Tarif suivant 
saison, rona. et réserv. 
(18) 81-4980-72 


Q4AM0MX. Bon enu 
Guida loua grand 

ttSTS «£ 

Vaflée Bbncha ; I 
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LOCATIONS DES INSTITUTIONNELS 




& »ri;iir 
CHIÎii;** 

WK;}V.:N>i 

m . : : ? 

WW : 

me '.u# 

'\\r 



*• i U* 


... 1 v.mmm 


?» vima 
. <■-- 

■ • *r. 

i •- 


fl*' •' -N" 


SUPERBE 11. 


JEÜS0 


** - * J 

*>■ i 


•j.T'n 

. V 1 * * • • 7 


r/iPIMB Bfc 





;» s •. 



• 00 * 1 


— 

Type 

Surface/étage 

Adressa da l'Immeuble 
Comme rcïalîsateur 

Loyer brut + 
Prov./eharges 

Type 

Surface/étage 

Adresse de l'Immeuble 
CommercjaCsataur 

Loyer brut + 
Prov./charges 

PARIS 



4 PIÈCES 

| 9-11. rua Toussaint-Féron 

1 7300 




85 m 2 , 1* étage 

| SAGGB. VENDOME -47-42-4444 

+ 1 379 




parking 

I Commission d'agence 

1 5 256 

2» ARRONDISSEMENT 


14- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 

62 m 2 . 

6> étage, droite 

[ 5, rue Votney 

GCI — 40-16-28-71 

1 Honoraire* rédaction 

I 6 622 

+ 1215,55 
l 328.66 

2 PIÈCES 

45 m 2 , 3* étage 
parking 

1 47, rue Froidevaux 

AGF -44-86-45-46 

1 Frais de commission 

1 4 810 

+ 760 

1 3 423 




4 PIÈCES 

I 199, av. du Maine 

1 9 800 

6- ARRONDISSEMENT 


87 m 2 . 1- étage 

2 parkings 

LOC INTER - 47-45-15-58 

1 Frais d'agence 

+ 736 

1 7 326 

4 PIÈCES 

| 1, carrefour Croix-Rouge 

[ 13 900 




120 m 2 , 

2* étage 

AGF -44-86-45-46 

Frais de commission 

+ 1 100 

9 891 

15- ARRONDISSEMENT 


7“ ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 

78 m 2 . 6* étage 

1 13. square C.-Lourem 

GERER -4842-25-40 

I 7 200 

+ 1 250 




parking (+ 610 F) 

1 Frais d'agence 

5 185 

STUDIO 

28. rue du Champ-d»-Mars 

3 990 

3 PIÈCES 

1 39-41, rua O.-de-Sarres 

6 100 f 

32 m 2 . 

SAGGEL VENDÔME - 47-42-44-44 

+ 723 

75 m 2 , 1* étage 

AGF -44-86-45-45 

+ 1 050 

3* étage 

Commission «gence 

2 872 

PBrking 

Frais de commission 

4340 

STUDIO 

1 13. rue du Champ-de-Mars 

3799 




26 m 2 , 

3* étage 

AGIFRANCE - 45-56-1 6-81 
Frais de commission 

+ 877 

3 108 

16- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 

50, rue de Bourgogne 

6 850 




43 m 2 , 2* étage 

GERER - 40-67-06-99 

+ 990 

2 PIÈCES 

60, avenue Foch 

8 840 




81 m*, 4* étage 

AGF — 44-86-45-45 

+ 850 




Frais de commission 

6 290 

8- ARRONDISSEMENT 


- 



4 PIÈCES 



17- ARRONDISSEMENT 


27, rue Daru 

12 800 




105 m*. 

AGF -44-86-45-45 

+ 1 300 

4 PIÈCES 



5* étage ■ 

Frais de commission 

9 108 

9, rua des Dardanefes 

17 000 

dont 3 chambres 

GCI -40-1 6-28-71 

+ 2208 

4 PIÈCES 

10 bis, rue P.-fiaudry 

18 720 

136 m 2 . 5* étage t 

Frais d’actes 

640 

156 m 2 . 

SAGGEL VENDÔME - 47-42-44-44 

+ 3 588 

2* étage, parking 

Commission agence 

13 478 







19- ARRONDISSEMENT 


9 e ARRONDISSEMENT 








3 PIÈCES 

126. rue Compare 

7 000 

2 PIÈCES 


3 830 

75 m 2 , 3- étage 

GERER - 49-42-25-40 

+ 680 

49 m 2 

AGF - 44-86-45-45 

+ 352 

terr. 15 m 2 , parîômg 

Frais d'agence 

4 275 

4* étage 

Frais de commission 

2 725 







20- ARRONDISSEMENT 


lO ARRONDISSEMENT 








2 PIÈCES 

52-56. me des Haies 

3 780 

3 PIÈCES 

45. me de la Grange-aux-Belles 

4309 « 

55 m 2 , 4* étage 

CIGIMO - 48-00-89-89 j 

+ 730 

58 m 2 

LOCARE - 40-61-66-00 

+ 871. 

balcon, parking 

Honoraires location 

2 992 



Commission d'agence 1 

3 890 

■ - - 



1 1. ADDOMniOCCRACMT 

: . . ' . . 

-7S-YVEUNES 

. . 







2 PIÈCES 

3-7, me des Navettes | 

4200 

5 PIÈCES 

CHATOU 

7 500 

47 m 2 , &• étage 

AGF -44-86-46-45 : 

+ 399 

131 m 2 

3, me Rochefort 

+ 1 449 

parking 

Frais de commission 

2 989 

rez-de-chaussée 

SAGGB. VENDÔME - «7-48-1 5-85 


3 PIÈCES 

45, avenue P.-August» 

5 350 


Commission d'agence 

5400 

67 m 2 , 8- étage 

LOCARE - 40-61 -66-00 

+ 897 

6 PIÈCES 

GUYANCOURT 

7 200 

ascenseur . 

Commission d'agence 

4 710 

Pavütoo. 130 m 2 . 

6, allée des Genêts 

+ 416 



récent 

SAGGEL VENDÔME - 4608-0880 




garage 

Commission d'agence 

5 184 

12* ARRONDISSEMENT 


4 PIÈCES 

LE CHESNAY 

6083 




96 m 2 , 5* étage 

25, rue de la Celle 

+ 1 084,14 

2 PIÈCES 

32, rue de Picpus ] 

5300 

parking 

AGIFRANCE - 39-54-47-29 

4 328,66 

56 m 2 , 3* étage 1 

GERER - 40-67-06-99 1 

+ 784 


Frais de commission 

3 PIÈCES . 

63-63 Ois, rue de Wattigniss ] 

8 700 

3 PIÈCES 

SAINT-GERMAIN-EN-LAYE 

5 258 

90 m 2 , 5* étage 

CIGIMO - 48-00-89-89 

+ 600 

66 m 2 . 1“ étage 

42 rue des UrsuBnea 

+ 790 

balcon 1 

Honoraires location 1 

6 534 

parking 

AGF - 44-86-45-45 

Frais de commission 

3 742 

13- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 

55 m 2 , 5* étage 

VERSAILLES 

1. promenade Mona-Use 

2 800 
+ 630 




balcon 

CIGIMO -48-00-89-89 


3-4 PIÈCES 

27-29, av. StephenPIChon | 

7 200 

parking 

Honoraires de location 

2 286 

96 m 2 . 3- étage 

GCI - 40-1 6-28-70 

+ 1 840 




droite 1 

4 PIÈCES ' 1 

Frais d’actes > 

2, vUa Tolbiac | 

7 705 

91 ESSONNE 



81m 3 , 3* étage 
parking 1 

GERER - 40-67-06-99 

+ 820 

6 PIÈCES 

DRAVEJL 

7 700 

4 PIÈCES 1 

14, rue Chartes-Fourier f 

6 900 

Pavillon récent 

22, allée des Érables 

+ 583 


GERER - 49-42-25-40 

+ 800 

154 m 2 

SAGGB. VENDÔME - 46-08-80-36 


terr. 15 m 2 , parking 1 

Commission d’agence 1 

5 073 

garage double 

Commission d'agence 

5 544 


Type 

Surfaca/êtaga 


Adresse de l’immeuble 
Commercialisataur 


Loyer brut + 
Prov. /charges 




92 HAUTS-DE-SEINE 


STUDIO 
56 m*. 2* étage 
parking 


3 PIÈCES 
69 m 1 . 3* étage 


3 PIÈCES 

127 m 2 , rez-de-ch. 

parking 


4 PIÈCES 
82,59 m 3 , rez-de-ch. 
terrassa 20 m* 
parking 

3 PIÈCES 

Récent, bon standing 
66 m 2 . 5* étage 
parking 

3 PIÈCES 
70 m 2 , 2* étage 
parking 


2 PIÈCES 
59 m 1 , 2* étage 
parking 


3 PIÈCES 

71 m 1 , 7* étage 
terrasse 30 m* 
possibilité parking 

4 PIÈCES 

87 m 2 , 2* étage 

balcon 

parking 

6 PIÈCES 
230 m* 

2* étage 


7 PIÈCES 
duplex 134 m 2 , 
6* étage 
parking 

3 PIÈCES 
80 m 2 
B- étage 

3 PIÈCES 
76 m* 

4» étage 
parking 


BOULOGNE 
33-35, rue Anna-Jacqum 
AGF - 44-86-46-45 
Frais de commission 

BOULOGNE 

33-37. rua Louis-Pasteur 

GERER - 40-67-06-99 


BOULOGNE 
4, rue Nungesser-Coli 
AGI FRANCE - 49-03-43-78 
Frais de commission 

BOULOGNE 
62. rue de Bellavue 
GERER - 49-42-25*40 
Commission d'agence 

ISSY-LES-MOULINEAUX 
12. avenue Jean-Monnet 
SAGGEL VENDOME - 46-08-80-36 
Commission agence 

LEVALLOIS-PERRET 
UedalaJane. 5. aflée C.-Monm 
AGF - 44-86-45-45 
Commission d'agence 

NEUILLY-SUR-SEINE 
22. bd du Général-Leclerc 
GCI- 40-16-28-68 
Frais d'actes 

NEUILLY-SUR-SEINE 
223, avenue Cti.-de-Gaufle 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 

NEUILLY-SUR-SEINE 
9. rue Rouvray 
LOC INTER - 47-45-1 6-09 
Frais d'agence 

NEUILLY-SUR-SEINE 

1. bd R.- Wallace 
AGIFRANCE - 49-03-43-78 
Frais de commission 

PUTEAUX 

2, rue Ampère 

SAGGEL VENDÔME -47-78-15-85 
Frais de commission 

SÈVRES 

37, Grande-Rue 

GERER - 40-67-06-99 

SURESNES 
9. avenus G- -Pompidou 
AGF -44-86-45-45 
Frais de commission 


4900 

i- 1 21 6 

3 487 


7 300 
+ 1 035 


9 518 
2 211.95 

6 773 


8 100 
+ 820 

4 617 

5 900 

4- 820 

4 248 

7 162 
+ 542 

5098 

8 490 

+ 785 

357 

7 930 
+ 1 153 

5 980 

10 205 
+ 818 

7 830 

26 658 
+ 2 675 

18 969 

10 650 
+ 1 061 

7 668 

8 970 
+ 800 


5 700 
+ 1 130 

4 056 


94 VAL-DE-MARNE 


4 PIÈCES 

1 NOGENT 

I 6 700 

87 m 2 . 1- étage 

I 68, rue F.-Rolland 

1 GERER - 40-67-08-99 

+ 1 570 

3 PIÈCES 

V1NCENNES 

6 388 

73 m*. 4- étage 

83-85, rue Défiance 

+ 680 

balcon i 

LOC INTER - 47-45-15-84 


parking 1 

Frais d’agence 

4 878 

3 PIÈCES 

VINCENNES 

6 129 

77 m 2 , rez-de-ch. 

35, avenue du Petit-Parc 

+ 770 

parking 

AGF - 44-86-45-45 



Frais de commission 

4351 

4 PIÈCES 

VINCENNES 

8 377 

84 m 2 . 2* étage 

44, me de Fontenay 

+ 940 

balcon 

LOC INTER - 47-45-14-65 


2 parkings 

Frais d'agence 

6318 


CETTE PAGE A ÉTÉ RÉALISÉE AVEC LA PARTICIPATION DE 


PHEMIX 
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LOCARE 

CONSEIL EN IMMOBILIER 


SAGGEL 

VENDOME . 

GROUPE UAP I 


4t3KmJt 


Chaque mercredi (numéro daté jeudi) 

Vos rendez-vous IMMOBILIER 

La sélection immobilière — Les locations des institutionnels — L’immobilier d’entreprise 
Professionnels : 46-62-73-90 — Particuliers : 46-62-72-02 
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VIE DES ENTREPRISES 


Rapprochement entre banques 


L’allemand BHF prend 10 % de la BMP 


Une association avec un fiançais 
pour créer un pâle de banques 
<f affaires européen, un rapproche- 
ment avec un autre établissement 
bancaire de l'Hexagone pour déve- 
lopper la gestion collective de capi- 
taux. En l’espace de vingt-quatre 
heures, la BHF-Bank (Berliner 
Handels und Frankfurter Bank) a 
annoncé deux accords. Lundi 
8 février la sixième banque alle- 
mande, alliée au COP (Crédit com- 
mercial de France) prenait le 
contrôle du britannique Charter- 
houae. Le lendemain, cette même 
BHF signait avec la BIMP (Banque 
industrielle et mobilière privée) un 
accord-cadre prévoyant son entrée 
& hauteur de 10 % dans le capital, 
la création d’une filiale commune 
et l'étude d'autres modalités de 
rapprochement. 

Les deux établissements enten- 
dent donc regrouper l'activité de 


gestion OPCVM (organisme de pla- 
cement collectif en valeurs mobi- 
lières) de la BIMP avec celle de la 
BHF réalisée en France par la 
Financière Atlas. Cette nouvelle 
entité devrait gérer plus de 10 mfl- 
liards de Francs dont les trois 
quarts proviennent de la BIMP. 

Pour le président de la BIMP, 
M. Hervé de Carmoy, cet établisse- 
ment se recentre sur ses métiers de 
base traditionnels (la gestion d’ac- 
tifs financiers et le crédit aux 
entreprises moyennes) en élargis- 
sant son activité vers l’Allemagne. 
De son coté la BHF envisage de 
placer outre-Rhin des produits de 
gestion libellés en francs. 

L’arrivée de la BHF à hauteur de 
10 % dans le capital de la BIMP, 
pour un montant de 50 millions de 
francs, intervient alors que cette 
banque traverse une passe difficile 
et que ses actionnaires sont appelés 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


ACCORDS 

□ Gardini devient te numéro deux 
dn surgelé italien. - Les sociétés 
Garma (Gardïni-Malgara) asso- 
ciées à Invest (groupe Sopaf) et à 
ia Sias (filiale d’Arena Finanzia- 
ria, firme contrôlée par la famille 
Grigolini) viennent de se regrou- 
per pour créer un pôle commun 
dans le secteur des produits ali- 
mentaires surgelés. Ce pôle sera 
contrôlé par un holding Argel 
Spa, dont Gamma et Invest 
détiennent chacun 35 %, Sias 
20 % et divers institutionnels 
10 %. Il contrôlera les activités 
des marques Arena Surgelati, 
Mare Pronto et Brina. L’ensemble 
représente 300 milliards de lires 
de chiffre d’affaires (M milliard 
de francs). Avec 15 % du marché 
italien du surgelé, il arrive en 
deuxième position â égalité avec 
Hagel-SME et derrière Sagit-Uni- 
lever (marque Findus). 


□ Agrochimie : Rhône-Poulenc 
signe nn accord avec le japonais 
Sumitomo. - Rhône-Poulenc 
Agro, troisième société agrochimi- 
que mondiale a signé avec le 
japonais Sumitomo une lettre 
d’intention sur un accord interna- 
tional incluant la création d'une 
filiale commune pour le dévelop- 
pement et la distribution de pro- 
duits agrochimiques en France. 
Sumitomo Chemicals détiendra 
une large majorité des parts de 
cette nouvelle firme dont le chif- 
fre d’affaires initial devrait être 
de l'ordre de 180 millions de 
francs. Ce projet sera soumis, le 
18 février, au comité central d’en- 
treprise (CCE) de Rhône-Poulenc 
Agio. Sumitomo Chemicals don- 
nera accès à ses nouveaux pro- 
duits, non seulement à sa nou- 
velle filiale française, mais aussi à 
Rhône-Poulenc Agro, pour qu’ils 
soient développés et commerciali- 


sés dans différents pays de la 
CEE 

CONFLIT 

n Chausson : le gouvernement 
cherche l’apaisement. - Le minis- 
tère du travail a chargé, mardi 
9 février, M. Jean-Marc Boulan- 
ger, directeur régional du travail 
et de l’emploi, «r de prendre les 
contacts nécessaires avec la direc- 
tion et les organisations syndicales 
pour rapprocher les points de vue 
et mettre fin au conflit en cours » 
chez le constructeur automobile 
Chausson. En grève depuis le 
14 janvier, les salariés de farine 
de Creil (Oise) de la société - 
filiale de Renault et de Peugeot - 
veulent obtenir une amélioration 
du plan social qui prévoit 
1 285 licenciements (dont I 104 à 
Creil) snr un effectif total de 
4 200 personnes. 
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à apporter de nouveaux concours 
financiers. Ainsi les Mutuelles du 
Mans Assurances, Spüca (groupe 
Michelin.) et le groupe Cantrade 
Ormood Borrus, filial»» de rUntan 
.dn banques suisses, détenteurs 
ensemble de 75,33 % du capital de 
la banque, ont décidé de souscrire 
i émission de 350 millions de 
francs de TSDI (titras subordonnés 
à durée indéterminée) qui s’qjou- 
tent à l’augmentation de capital de 
300 « nplinns de francs décidée en 
décembre dernier. La BIMP 
devrait annoncer prochainement 
une perte d’environ 350 millions 
de francs pour l’exercice écoulé qui 
comprend, outre le coût du plan 
social (60 millions de francs pour 
amener les effectifs de 380 i envi- 
ron 250 personnes), des provisions 
liées aux engagements dans l’im- 
mobilier. Le retour aux bénéfices 
est espéré pour 1994. 

D. G. 


PARIS^ 10 fév rier = . . 

Sans tendance 

- Four b traisfefna séance consécutive, 
b Boum b ouvert an baisse. Mais, au R 
dm taure», «Oa a au tendance h réduire 
ses pan». Ainsi, m racti de 022 % è 
l'ouverture, notice CAC 40 revenait à 
f'équffibre en début d'après-mkfi. Vers 
14 heures, il s'inscrivait è 
‘ 1 fl 04,30 points, sans*tament au même 
(niveau que b veSe. La tendance était 
[hésitante dans un marché calme qui 
; subissait encore des prises de bénéfice, 
[notamment sur les valeurs sensibles à 
révolution des taux d'intérêt. En raison 
[cfun net affabfisseï l iant du franc sur les 
marchés mercredi mat i n , les taux i court 
terme sa tendaient. 

De nombreux opérateurs regrettaient 
que las autorités monétaires ne soient 
«pas pressées» de répercu t er en France 
b repi des taux aBemends. Coub attitude 
[tendait à augmenter tes prisas de béné- 
ifice après- ta forte hausse du marché b 1 
j semaine précédante (♦ 7,67 %). Us 
chiffres d'affaires de groupes publiée 
[actuenemam confirment b faüjfossa de 
['activité en 1992. surtout en fin d’an- 
née. la baisse de 1,2 £ cto l'activité de 
Mchein fait mauvaise impression, b titre 
. perdait 3 % dans un marché très actif. 

, Thomson-CSF se dépréciait très légère- 
ment après l'annonce de l’ a cq u isition de 
le révision de c on str uction d'émetteurs 
radio, crantâmes et de Dites è électrons 
du groupe hefvéto-suédob Asea Brown 
Boveri (ABS). La prix de b transaction 
!n’a pas été communiqué. L'activité 
cédée a représenté un chiffre d'affaires 
de 150 mSions de francs suisses en 
1991. non compris b production d*an- 


NEW-YORM février 4- 

Prises de bénéfice 

Après avoir gagné plus de 4 K 
mairie dernière, WM Street a corn 


sbSF 


A découper et à retourner à ia FNEGE 
2, avenue Hocha - 75008 Paris 

NOM 

ADRESSE 

souhaite recevoir un dossier de candidature 


■ Après «voir gagné plus de 4 % b 
• semaine dernière, Wel Street s connu 
lune nouvelle e é anc e de baisse, mardi 

9 février. Iss programmes Jnformatf- 
'■ ques de vente étant a l’origine du 
m o uvement L'Indice Dow Jones des 
valeurs vedettes a clôturé è 3 414,58, 
jen recul de 22J36 points (0,67 *). 
-Les échanges ont été assez limités 
| avec 233 mritens de vsieura traitées. 

■ Le nombre de titres en baisse a 
dépassé oeU des valeurs en haussa : 

; 1 207 contre 697; 5S4 titres ont été 
inchangés. 

Le recul des pièces eraopéaimes et 
ffxmaiM s également influencé ta ten- 
dance. De plus. Iss opérateurs sont 
deme u ré s réserv és avant b lancemen t 
du programma de refinancement tri- 
mestriel du gouvernement américain 
qui a commencé avec radjudleedon de 
16.6 maEards de dollars en bons du 
Trésor è vote ans. Cette aJud tes do n 
a été btan accueillie, malgré des 
rumeurs selon lesquelles Isa investis- , 
meurs japonais, traditionnellement 1 
friand» de bons du Trésor américain, i 
sérient se tenir è r écart. 
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afiSKârtZ 

Dr fora dt Nation 
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tetedfoek. fl sa fl 3/s 
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LOND RES, 9 w vrir l 
Affecté par la livre 

Les valeurs sa sont vivement dépré- 
ciées, mardi 9 février, au Stock 
Exchange, affectées par te tablasse de 
b Ivre et per b publication de statisti- 
ques plus mauvaises qua prévu sur tes 
prix de gros britanniques en Janvier. 
L indice Footsie e perdu 1,3 % fi 
2 831,3 points, dans un marché où 
ites échanges sa sont élevés è 
■ 691,6 millions de titras contre 
544,6 minons ta veille. Les prix de 
>gn» ont progressé de 0,8 X et les 
prix des matières premières indus- 
ont bondi de 1,6 K en Janvier, 
éloignant ta perspective d'une détente 
des taux dlntérét. Le baisse du mar- 
Jché è terme, tes craintes d'augmenta- 
tions de capital et la friblesse de WM 
Street è r ouverture ont contribué aux 
pertes. 

TOKY O, 10 fév rier t 
Légère progression 

, La Bcmtm ds Tokyo a clôturé sur une 
note bréguBn mercred i 10 février, mata des 
achats techniques ds dernière minute, 
•influencés par la fermeté du marché è tanna, 
•ont pâmés fi HnOce rester atntassn ds te 
braie dea 17 000 pointa. Au terme des 
échanges, te N&fcri a gagné 67.63 points, 
OA*, * 17.089,90 point», dans m 
jvdbme estimé è 190 rrrifona de titres. ecn- . 
«tre 200 mteons te vtete. 

I Le marché a passé te majeure partie date I 
! sé ance soue te niveau pxychotogfcfue da 
117 000 points, an raison des in qu iét ude» 
.auschéaa par te fermeté du yen, mais des I 
, achats da fonds ptaécs ont Bmlié h baissa. 
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Second marché Itétectiati J 

I Coure I Dernier I | Cours Dernier 


VALEURS préc. cours VALEURS préc. cours 


Abêti Ça* 

BAC 

Boin» W. 

BoiwtLyal 

CAL-tteftXCU — 


Cadt 

CEG.EP 

CFPJ 

CJLLM 

CBrtear 

Cnxta 

Dwpta — 

ùratiiy Wans ce 


135 

38 

166 

756 766 

840 639 

317 317 

NS 90 10290 

149 TO 1« 

325 320 

47220 483 

317 312 


Dotes 

Etfaws Befeat 

EiRÇ. Prapte» 

Rracor — . — 

£JT bajpJcnJl 

am 

Gf*wignjA.,_— 

Gubof 

UX 

ktOM 

ffTèOOO. rKJTOtiB_^..^_. 


mot. CtnpdHt 

ULBJA 

«Un: 

k&CSdémbepr...-. 
Putiüpesd» — — 

fltara-AWHilW -... 
Satan knex (LyJ — ~ 

Sti*0— — 

Sapa 
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1 fo 0 ndvH.|Ly) 
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MAT I F 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 9 février 1993 
Nombre de contrats estimés : 99 587 


COURS 


ÉCHÉANCES 


Dtnân » 
Précédai. 


Options sur notionnel 


PRIX D'EXERCICE OPTIONS D’ACHAT OPTIONS DE VENTE 

Mars 93 ? Juin 93 ■ Mais 93 I Juin 93 


L Volume : 1 1 076 


Denrin- — 

n f_r j , 

lltCEOCtn . 


CAC 40 A TERME 

(MATIF) 

t 

1 Février 93 | Mas 93 


CHANGES 

Dollar :5,5705 F* 

Le dollar était en légère 
baisse mercredi 10 février à 
Paris, s’échangeant à 
5,5705 francs contre 

5,5950 francs la veille au oours 
indicatif de la Banque de 
France. Le mark gagnait du ter- 
rain vis-à-vis du franc, à 
3,3920 francs (contre 3,3840). 

FRANCFORT 9ftv. 10 Rv. 
Dollar (en DM) _ US72 1.6170 

TOKYO 912*. tOft». 

Doltar (rayeasL 122J5 12LS2 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Parta (10 ftv.) II 3/8-11 1/2 % 

Mtiri-ïcdtpftfJ 27/8% 


BOURSES 


PARIS (SBF. base 100 : 31-12-81 ) 
8Kv. 9Kv. 
Indiœ général CAC SOLM 498/5 
(SBF, base 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 1904,73 18944» 

NEW-YORK QneSca Dow Jonas) 

8 Kv. 9 fihr. 

Industrielles 3437,54 3414^8 

LONDRES (Mke t Rnandal Times t) 
Bftv. 9Hv. 

100 valons 2 870 2 83L30 

30valenn 222640 2 194 

Mines d’or 78^1 8L60 

FtadstTEtai 95J4 95^3 

FRANCFORT 

8ftv. 9fcv. 

Db I 64746 1 641,58 

TOKYO 

9 tt*. 10 ffv. 

NÎU» Dow Jones, 17 02247 17 089^0 
Indice génère] 1 29M0 1 2953>3 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS COMPTANT 
Demandé 1 Offert" 


Yen (MO) 

Ecn - -- 

Drtrtschensrk -- 

f terwim 

Uretefi«(IM0) 

Lwre stfriaj 

Ptert»(iaO) 


COURS TERME TROIS MOIS 
Demandé Offen 

5,7015 5,7075 

4,6935 4,7010 

6.6357 6J5447 

W178 3,4203 

3,7^2 3,7307 

3JÏ663 3,6750 

8,1015 8,1165 

4.7435 4.7536 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


$ E-U_ 
Yen (106) 
Eca 


Foacstine - -- 

Lire Rafienae (1000) 

Lbrestotfng 

Ph««(! 00) 

Fane èaatâh ___ 


1 UNMOK 

r 

TROIS 

MOIS 

— 

SDC h 

De 

Mn&j 

_0 

ffert 

Demandé 

Offert 

Dw 

Bandé 

3 

3 

9 

1/16 

9/16 

3 

3 

9 

U8 

3/16 

13/16 

3 

3 

9 

US 

1/8 

7/16 

3 

3 

9 

1/4 

VA 

9/16 

3 

3 

9 

1/4 

1/8 

1/16 

8 

9/16 

8 

11/16 

8 

5/16 

8 

7/16 

7 

L3/16 

5 

3/8 

5 

1/2 

S 

3» 

5 

m 

5 

3/16 

11 

1/8 

11 

1/2 

11 

1/lé 

11 

7/16 

10 

7/8 

6 

1/4 

6 

3/8 

6 

1/8 

6 

1/4 

S 

3/lé 

13 

11 

1/4 

13/16 

13 

JL 

1/2 

5/16 

13 

il 

3/4 

U 

12 

1/4 

1/4 

1213/16 

10 1/2 


Offêit 
3 3/8 
3 1/4 
9 3/16 
715/16 
5 5/16 
il 1/4 
515/16 
p 1/16 
H 1/8 


COM 


pniuuuçs te marene interbaocaire aca devise 
communiqués en fui de maünéc par ta salle des marchés de la BNP. 


IV lit on Ot' 

’DIIION" 
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£t 3ïïett3t LIVRES 


COMMENT PENSER 

L'ARGENT ? 

Sous la direction de Roger-Pol Droit 
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BOURSE DU 10 FÉVRIER 


Cours relevés à 13 h 30 


5150 

870 

840 

1871 

1680 

1040 

800 

660 

765 

6S5 

1570 

255 

535 

1090 

138 

85 

695 

426 

645 

1190 

380 

«no 

1090 

140 

450 

405 

2850 

435 

895 

83 

930 

1120 

150 

197 

2320 

152 

98 

sa 
.220 ' 
31 
400 
ia 
50 
340 
87 
1120 
255 
Z75 
910 
620 
1240 
215 
480 
265 
500 
400 
865 
230 
1170 
265 
995 


yuans 


CJLE3%. 

BJU».TP_ 
OAmTP. 
Rote TP- 
Rhooa FmLTPJ 
Gabon TP-I 

Hanoi TP. 1 

«OTL 


AtariAktbom_; 

MsEapan 

ALSP1 

AGF Sri Comte. 
An in as ua 


BsKqipoi 


Saft-V- 

BagarriR-. 
BaimlFtas— . 

Se. 


BS, 


BMPq_. 

BdoraTscb 

Bon fl HÉi 

Bootodri — 



CCMCW-. 

C.DJLE— 

C£G1D 


CMmM— 
CAP. Cocto— 
0 m. 


CFfaL,- 

caiofa- 

C G I P 

0SP, 


(tagnsSA 

Chutai (Sx 

CICAM 1 

Qram» tait— . 

Cte4w__- 

CU) Motor — 


Cpt Emrep 

ComptltocL— 
CPRpmBW- 
Crid. Fonça — 


Cou 

p**t 


5230 

899 

838 

1740 

1680 

1082 

804 

704 
768 
641 
1610 
296 
542 
1114 
162 

7670 

705 
4S0 
640 
11» 
370 
1117 
1080 

137 60 
481 
47510 
2881 
455 
634 
8280 
942 
1203 
18450 
19770 
2507 
162 
103 
530 
22980 
3010 
423 
149 
53 
380 
8970 
1100 
270 
28490 
954 
B3S 
1369 
238 
480 
273 
540 
40270 
B7D 
219 
1167 
27180 
1069 


eut 


5240 

881 

646 

1735 

1870 

1066. 

802 

701 

766 

639 
1609 
287 
540 

1113 

m 

7850 

706 

450 

640 
1185 

lïié 

1086 

139 

459 

47510 

2870 

4S21D 

632 

8270 

944 

1200 - 

18480 

195 

2501 

159 

105 

532 

229 

32 

430 

148 

5490 

377 

98 

1114 
260 
28t 
955 

1341 

236 

480 

273 

540 

40470 

970 

1158 

271 

1067 


Dante 


5210 

900 

840 

1736 

1670 

1060 

804 

698 

774 

637 

182S 

282 

534 

1121 

185 

7850 

708 

455 

640 

1186 

11W 

xns 

140 
46450 
47750 
2687 
45790 
636 
82 
941 
1200 
180 
197 
2500 
159 
106 
531 
229 60 
32 
426 
148 
54 
384 
B810 
1110 
269 
286 
965 

054 

236 

480 

275 

538 

4Q2 

875 

1175 

273 

1073 


-038 
+ 0 11 
-»024 
-023 
-060 
-296 

-085 
♦ 104 
-062 
+ 033 
-140 
-148 
+ 083 
+ 185 
+ 2» 
+ 014 
+ 111 


-009 
+ 046 
+ 182 
+ 079 
+ 051 
+ 021 
+ 084 
+ 032 
-097 
-011 
-025 
-244 
-035 
-028 
-185 
+ 291 
+ 019 
-013 
+ 631 
+ 071 

+'189 
+ 105 
-170 
+ 091 
-037 
+ 039 
♦ 115 

-VlQ 


♦ 073 
-037 
-017 

♦ 057 

♦ "6 69 

♦ 056 
+ 037 


Règlement mensuel 



Dante 


385 
545 
1240 
BS 
3420 
353 
21610 
1440 
46760 
4310 
8340 
285 50 
41050 
10780 
2217 
687 
425 
39 
HCI 
246 ri) 
» 
<25 
200 
731 
W85 
480 
7460 
919 
37 
iæ 
320 


1600 
375 
410 
1390 
590 
700 
545 
374 
1490 
439 
23840 
373 
140 60 
146 
7910 
444 
450 
1001 


334 GO 
9570 
251 50 
4240 


I- 027 
1-073 
+ 040 
096 
-172 
+ 173 
-018 
-123 
-032 
-205 
«024 
+ 011 
+ 074 
+ 170 
1-014 

♦ 133 
1-341 
+ 053 

♦ 039 
1-253 

0 

1-196 

-385 

-099 

1+102 
1+077 
- IBS 

I- 006 
(-062 
+ 224 
1+107 
(-303 
-272 
-120 

♦ 1*72 
-113 

+ 149 
-047 

♦ 021 
+ 0» 
-028 

167 
-149 
+ 114 
-066 
+ 010 
(-061 
-017 
+ 060 
-134 
-132 
1+026 


2180 

155 

730 

3240 

410 

37 

290 

90 

84 

14 

(88 

77 

870 

134 

290 

S 

1010 

385 

22 

285 

360 

600 

790 

225 

875 

570 

550 

255 

5300 

138 

520 

36 

425 
2870 

130 

2420 

4» 

1170 

1800 

295 

15E0 

280 

735 

620 

13 

420 

335 

410 

130 

136 

550 

177 

44$ 

790 

426 
595 

39 


VALEURS 


LagwdBPJ — | 
lripteMum. 
Lotos 


LV.UK 

LyntPaaAtasz 

UjacnsLy. 



hritorPT— 

PgmodüanL- 


PtentOnn— 
PttaËtLnfcFr. 
Pitaugc- 


ftomoto-., 


Rotes U — 
fianyCctaaea. 
il Foute CP— 


Route UtoL. 
Rhpél*. ! 

SU ÜM — 


Sain Gâteau. 
Stolon — 
moaLy 

Sriupartel — 

S AT. 


SkiClit 

SototeN- 


SCQA. 


Storu. 

SFB . 


Ste*.. 

A 1 


SFIRL 
S. (LL. 


Smcû 

Sk. BoasgnaL.- 
S*9», 


S oeriri ft 
SodroH 


Cnn 

FricU. 


2230 

168 

7» 

3375 

42520 

37 

2S56D 

11180 

88 

1335 

19630 

8430 

985 

132 

27990 

a 

1044 
407 50 
228 K) 
294 
402 
613 
836 
25270 
956 
S39 
629 
216 
6410 
140 
639 
3836 
468 
3000 
163 50 
26S0 
628 
1208 
1635 
299 
1593 
279 
795 
655 
1250 
603 
357 
459 
138 
154 
809 
190 
454 
840 
436 
616 
43 90 


2245 
167 90 
730 
3381 
429 

286 
11280 
89 50 
1350 
ISS 
8420 
883 
131» 

278 
SU 

U44 

404» 

22960 

298 

404 

6» 

848 

258 

no 

638 

628 

275 

6440 

13750 

532 

3690 

473 

3025 

15350 

2660 

524 

1201 

1530 

29690 

1585 

279 
788 
680 

1260 
SOI 
365 
446 
138 U 
154 
605 
192 
4S3 
944 
427 90 
618 
41 



77 50 
1006 
BS 06 
1355 
4W 
1120 
380 
32980 
543 
28260 
1262 
15630 
238 
14890 
511 
250 
200 
46250 
463 

32ÔW 
7» 
157 
245 
23390 
1900 
845 
10630 
17850 
13850 
299 
121 50 
19210 
2U 
765 
928 

"2680 
173 30 
2048 
8790 
2277 
1273 
41 

279 50 
298 70 
11 10 
a» 

’t» 

35190 

278 

au 

12 a 

486 

215 


77» 

noo 

8505 

1370 

407 

1US 

386 

3»» 

543 

28440 

1261 

1» 

237» 

145 

519 

248 

222 

472 

467» 

321 

796 

15710 

246 

23210 

isa 

848 
106» 
178» 
0850 
298 U 
124» 
203 
2U 
758 
935 

"a 

177 
2048 
89 
22» 
1282 
4365 
278» 
2» 80 
12 » 
a» 

i» 

3»» 

m 

3950 
1250 
48510 
214 » 
ai U 


-064 
-0 70 
- 006 

♦ 037 
V 049 

♦ oa 

♦ m 

1-015 

-018 

♦ oa 

141 

-064 

ItOSI 

-208 

^406 

♦ 9» 

♦ 374 

♦ 093 

♦ 031 

♦ 0Z 

-ia 

- 165 

+ 217 
-047 
>♦247 
-114 

♦ 003 
471 

+ 112 
-749 

♦ 092 


♦ 124 
- 106 

♦ 064 

♦ 17! 
+ 088 
+ oa 

+ 940 
-043 
(♦061 

♦ 965 

♦ 8» 


-ItH 
(-149 
♦ 128 
♦ 5» 

MB 

-246 

1+084 


a 

a 

a 

m 

390 

3t 

8» 

93 

2» 

405 

MS 

48 

270 

22 

SS 

a 

sa 

3» 

40C0 

126 

S 

1240 

3» 

71 

66 

275 

182 

Î35(t 

240 

425 

54 

14 

n 

305 

43 

2030 

1» 

75 

148 

» 

26 

5» 

2» 

ia 

940 

2a 

53 

445 

105 


VAIHJBS 


Gd MicapaL 

ton 
HneiFlC- - 
(tenon» Gad_ 

TOME! 1X00 
HEKtk 


ICI-, 
lau. 
ITT . . 
laldaOo 


Me tarifs 
toi __ 
tonnerait. . 


Uotteop- 
ÜDtgnJP-. , 
(teste _ 
(briHrfb .... 
OF5B. . 
FéKùa 
Répétera. . . 
Pto*-. 
Pteta*. .. 
taeaGaabia.. 
tanta 


RbcnefW Rcra 
Rte ta*... - 
8TZ 

MSte 

Stten 

Stttntagar- . 
Stetma- 


Sony 

Smona Bui.. 

T.DJC 

TaWmcs. | 

TaMs 

Uriner. 

UteTite 

VMRnb- 

Votaaagaa — 

VtriO 

WinDste— - 
XaroCop. — 
Imari — 

4 9âZ*rtnCop 


Cota 

Frite 


3820 
37»| 
21 
12 05 
379 
32 10] 
884 
94 
307 
417 
163 90i 
48 85 
282 
216 al 
611 
a a; 
3a ai 
3543 
4000 
132 
75 
1222 
417801 
7040| 
» 
ai ai 

173 
16 B, 
251» 
472 U 
5355 
15» 
22301 
340 
47» 
2128 
U8 
84 

mal 

62 35 
27 ni 
591 
251 

ai» 

980 

277» 

75 

488» 

10910 

5» 


tante 


au 

37» 

21 

12» 
375 U 

a 

900 

93» 

303 

418 

165 
49» 
27980 

rua 

606 

a» 

357 40 
4000 
131 
773 
123 
411 
72 

76» 

173 

16» 

252 

432 

533 

153 

22» 

334» 

46» 

2M1 

166 
84» 
153 
62» 
273 

588 

264» 

210 » 

977 

2» 

79» 

1» 

555 


3590 

36 

21 

13» 
376 
32 
900 
9365 
304» 
416» 
165 U 
5000 
2» 
218 U 
606 
a» 

3740 
4001 
13170 
83» 
1244 
411» 
72 05 
77» 

173 
1695 
3140 
46710 
53U 
153 
2* 40' 
334 
483 
21» 

1» 

843 

153 

613 

27» 

568 

267 

224» 

977 

300 

843 

1» 

570 


- 0 83 

♦ 13 

♦ 149 

-oa 

-031 

♦ 181 
-037 
-on 

- oœ 
«oa 

♦ 33 
-071 

♦ 0» 
-082 

♦ oa 

♦ 0» 

♦ 003 
-023 

♦ 109 

♦ 1» 
-151 

♦ 234 

♦ 197 


♦ 694 
-03 

- IM 
-084 
-097 
+ 942 

- 176 

- 1» 

♦ 197 
-IM 

♦ 101 
-33 
-0» 
-181 
-051 
♦ 2» 

♦ 115 
-031 

♦ 811 

♦ 132 

+ 082 

♦ 179 


CO AA PT A AIT (sélection) 


VALEURS 

% 

du nom. 

%<fa 

coupon 

Obligations 

: Empf«9**7tL 

9970 

571 

10Wfi7a»4___ 

• UO» 

-470 

&rp.ta1M%B3. 

102.69 

181 

103% im » 

10650 

941 

QAT 10% 572tJOO_ 

1123 

7» 

DAT 19% 12/1997 

U7» 

1» 

DAT 94% 1/1996. 

10460 

029 

PTTlUïas 

10630 

212 

CFF 1025% n» 90 

111» 

932 

CNA 10%1S79 

■ 100» 

877 

aea*w500CF_ 

98» 

03 

MPton 5000F. 

9815 

03 

CNB Sun GOOOF — 


03 

CM 1/B2500ÛF_. 

98» 

035 

CNT 9 % 86— 

101» 

63 

0X1090% dfeffi 

1U35 

112 

aw»ra3%TO 

1» 

.... 

(MCA — 

1068 


Corn 

22» 


Afete6%juv.» 

5» 


Ly.Ensw65% — 

764 

.... 

Thons. «02% 88. 

732 



Cours 

Dante 

VALEURS 

préc. 

cours 

Actions 


■ - -» [LgL 

Affrurmuie — 

15U 



400 

406 

BriaCJfemo» — 

877 

697 

BRfpatfiiurop. — 

215» 


smp Motus — 

344 

344 

Béntdaw. ..... 

2200 


Mmea tonal. 

4» 


RaatyOraat 

813 

.... 

BTP.... — 

1795 

18» 

Cambodge 

8» 

835 

CMaelixniM — 

310 

305 

CanPorife 

2» 


cac..._ 

238» 

237» 

CJ.Gffriljor.U- 

770 

770 

Corametoof— 

znw 

300 


19 


CtoipnN)r 

18» 


QC (CB. 

17110 

1» 


VALEURS 


CJJ4- 


ciTJuuin — 
CbMatrite-— 
Cptlyoo AtanawL- 
Ca mih — - — 


CormrJritPro* — 

Cri* Génial 

Cr Urinte M... 

Dkbtey- 


Mm (Arien — . 


EkaBtatoVtof- 


EaJtag.ftré. 

Bfe»O0âiCL_ 

RM 


FJPP_. 

FXA.C.. 


Foncé» (Oa). 


FmaLAAO 

ton SA 64 

FnnJfaHteatl— 



&apeVfcKii — 
G.TJ (Tampon) — 


hnl 

isnsLffteCtel — 

lia Barriras 

L n cs ftiw para— -- 

lafeVUten 

Louvre . 


Lucsl. 

(UmU 

UaSltepfo 

utaiOMni — 
Mas. 


toiptoHri 

ÛpœU- 


Ote n. 


OdOTOKunte-. 
PririNoMuri-... 
P ria i Manaont. — 


Ma font 

FteDMm 

MnafanaL — 

rr — «. 

npornocQC» 


Coura 

(»*c. 


ion 

263 

3346 

23 

BÎB 

22 

3»! 

310 

30 

16U 

565 

aïo 

Z75 

38» 

470 

37510 


154 

300 

3»| 

13 

320 

556 

63 

U61 

4» 

1» 

202 

1» 

2» 

725 

m 


Demi sr 


903 o 


23 ~ 

611 

18» 

87» 


17» 

565 

2» 

38» 

486 

3» 


300 

au 

320 

553 

549 

«61 

1» 

215 

(SI 


VALEURS 


fanocfesICQ — 
tarife 


SA.CEJL 


SAFAA 

SALLCAtaa — 


SricOpnriSpsfA- 


SlPil- 

S.MCI- 


Ste 


319 


■ Stria 

175 

« 


Soft» N Stoit- 

61 

312 

2045 

Stegl 

23» 

449 

449 

State AuugtaL. 

6» 

3» 

334 

Sutori 

2» 

388 

399 

Stot_ — 

73 

1671 

;S65 

Tatou*. 

2120 

20» 

.... 

Tasu+Aapta — 

UO 

396 

404 

T»BW 

23» 

249 

2» 

UGnar - _ 

Tl» 

43 

.... 

Vtat 

400 

33 . 

338 

Vriprâ. — — 

1500 

7» 

751 

Vtat . 

«8 

23 


Itaoc Sri Bmawria. 

200 

33» 

330 



630 

634 



4300 

43» 



3000 

.... 



93 

32D 



4» 

482 



SM 

584 



2590 

2S50 



220 

219» 



24 

24 




Cous 

(toc. 


. 394 
6» 

117 

m 

T7T 

sa 

ai 

158 

348 

122 

517 

140 

588 

» 

» 

4» 


Ouate 

corn 


*wv 

118”* 

13^ 


120 

518 


» 

182 tt 
61 
2340 
675 


2118 


1M0 

3» 

15» 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Etats Unis (1 tad).. 

Ecu„ 


A Bema gna (100 dm)— 
Balgiaus |10O F).....— 

tainSia (100(9. 

toteilOOOfiresJ 

DmnwR (lOobd) — 

Manda (1 M 

GttoSràtm» |T U. — 
Grèce (100 dmchmflt). , 

SutaM(lOOf) 

Suède (100 km)..^ 

Norvège (100 k) - 

Autètoa (100 adM. — 

Espagne pOOp«£ 

tartunal (lOO esc) 

Cm9a|1 S cad 

Japon (lOO yena) - 


COURS 

prie. 


5596 
6595 
338400 
16364 
300 700 
3657 
88370 
8 236 
7 897 
2630 
384 840 
75 040 
79 840 
48 ÎOT 
4?80 

3 736 

4 417 
4888 


COURS 

10/2 


| COURS DES BaiETS] 

achat 

vante 

33 

58 

'327 

347 

IB 8 

18 8 

280 

310 

34 

39 

33 

91 

78 

86 

76 

84 

2 1 

2 B 

363 

373 

70 

78 

75 

84 

48 S 

488 

46 

S 

3 3- 

4 1 

42 

48 

44 

48 


Marché libre de For 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or Un (Un an barre)-— 

Or fin (enfiogot).- 

Napoléon (20f)—.., 

Pièce R non 

P)ôœSiiaaa (20fl. 

Rèca Latine (20 f}— 

Souwffln.- 

nèos 20 dotes..-.. 

Pièce 10 dotes. 

Pièce B doflare 

Pièce 50 pesos. — - 
Rèca 10 florin*. 


COURS 

préc. 


59200 

69260 

338 
375 

339 
338 
435 

2130 
1105 
682 60 
2l8E 
362 


COURS 

10/2 


68900 

69150 

338 


340 

338 

436 

2130 

1105 

2160 

361 


VALEURS 


Cours 

Prie. 


Damier 


Etrangères 


A£6 J 

500- 

• 

AkatfeSfea 

43» 


AtoAtonUom — 

ue» 

.... 

AraocsiBmk — 

211 

.... 

Adad 

249 

.... 

Aoftanetoti — 

8410 

.... 

Baw ftfete Eapa. 

640 

.... 

8 Assorti ho — 

18290 

1830 

CaoJicîqM. 

703 

. 72» 

Omtetap 

206 

.... 

cm 

306 

.... 

Oa—rito 

919 

900 

CtewCharto 

33» 

320» 

R*. 

1640 

15» 

SBLPnjxLant) 

4» 

487 

teaau 

996 

.... 

Oku Hotogs LüL. 

5310 

53» 

Goodyear Taa 

400 

33 

(toaadCblWRL. 

210 

.... 

Hooeysritalm.- 

164 

.... 

tarâteug 

OU 

.... 

KuÉÉtotatocL 

» 15 

.... 

Um 

Î4TO 

.... 

Nnsditoa 

72 

75 

Otertprir 

436 

.... 

PtorhE 

348 

345 10 

Ricoh 

27 


Robtca 

3» 40 

304 30 

Rodons NV. 

U220 

142 

Rcfirco 

300 

298 

SÉkn 

3» 


Sas Gnp. 

a 70 


SKFAtatoobgat.. 

5130 

.... 

Timmfcg 

240 

240 

Toray mtf. « i i 

a» 


WantMCona — 

4» 

4» 


Hors-cote 


BqwHfriototgk. 

3» 

.... 

Criapta — 

5630 

.... 

CGHCogrtor,.., 

7 

.... 

Copra— 

581 

682 

Enop. Accra 

» 

.... 

EuopSuftakiL... 

810 


Bsttopa*. 

2» 

.... 

Lacan* Monde. 

240 

240 

N cote 

10» 


OScaCtaLPteM.. 

628 

629 

Psrtdp.Pwtte 

18420 

.... 

ftorwoHV 

246» 

246» 

SlGobrirëtotagi 

1686 

1720 

SdtetagKlDd... 

482 


S£PJL 

1382 

(385 . 

SJAT.Sapt 

061 

.... 

SPAM. R 

299 

300 

Wavnsa. 

1100 



SICAV (sélection) 


9/2 


. VALEURS 

Emission 
Frais ind 

Rodât 

nst 

VALEURS 

Emission 
Frais tnte 

Rachat 

nat 

1JL 

206» 

203 29 


1050167 

1005775 

AanaaainC 

30437» 

3043769 

FwaGnù — 

31 U 

2» 55+ 

AtauumriiD 

30437» 

30437» 

Ffana OfatanwL.... 

507» 

502 3 






4SI 37 


6643 

645 03 


10427 

U123 

Asdgono ôtant—, — 

696161» 

896151 

Fmfetegkw 

1118» 

US 92 


1087 37 

108737 


3758 

37» 


44124 

4» 48 


33 

4502 


115948 

11371 


245» 

24147 

AumAfca 

1777 M 

1742 70 

FhctemaoinqC... 

948» 

9354 

AnùpÈaL ... 

1311 

17972 


627 51 

904 3 

Aa Qmi Tarma. — 

31904 

31904 

GAN flenteare 

63» 16 

6278» 

Aa Cnx&iW®*.— 

946 14 

91761 

(tarin. 

15962» 

15B8314 

AaEpFrExAgapug. 

803 3 

779 3 

GuLAuukgm — 

17730 

173 40 


12736 

12414 


1306 82 

12» 75 

Aa iiralriMntt . _ 

1103 

10772 

HLM Montai» 

14923» 

149233 


12344 

11984 

NyMp .. . 

106332 

1042 31* 

AaOtiPrEBim.... 

162» 

14841 

tatatFaXOfiT — 

157713 

1577 13 





110043» 

10663882 

Aa ftnExAgupcB. 

1243 

121 31 

ta rateg — _ 

1536439 

1506313 

Aa SÜxürSefe — 

152 

14757 

tabnriactiato — 

51138 

50133 

AaVatanPER — 

1313 

12440 

fepto 

1523 

147 84 


1071 M 

UG0M 


30431 

29981 

tara 2 — : — 

1078 62 

105651 

Uritol — 

2404 0 

2400» 

fVfanr.T 

106864 

1M7» 


nui» 

nui» 

ta toteto 

67» 78 

6703 06 

Uon tasjaùn — _ 

322» » 

3213» 


06640 

B81902 


1067 62 

KM6B9 

n>ani+. 

1429 3 

14» 13 


23» 39 

226355 


1419» 


Ut» 20 000. 

27996» 

2793» 

Compuvdor 

37342 

37» 79 

livrat Botm ter.... 

581 » 

564 46 

Osrior 

482 3 

446» 

Um Parafai — ... 

733» 

71243 

Credl Hsud CfeioLj 

13» 72 

133694 

Méterasfe 

17546 

17035 

Crsdto.EpXaf.T_ 

71233 

71233 

Maraud CC 

1022352 

U12230 

ûsdtoipkdBS — 

98 73 

96» 

Montes 

730UB8 

7301088 


74349» 

74349» 

Uni- ... - 

3673351 

38733 51* 





4388261 

4388261 

CridtoEpJladg... 

029 18 

119629 

■tariridipeti — 

14431» 

M4Û2 79 

CnKltofpftan.. 

1117» 

U67 55 

Mao Coai Tan» — 

10171300 

WU15 


1404 3 

1370 


30511200 

305112 

DroBOcFraW. 

879 62 

864 

Nriotev*- 

19023 24 

18834» 

Ecdcb 

1102 15 

1070 M 

fado EpagTiénr — 

8353 88 

633721 


1301 

133 

NatWrfehta... 

103139 

100379 

Eai . CoptriatDQ— 

27723 

274481 

Ntoten 

1W618 

107657 

Ecar. Ejqaoni ... 

61387231 

513 M2 66 

Nabo-toar 

150604 

1543» 

Ecur. Mosrifiuü. — 

23314 

2316 64 

Pèoptotea 

26373 16 

2697916 

Eaf Iwatosamara. 

156» 

15194 


104448 

UTB61 

far. MbMprorrira.. 

7167218 

7187218 

W-.‘- W.. 

1339 79 

130393 

far. Montes 

<210056 

42100 55 

tarifa teQire — 

107528 

104650 

Ear. Tifeoro*. 

2534 12 

2594 12 

taWtonara — 

63259 30 

632»» 

faf.TiimrtoL — 

206829 

2055 63 

taateen 

106530 

10» 71 

EtarcàL . 

114 82 

11148 

tata State 

11640 52 

1184052 

Enerÿi 

2» 44 

26772 

Nn+Vten — 

89611 

67213 


3853 54 

366954 


«863 

480412 

Epatcw+Siaw 

460552 

4594» 

Nud&dDéialop — 

1704» 

17» 68 

Epe^aAnaex — ,, 

2703007 

2672231 

CM Aauatera — 

1397 

16*33 

far?* CapW 

11668 B 

1164322 

Obtotote 

278261 

274148 

Epargne Cœuanee_ 

1771 

1723» 

OHdbflégim 

HB0 13 

1074 02 

^vgneCUga.. — 

21205 

20637 


908556 

3010 30 

faatgnelM. 

1358 52 

13339 

Ohâs-tottri 

13 

16621 

Ep*ÏP» Vtor 

458 34 

44807 

OMKon 

150460 

148970 

Btf Cash 

8421 10 

8421 U* 

C totateSe» 

1383381 

133391 

nflnvHf rf* 

633 

610 56+ 


110070 

107385 

BraSoidaü — 

nu 

109901 


163542 

181224 

Ewseb Lstoo. 

103566 

100549 

PartraOppamiépi. . 

12934 

12407 

Easdp— 

11» 3 

1151 « 

Prta Parimaina— .. 

5S4» 

56984 

EuoGan 

625944 

6016» 

Patron tara 

23874 

23406 

Fan. 

15461 3 

154813 

ftwbt 

58956 

578 


VALEURS 


J- 

H 

tasnantod. — 


Planta 0H& 1 

Mvoy. Emoi — 
PiVAaSKaàni — 

tafia*. — 

(totz 


True» 

Rhhb-Voi 

Si Maori Ve i! 
StHoaeriBondaTi 
StHoorifeMEL- 
StRooritaifiqua 
Si Maori teL ..—. 

Sfctrix i 

Stovân 


Stev 

SFW3PAM». 
SG.Ff.oppon C«0' 

St» 56» 

SX En — 
Stetew. 


SJU 

SDggrfnmCkxrin( 

Sogtogn* 

Sognar - . 

SoW 


Sn»SWtf An&r 
Saa9DW«e.Fm^ 
St& Aci.bpa - 
SaoSmcEnr-Mni 
SlScmOAT PtaL_ 
SeséToAcbora — 
Sarigii RntennL. 
TtCTwx 


Trtoâa 

Thnon — 

TrietFhe.— .- — . 

TifeorTflamW 

Trisaddc. 

7i las. 

UtAatnm — 

iMtator 

UOHfe 


UéRtom 

(km 


UQmiAna*— _ 
IktosObigum.- 
Vtog 

Vriwl 


WrtteSMhatn.. 


Eroi««Jon| Rechet 
Fiais Intel nt 


1492» 
77» 12 
718340 
8» 79 
14321 
232S279 
70494 11 
1131» 
1193 
31475 74 
100714 
13833 
182 91 
546649 
11» 79 
994» 
1197792 
79527 
624» 
160» 03 
185713 
13» 82 
1484 M 
7377 
19» 31 
6» 81 
118302 
«0 66 
134916 
6» 67 
40934 
23» 
449» 
1112 17 
118242 
114327 
31541 
133505 
61214 
22303 
941501 
U686 75 
1065602 
12573 M 
11237 B 
87313 
1498 45 
99732 
5833 46 
712 69 
139182 
1038» 
139347 M 
528719 
12022 
122891 
91» 
1191 10 
3037 
130643 
188701 
2130 
5703002 
2303 


146332 
77140 
71096 01 
912 54 
133 04 
23229 56 
7048411 
1129041 
11866 
314» 74 
96258 
13496 
U050 
641237 
114223 
949» 
1191833 
75921 
596 27 
1596617 
195713 
1234394 
148484 
724» 
19» 31 
6 »» 
1169 63 
439» 
1309 66 
69065 
3» 38 
22106 
437» 
10»» 
lia» 

111987 
309 23 
130887 


221948 
9D9S63* 
W27743 
1029567 
Î19B8 »• 
11016» 
638» 
145128 
» 27 
560910 
705 63 
13» M* 
102801+ 
(133347 36 
521934 
12022 + 
1198» 
57728 
116205 
25037* 
127457 
WM 74 
21MB 
5700152 
21483 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 10 FÉVRIER 1933 A O HEURE TUC 


RADIO-TELEVISION 


IMAGES 


DANIEL SCHNEJDERMANN 



Sur les ailes de minuit 


G uillaume durand était 

visiblement résolu à com- 
prendre quelque chose, 
mais on ne comprenait pas très 
bien quoi II se battait pourtant. ST 
avait invité autour de lui (es plus 
belles filles du monde, ce n'était 
évidemment pas pour leurs télé gé- 
niques décolletés, mais pour 
« avancer», .dans la compréhension 
d'un authentique • phénomène de 
société ». 

L'on finit par deviner qu'il se 
demandait pourquoi tant de pages 
de journaux et d'émissions de télé- 
vision étaient consacrées â ces 
«top modeis» qui, en réponse, le 
fixaient de leurs adorables yeux 
perplexes. On avait envie de lui 
suggérer de se poser la question à 


Juhnôme, qui les avait rvitées, et 
qui avait construit autour d'elles 
cette émission sur la mode - plutôt 
qu'autour du rachat controversé dé 
Saint Laurent, par exemple, - et 
non à (Cristal, Yasmeen ou Gaude. 
•Parce qu'effes apportant quoique 
choses. expBqua enfin Kart Lager- 
feld (de chez Chanel), abrégeant le 
supplice des belles. L’animateur 
voyait pondre la récompense de 
ses efforts. tQuelquo chose, mais 
quoi?», souffla*!]. «Un je ne sais 
quoi», précisa le couturier. On n'en 
saurait pas davantage. 

On se rabattit donc sur Kristel. 
«te visage du moments. Le visage 
du moment fut soSdté tfexpSquer 
pourquoi il était aujourd'hui le 
visage du moment, et pas cinq arts 


plus tôt. t C'est une question de 
temps, de moment », répondit le 
visage du moment avec un remar- 
quable sens du moment Durand 
voulait décidément en savor pLis. 
« J'ai perdu du poids, précisa le 
visage du moment. Je me suis 
coupé les cheveux et épilé les 
sourcils.» Comme il importait 
«d'avancer», Jean-Paul Gouda, 
l’homme du défilé du Bicentenaire, 
raconta è son tour comment 3 avait 
•dramatisé la morphologie» d'une 
ancienne petite amie (c'est-à-dire, 
coupé les cheveux}. Un couturier 
ayant révélé que « l'être passe 
avant te par&tre», un autre répliqua 
sans hésiter que, « aujourd’hui, , les 
gens ont envie d'être eux-mêmes». 
Le temps manquait malheureuse- 


ment pour organiser un débat. Car 
le temps se fait toujours un plaisir 
de manquer à ses devoirs. Le 
temps est friand de visages lisses, 
de peaux de lait, et des sourires 
sans méfiance des adolescentes de 
papier glacé. 

Le temps les attend, dans un 
coin du studio, en faisant son 
modeste. A écouter pépier ces 
grâces fugitives, on entendait pres- 
que ronronner au-dessus d'efies la 
grande horloge implacable. Et à 
mesure que la nuit s'avançait, on 
guettât les douze coups de minuit, 
qui, dans ce conte comme dans les 
autres, emporteraient sur leurs aOes 
les plus belles fifles du monde. 


PRÉVISIONS POUR LE 11 FÉVRIER 1993 


Jeudi : grisaille au Nard. Couvert 
prés de le Méditerranée et sur le 
Massif Central. - De (S Bretagne au 
Nord-Pas-de-Calsis, è l’Alsace, ft la 
Bourgogne et è la Franche-Comté, le 
de! aéra gris tout au long de la four- 
née. Las massifs* seront dégagés au- 
dessus de 600 mètres. - 
Ou Langiradoc'-Rotissillon à la Pro- 
vence et au Massif Central, le ciel 
sera couvert avec des pluies intermit- 
tentes- La B mite pluie-neige ae situera 
vers 1 600 mètres. 


PRÉVISIONS POUR LE 12 FÉVRIER 1993 A 0 HEURE TUC 





TEMPÉRATURES maxime - minime et t 

empi observé 

Vahurj urinas tdsvéts entra 
le M-1993 1 G tara TUC «t (a 10-2-1993 ) 6 heures TUC 

le 10-2-93 


FRANCE 

AJACOO 15 9 N 

BIASMTZ 15 6 D 

B0SD6ADX— 12 i B 

BOURGES S 0 B 

BREST 9 3 N 

STRASBOURG- 4 1 C 
lOOLOeSE IE 8 C 

MADRID M 2 P 

marra nra 9? 7 n 

TOCBS i 1 B 


ÉTRANGER 

ALGER 18 2 0 

MILAN « -2 B 

MONTRÉAL 12-24 C 

MOSCOU 4 -1 D 

CAEN 4 2 B 

CHERBOURG— 4 3 B 

CUBURrr-fB. 12 2 B 

DUON 4 2 C 

GBHMBLB 6 1 H 

AMSTERDAM— 5 3 C 

ATHENES 16 5 D 

BANGKOK 14 24 N 

BARCELONE — U % D 
BELGRADE 7 -6 B 

NAIROBI - - - 

NEW-DELHI 28 14 D 

NEW-YORK 2 -7 N 

rap 

P ALMA 15 1 B 

umtss .m i n 

i . 1 1 - 

BMUINBKL - - - 
BONS 13 5 N 


h; , ) Im m .jWWSM 


■ -.1 ; v • \ 

u- 

gmiA ... 19 U P 

SINGAPOUR 32 24 N 

STOCKHOLM— 7 -J C 
SYDNEY 29 21 N 

TOKYO 1 3 D 

rwvm — u 7 r 
mmmssL » » s 

RENNES 4 3 B 

ST-EnENNE— 9 2 K 

TOUS 15 7 D 

YABSOVŒ 2 OP 

VENISE 5 6 B 

VIH8Œ 4 -3 D 


A 

B 

C 

D 

N 

O 

P 

T 

* 

iwac 

brame 

dd 

JSL 

6td 

OR* 

phi» 


nase 




<ttgage 




Las 


programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche- lundi. Signification das symboles : 
► signale dans « le Monde ratao- télévision » ; a Hlm è éviter ; ■ On peut voir ; as Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 



TF 1 


TUC 3 temps universel coordonné, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(Document établi mec le support technique spécial de la Météorologie nationale) 


20.50 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
cault. Hommage à Charfie Chaplin. 

22.45 Magazine : A la Une. 

Présenté par Catherine Nayl et Benoît 
Duquesne. Monsieur Tati ; Confessions 
d’un curé corse ; Cadre supérieur, dynami- 
que, expériences au chômage ; Myriam. les 
hauts et les bas. 

23.55 Sport : Football. Championnat de France. 

FRANCE 2 


Sur le resta du pays, après (s dissi- 
pation des brumes matinales, nuages 
et éclaircies alterneront. 

Les températures matinales seront 
de rordre_dé 0i3 degrés sur la 
moitié Nord, 4 à B degrés au Sud, 
localement 8 è 10 degrés près de la 
Méditerranée. L'aprèsmtidLrle ther- 
momètre atteindre 3 à 5 degrés sur 
la moitié Nord, 8 è 10 degrés sur la 
Centra. 10 à 15 degrés sur la moitié 
Sud. 


20.50 ► Téléfilm : Monsieur Ripoïs. 

De Luc Béraud. 

22.35 Première ligne. L'Amour à tous les 
étages, documentaire da Jean-Louis Sapo- 
rito. 

23.30 Journal et Météo. 

23.45 Sport: Basket-ban. Ptmfiaal de Madrid. 

FRANCE 3 


20.45 Magazine : La Marche du siècle. 

Présemé par Jean-Marie Cavada. Sarajevo, 
les derniers journalistes ne veulent pas se 
taire. Invités : Zlatko Dizdarovk:^ rédacteur 
en chef de Otdobodottfe ; Miraada Safcio-Ha- , 
tibavic, journaliste ; Léon Davico, Jouma- 
. _ Bsta ; Rohan. Ménard, fondateur et directeur 
de Reporters sans frontières ; Jasmin,' Bos- 
niaque, Musulman, réfugié du camp da la 
région Prijedor (Bosnie- Herzégovine), en 
France depuis novembre 1992 ; Jean-Fran- 
çois Dénia u, de l'Académie française, vice- 
président de la commission des affaires 
étrangères de l'Assemblée ; le professeur 
Pedrag Matvejevftch, intellectuel croate. 
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Mercredi 10 février 


22-25 Journal et Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 

Programma des télévisions régionales. 

CANAL PLUS 


20.30 te Journal du cinéma. 

Spécial Dustin Hoffman. 

21.00 Cinéma : Extremities. ■ 

F3m américain de Robert M. Young (1986). 
22.25 Magazine: Jour de foot. Buts et 
extraits des matches de la 25» journée du 
championnat de Rance de D 1. 

22.55 Flash d'informations. 

23.00 Cinéma : Horror Kid. ■ 

Film américain de Fritz Klerech (1983). 

0.30 Cinéma : Le Pas suspendu 
de la cigogne. ■■■ 

Film franoo-gréco-rtalo-suisse de Théo 
Angelopouloe (1991) (v.o.). 

ARTE 


20.40 Documentaire : 

L'Orchestre fédéral de la jeunesse. - 
De Joachim Dermhardt. 

21.40 Musique : Amériques. D'Edgar Varèse. 
22.05 Documentaire : Luciano Berio. 

. D'Ofiviar Maie., 

23.00 Documentaire : 

’ Sango nini? Quoi de neuf-?-. ■ 

D'Anne DeSgne et Daniel de Vajck._ . 

23.55 “ Magazine : Mégamix (retfiffO.''' ' 1 

M 6 


1 5.20 Série : Hawaii, police d'Etat. 

1 6.10 Feuilleton : Santa Barbara (et è 0.40). 
16.35 Club Dorothée. Huit ça suffit; Qip; Jeux. 

1 7.25 Série : Le Miel et les Abeilles. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

1 8.25 Jeu ; Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nouai Invi- 
tée : Philippine Leroy-Beaufleu. 

19.50 Divertissement: 

Le Bébêta Show (et è 0.3 O). 

20.00 Journal, Tiercé, Météo art Trafic kilos. 
20.45 Série : Navarre. Les Enfants de nulle 
pan, de Patrick Jamain. 

22JZ5 Sport : Boxe. 

Championnat d’Europe des poids tourds-W- 
oers : AJdm Tafèr (Francej-Oimitri} ESseev 
(Ukraine), en dêect de Romorentin. 

23.25 Série : MBce Hammer. 

FRANCE 2 


m \ 15.30 


Variétés : La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. Bel 
viennois. 

16.15 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

1 6.45 Feuilleton : Beaumanoîr. 

17.10 Magazine : Giga. 

18.55 Jeu : Score à battre. 

Animé par Wlttam Leymergie. 

19.25 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 

Animé par Nagui. 

20.00 Journal, Journal des courses et 
Météo. 

20.50 Débat : Audition publique. 

Présenté par Paul Amar, Ariette Chabot et 
Aftert du Roy. en direct et en public, 
même : l'économie et remploi. Invités : 
Edmond Alphandéry (UDC), Martine Aubry 
(PS), Elisabeth Gufgou (PS), Phffippe Herzog 
(PQ. Alain Juppé (RPR). Brice Laionde 
(Génération Ecologie), Cari Lang IFN}, 
Gérard Longuet (UDF), Dominique Strauss- 
Kahn (PS). 

22.20 Cinéma : Escort Girl. ■ 

Ftfm britannique de Bob Swafan (1986). 

23.50 Journal et Météo. . 

0.10 Magazine : Le Cercle de minuit. 

Présenté par Michel Fie kl. 

FRANCE 3 


Séné : U crois ère s'amuse. 
Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 

Jeu ; Questions pour un champion. 
Un livre, un Jour. 

La ftjradts, d’Hervé 


15.35 

16.25 

17.55 

18.25 

18.55 _____ 

Le Paratfis, d'Hervé Giibert. 

19.00 Le 19-20 de l'Information. 

De 19.09 à 19.31, la journal de la région. 
20.05 Jeu : Hugodéfire (et è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 U Dernière Séance. 


20.35 Magazine : Ecolo 6 (et è 0.55). 

20.45 Téléfilm : Deux filles de choc. 
D'Helmut Christian Goririz. 


Jeudi 11 février 


20.55 1-film :La Femme en ciment, a 
Film américain de Gordon Douglas (1968). 

22.30 Dessins animés : Tex Avery. The Eariy 
Bird Dood it et Dumb Hounded (v.o.). 

22.55 Journal et Météo. 

23.20 2* film : 

Un crime dans la tête. ■■ 

Film américain de John Frankenheimer 
(1962) (v.o.). 

1.30 Con tin ent a les. 

L’Eurqfoumal : l'infb an v.o. 

CANAL PLUS 


22.35 Téléfilm : La Cinquième Victime. 
D'Ivan Naguy. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tire ta langue. L’alexandrin en scène, ou 
l’acteur aux prises avec la théâtre en vers. 

21.28 Poésie sur parole. 

21.32 Correspondances. Des nouveau de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios pubfiques de 
langue française. Ecritures, par Anne- 

Mane La Fère. 

22.40 les Nuits magnétiques. Elle aurait pu 
s'appeler Angola : 68 an héritage et en par- 
tage (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


15.20 

16.05 

16.15 

17.35 

18.00 


Documentaire 

Las Surprises du sexe. 

1. On ne pense qu'à ça. 

Magazine : Dis Jérôme? 

Présenté par Jérôme Bonaldi. Les aurores 
polaires. 

Cinéma : 

A la vitesse d'un cheval au galop. « 
FBm français de Fabien Ont enfante (1991). 
Documentaire : Les Allumés... 

Iss passagers des glaces, de Guy Meaux- 
soone. 

Canaille peluche. 

& clair Jusqu'à 2035 - 


18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. Présenté par Yvan Le 8olIoc*h et 
Bruno Solo. Les Innocents. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

<3ndaS m Amrtn ® * 

20.30 La Journal du cinéma. 

Présenté par Isabelle Giordano. 

20.35 Cinéma : Le Souffle du futur, o 

^britannique de Steven Lisberger 

22.10 Flash d'informations. 

22.20 Cinéma : 

Comme un oiseau sur la branche, a 
américain de John Badhem 
(1990) (v.o.). 

0.05 Cinéma : Oostende. ■ 

Fam français d'Eric Woretii (1990). 

ARTE 


Sur le câble ji 


'à 19.00 
lumaïne. 


17.00 Cinéma : La i , . ro mmm 

Hkn français de Jean Renoir (recfiff.J. 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Eu 9 en Drewemiarm/Jufian Benedta. 

19.30 Documentaire : 

Hugues de Montalembert. 

De Georg Stephan Trotter. 

zo -°° 

20.40 ► Soi 



20.30 Concert (donné le 16 décembre 1992 à 
Béziers) : Sonate pour viokmeefie et piano, 
de Honegger; Sonate pour violon et violon- 
celle, de Havel; Fantasia Bâties pour piano, 
de de Falia; Trio pour violon, violoncelle et 
piano, d» Fauré, par Jacques Ro u\rier, 
piano, Jean-Jacques Kamoraw, violon, PM- 
•. t Dp pe Mufler, vfofonceOe. 

22.00 Concert (donné le 3 avril 1931 èUtrecht}: 
Chute en automne dé Xiu.Ylda_Qiu.Poème 
lyrique 2, de Chen; Phonismg, de He; She 
nuo, de Guo. par la Nouvel Ensemble. 

23.09 Ainsi la nuit. Quatuor è cordes en ré 
majeur, de Franck ; Largo pour violon, clari- 
nette et piano, de fvea ; Hstoires naturelles, 
de Ravel. 

0.33 L'Heure bleue. 


20.41 Cinéma : La Ciel sous les pierres. ■ 
FBm allemand de Peter Patzak (1990) (v.o.) 

22.10 Documentaire : 

La Malédiction de Sarajevo. 

De JOrgen Jenidce et Thomas Hausner. 

23.10 Reportage : Les Enfants de la guerre. 
De Peter M. Dudzik, Friedhakn Brabeck et 
Thomas Moravski. 

23.50 Reportage : Images de la guerre. 

& Jl ét Ç“KU ( * 8 , [*P° rlars du Bayerischer 
Rundfunk (40 min). 


M 6 


14.15 Magazine : Destination musique. 

17.00 Variétés :MuItitiop. 

1 7.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Equalizer. 

19.00 Série : 

Les Ruas de San-Franctsco. 

19- 50 Météo des neiges. 

19.54* Six minutes d'informations. Météo 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Météo 6. 

20- 45 Cinéma : Aldo et Junior. □ 

Finu français de Patrick Schufmann (198 
22.40 Téléfilm : Le Calice de jade. 

De Fshrad Mann. 

0.15 Informations: 

Six minutas première heure. 

0.25 Concert : La Mano Nègre. 

tes <**, 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le Théâtre maghrébin. 

o. Le théâtre marocain. 

21.30 Profils perdus. 

Pierre Dunoyer de Segoruac (2). 

22-40 Las Nuits magnétiques. 

Ole aurait pu s'appeler Angeto : 68 en ht 
®ge eten partage (3). 

0.05 Dujouraulerufemain. 

Avec Philippe sSflsrs 0e Secret). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (an direct du Théâtre 
Oramps-Bysées) : La Grande PSque r 
ouverture op. 36, de RJmski-Korsï 
Concerto pour piano et orchastra n* 1 
tfjôse mineur op. 1. de ffechmantoov: ! 
phonie n» 2 en ut mineur op. 17. de T 
Pi? l'Orchestre national de Fr 
. . Tam, rtœnov; V&hatt Rudy, pi 
23.09 Ainsi la nuit. Quatuor à cordes n» 3 
bémol majeur op. 67. de Brahms: Trio 
pane, violon et vwlonceBe en si b 
majeur op. 99. de Schubert. 

aÏÏÏÏS Weue - s'a vous pUr 
André Gorgeât. 
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Alors que la guerre civile s’intensifie dans le nord dn pays 

La France annonce l’envoi 

de cent cinquante soldats supplémentaires au Rwanda 


La France a annoncé, mardi 
9 février, l'envoi d'environ cent 
cinquante soldats supplémentaires 
au Rwanda, où les combats entre 
forces régulières et rebelles du 
Front patriotique, rwandais (FPR) 
connaissent, depuis quelques jours, 
un regain de violence. Selon le 
porte-parole du ministère des 
affaires étrangères, M. Daniel Ber- 
nard, «la présence des forces fran- 
çaises n’a d'autre objectif que d’as- 
surer ia sécurité de nos 
ressortissants». Ces derniers sont 
au nombre de quatre cents environ 
- pour quelque trois cents mili- 
taires français, désormais présents 
au Rwanda. 

Une première compagnie de 
militaires français, forte d v environ 
cent cinquante hommes, avait été 
envoyée & Kigali, il y a un peu plus 
de deux ans, après le début des 
offensives du FPR. Le Quai d'Or- 
say a précisé que l'envoi de ces 


nouvelles troupes françaises (il 
s’agit d'une compagnie dn 21* régi- 
ment d’infanterie de marine, basée 
& Bouar, en Centrafrique) avait été 
déridé, en accord avec le président 
J u vénal Habyarimana et le premier 
ministre, M. Dismas Nsengiyare- 
mye. 

Toujours selon le Quai d'Orsay, 
les maquisards du FPR ont lancé 
lundi une offensive quasi générée 
contre la ville de Rnbengeri, dawt 
le nord-ouest dn pays. Ruhengeri 
n'est qu’à une soixantaine de kilo- 
mètres de Kigali. De source infor- 
mée, dans la capitale rwandaise, on 
indique que les combats entre le 
FPR et les forces gouvernementales 
se sont poursuivis durant toute la ■ 
nuit de lundi à mardi, riane Ruben- 

S eri et ses environs. Aucun bilan 
e ces combats n’a été publié. 

Le FPR, qui recrute essentielle- 
ment parmi la communauté mino- 
ritaire des Tutsis, a également 


lancé des attaques contre les locali- 
tés de Tumba, de Ngarama, de 
Muvumba, de Nyabisbambi et de 
Karambi, situées dan* la préfecture 
de Bynmba (nord-est du pays). 

Le gouvernement, informé des 
récentes tueries perpétrées contre 
les Tutsis (le Monde du 10 février), 
a déridé, mardi, de suspendre pro- 
visoirement de. leurs fonctions plu- 
sieurs maires et hauts fonction- 
naires. Parmi ceux-ci, figurent le 
préfet de Gisenyi, M. Joseph 
Habiyamberé, le sous-préfet de 
Gisenyi, M. Raphaël Bikombi, et le 
sous-préfet de Ngororero, M. Ilde- 
phonse Rukabulaia. Ont été égale- 
ment été suspendus de leurs fonc- 
tions, M. Christophe Ndangali, 
directeur de cabinet an ministère 
de l'enseignement supérieur, et 
M. Léon Mugesera, directeur de 
cabinet au ministère de la famille 
et de la condition féminine. - 
(Reuter.) 


L'escale du pape à Khartoum 

Jean-Paul E réclame as régime islamiste soudanais 
la liberté religieuse, «la justice et la paix» 


Après avoir quitté l'Ouganda, 
Jean-Paul II est arrivé, mercredi 
matin 10 février, à Khartoum 
pour y effectuer la plus courte 
et la plus délicate des escales. 
Venu réconforter une minorité 
chrétienne soumise aux pres- 
sions d'un des régimes - isla- 
miste - les plus isolés du 
monde, (e pape s'est efforcé 
aussi de parier de paix et de 
droits de l'homme dans un pays 
déchiré par une guerre civile aux 
connotations aussi ethniques et 
religieuses que régionales. 

y frtiuTTQUM 

de notre envoyée spéciale ’ 

Neuf heures pour convaincre, 
neuf heures pour faire passer un 
message sans voir sa visite '• récu- 
pérée» par un régime mis pratique- 
ment au ban des nations et assoiffé 
de reconnaissance internationale. 
C’est le défi qui attendait Jean-Paul 
H, mercredi, lors de cette escale sou- 
danaise avant le retour à Rome dans 
la soirée. 

Accueilli à l’aéroport par le géné- 
rai Omar Hassan Ahmed Al Badtir, 
chef du Conseil de la révolution 
pour le salut national, porté au pou- 
voir par un coup d’Etat militaire en 
juin 1989, le pape a, aussitôt, fait 
cette mise au point : «En tant que 
successeur de l’apôtre Pierre, j'ai le 
devoir impératif d'encourager et de 
renforcer la foi dt mes frères et saurs 
en religion, où qu’ils soient, et spèda- 


catholiques et de l'expulsion de mis- 
sionnaires, le nonce apostolique, 
Mgr Ender, écrivait une lettre 
ouverte aux autorités, bientôt suivie 
en novembre d’une lettre pastorale 
des évêques soudanais dénonçant les 
abus contre la liberté religieuse. 

Loin de calmer le jeu, ce dernier 
texte qui, estimait le régime, allait 
«à l'encontre de la sécurité natio- 
nale», était saisi en janvier 1992. 
Parallèlement, en juin, après une 
énième tentative ratée de négocia- 
tion à Nairobi entre l'année et les 
guérilleros du SPLA (Année de libé- 
ration populaire dn Soudan), l’offen- 
sive reprenait au sud, bientôt dou- 
blée par de nouvelles dissensions 


n’importe quel prix. Evoquant le 
conflit qui a touché le pays et pre- 
nant à témoin e {'intelligence et la 
‘ bonne volonté des hommes qui font 
que la paix est toujours possible», 
Jean-Paul n a surtout bit valoir que 
«la paix sans justice et sans respect 
des droits de l'homme ne peut exis- 
ter». «La race humaine est unique 
et vient de Dieu», devait-il égale- 
ment déclarer avec beaucoup de fer- 
meté, et, à ce titre,- «r aucun groupe 
ne devrait se considérer supérieur à 
un autre». Enfin, le pape ne pouvait 
ignorer le drame des réfugiés et des 
minorités, d’où cette véritable mise, 
en garde : «Tout Etat, a-t-il affirmé. 


meurtrières au sein de la guérilla : S,., res P ec j er ** 

menée depuis de longues années par ■ Jéfendre.lm différences qui existent 
le colonel John Garang. Résultat : entre ses citoyens. La paix et la sécu- 
de nouvelles pertes civiles ei de noo^i^é a un pays ns- peuvent etrergaran- 
i veaux mouvements de. population, fias que lorsque les droits de ceux qui 


je aois élever la voix pour eux; 
quand ils sont sans toit et qu'ils soqf 
fient de la sécheresse, de la famine et 
de la guerre, je dois lancer en leur 
nom un appel à ceux qui peuvent 
faire avança- la cause de la Justice et 
de la paix.» 

Le but de ce voyage est avant tout 
pastoral. Et si la trop grande insécu- 
rité qui règne à Juin et dans le sud, 
où se trouve près de la moitié des 
communautés chrétiennes (13,8 9b 
de la population totale pour 59,5 % 
de musulmans et 16,7 % d’ani- 
mistes) interdit à Jean-Paul II de s'y 
rendre, c'est pour elles qu'il est 
venu. Dans la longue liste des exac- 
tions dont Amnesty International 
tient le compte, entre deux déporta- 
tions de masse des ethnies du sud et 
la routine des tortures et des exécu- 
tions pratiquées à rencontre des 
opposants, dans ce qu’un euphé- 
misme soudanais a baptisé les «mai- 
sons des esprits», les exactions à 
rencontre des animistes et des chré- 
tiens tiennent une bonne place. 

Acquis, semble-t-il, aux idées de 
r islam le plus intégriste, le gouver- 
nement impose la Char», la loi isla- 
mique, à tous les ressortissants. Ce 
qni avait déjà conduit le pape, 
en janvier 1991, lors de la remise 
des lettres de créance de l’ambassa- 
deur soudanais auprès du Saint- . 
Siège, à lui demander avec fermeté 
«de contribuer à trSuver une solution 
qui prenne en compte les diverses 
réalités sociales, culturelles et reli- 
gieuses du peuple soudanais. La 
communauté catholique ne demande 
rien pour elle, avait-il ajouté, si ce 
n'est la liberté d'accomplir sa mis- 
sion religieuse et humanitaire.» 

Patries sans aucun effet : en octo- 
bre, à la suite de la fermeture de 
plusieurs paroisses et associations 


prise entre ces trois feux, aggravant 
d’autant le problème des réfugiés. Le 
bilan devenait accablant 

Dans les bidonvilles de Khar- 
toum, s’entassait un million de per- 
sonnes déplacées; au sud, Juba 
encerclé, alimenté par l’aide interna- 
tionale, vivait un huis dos insuppor- 
table. Dès tocs, Rome durcissait te 
•ton, et, en octobre, 1e service de 
presse du Saint-Siège élevait «une 
vive protestation» contre les viola- 
tions flagrantes des droits de 
l'homme, tandis que. Ion de la 
visite des évêques soudanais à 
Rome, Jean-Paul U dénonçait «le 
danger de vouloir fonda l'unité d'un 
pays sur une seule religion». Un 
thème que, à la vriSe de son arrivée 
à Khartoum, le pape avait repris 
avec force devant le coq» diploma- 
tique à Kampala. 

Des risques 
acceptés 

Alors, pourquoi cette visite main- 
tenant? Justement, laissah-on enten- 
dre au Vatican, en raison de l'ur- 
gence de ia situation et pour,, au 
moyen d’une visite du pape, rompre 
le silence sur an drame dont on 
parie trop peu. L'occasi o n, te 17 mai 
dernier de la béatification de soeur 
Bakhita à Rome, Place Saint-Pierre, 
avait été aussi un premier encoura- 
gement aux églises du Soudan, mais 
ce n'est pas le seul message de sou- 
tien que Jean-Paul Q entend laisser 
derrière lui A un mois seulement de 
la journée de prière consacrée à la 
paix en Bosnie qui s'esi tenue à 
Assise (Italie), et 4 laquelle a parti- 
cipé une forte délégation musul- 
mane, 1e pape, fidèle à l'esprit de 
Vatican IL entendait poursuivre 
dans cette difficile étape soudanaise 
le dialogue amorcé avec les musul- 
mans, expliquant à ses interioentems 
que «dialogue» n’est pas synonyme 
de soumission. Le pape, rendant 
visite en fin de matinée' au chef de 
l'Etat, a insisté aussi sur cette «main 
tendue» que représente sa virile et 
sur te message de « réconciliation et 
d'apoh 1 qui est au cour du catholi- 
cismes. 

Mais une réconciliation pas à 


sont sous sa responsabilité son garan- 
tis eux aussi.» 

Délibérément voulue par le Vati- 
can - non sans mûre réflexion, - 
l’escale soudanaise est-elle un piège 
ou une première ouverture envers 
cet Etat, 1e plus grand d'Afrique, 
véritable poudrière abandonnée au 
flanc dn continent? Dans la logique 
du possible « renouveau » de l'Afri- 
que, tel qu’il l’a expliqué en 
Ouganda, le pape se devait de tenter 
r expérience. D’autant qu’il semble 
que, dernièrement, le régime ait 
'donné quelques timides signaux 
d’assouplissement. Ainsi à Noël, les 
chrétiens ont-ils pu aller à la messe 
de minuit, et certains ont même vu 
la retra n s m ission de celle qu’a célé- 
brée le pape depuis Rome. «Khar- 
toum, un choix risqué ? Je le sais, 
avait simplement répondu te pape 
aux journalistes qui fui avaient posé 
ta question dans Favion. A fais u est 
des risques qui méritent d'être accep- 
tés.» 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


Interdisant ia consommation 


Des toxines paralysantes contaminent huîtres et moules 
en Vendée, en Charente-Maritime et en Gironde 


Devant .le danger que représentent les coquîl- 
âges contaminés des côtes du sud de la Vendée, 
de Charente-Maritime et de Gironde, des arrêtés 
interdisant le transport et la commercialisation de 
ces mollusques ont été pris et sont en vigueur 
depuis le 5 février. Un camion qui transportait 
néanmoins une tonne de naissain de moules en 
provenance de Charente-Maritime et destinée è 
être déchargée dans un parc des Côtes-d'Armor, a 
été intercepté mardi 9 février par les gendarmes à 
Matignon (Côtes-d'Armor)- Ces derniers ont verba- 


lisé. donné l'ordre au chauffeur de ramener son 
chargement à l'expéditeur et alerté les services 
des affaires maritimes. Ce transport frauduleux et 
dangereux n'est pas ie premier. Le dispositif de 
surveillance mis en place par la gendarmerie sur 
tout le littoral breton a permis d'intercepter, 
samedi 6 février et lundi 8, deux camions qui 
avaient déjà déchargé du naissain d’huîtres de 
Charente-Maritime dans des parcs de la région de . 
Camac (Morbihan). Les palettes portant le nais- 
sain interdit ont été repêchées. 


Depuis 1e S février, Texplottation 
et donc la commercialisation de 
tous les coquillages vivant sur les 
côtes de la Vendée au sud de la 
pointe du Groin et sur l’cnscmblc 
du littoral de la Charente-Maritime 
(donc les huîtres de Marenncs-016- 
ron)sont strictement interdites. De 
même sont interdites la vente et la 
consommation des moules des 
-.ôtes de la Gironde (1). Les ser- 
vices de surveillance des produits 
Je la mer de l'Institut français de 
recherche pour l’exploitation de la 
mer (IFREMER) ont, en effet, mis 
:n évidence la présence dans ia 
chair des coquillages de doses 
inquiétantes de toxines paraly- 
santes. Ces toxines font penser à 
celles qui sont produites par cer- 
taines raicroalgues du groupe des 
Alexandrium (autrefois appelées 
Gonyauiax). Des injections d’ex- 
traits de la chair de ces moules ou 
de ces huîtres ont tué ou rendu 
malades des souris de laboratoire. 

L'eau de mer contient normale- 
ment des milliers d'espèces de 
microalgues qui constituent le 
phytopltnçton et sont, en très 
grande majorité, totalement inof- 
Fensives. Mais quelques dizaines 
d'espèces de microaîgues «fabri- 
quent» des toxines dangereuses 
pour l'homme alors que les coquil- 
lages ou crustacés qui en sont por- 
teurs ne manifestent aucun symp- 
tôme pathologique. 

Une microalgue 
non repérée 

-Ces microaigues toxiques appar- 
tiennent à deux groupes : celui des 
Dinophysis. dont les toxines sont 
diarrhéiques et non mortelles, et 
relui des Alexandrium, dont les 
toxines sont paralysantes et peu- 
vent être mortelles (200 cas mor- 
tels sur 900 recensés dans le 
monde entre 1689 et 1962). L’une 
et l'autre toxines résistent à la cuis- 
son, même prolongée. Or les très 
grandes marées actuelles attirent de 
très -nombreux cucilleurs qui pour- 
, raient se croire à l’abri de toute 
'.ntoxication en faisant cuire lon- 
juement tous les animaux marins 
qu’ils ont ramassés. 

La limite de la dose de toxines 
paralysantes admise par la plupart 
les pays est de 80 microgrammes 
millionièmes de gramme) par 
100 grammes de chair de coquil- 
lages ou crustacés. Or le mode de 
vie de ces animaux marins fait que 
les toxines s'accumulent dans leur 
chair: on a parfois mesuré l milli- 
. gramme de toxines dans 

100 grammes de chair. _ 

Pour le moment, on ne sait pas 
iquclle microalguc est à l'origine 


a Un civil israélien assassiné à 
Gaza. - Un commerçant israélien, 
originaire de la région de Tel-Aviv, 
3 été tué, mardi 9 février, dans 1e 
territoire de Gaza, par des Palesti- 
niens qui à bord d'une voilure, 
ont ouvert le feu sur lui. il s’agit 
du premier attentat contre un civil 
israélien depuis plusieurs mois 
dans cette région. (AFPJ 


A Toulouse 


Le juge des référés approuve Fattitude de M. Baudis 
à propos d'un «mariage de complaisance,» 


Le juge des référés du tribunal de 
grande instance de Toulouse a rendu, 
mercredi ' 10 février; une ordonnance 
favorable à M. Dominique Baudis, 
maire (UDF-CDS) de Toulouse, qui 
avait suspendu à ravis dn proc ur eur 
de la République la célébration d’un 
mariage entre une Française et un 
Marocain en situation irrégulière (le 
Monde du 28 janvier). La décision 
stipule quV// n'y a pas voie défait, le 
retard dans l'instruction du dossier 
n'étant pas Imputable au maire. (LJ 


En voulant attendre la réponse du 
parquet, le maire n’a fait que respec- 
ter les circulaires LJ. » L’ordonnance 
met ainsi en lumière les difficultés 
provoquées par 1e long délai de 
réponse des parquets aux demandes 
d’enquête des maires au sujet de 
mariages suspects. Le procureur de 
Toulouse avait mis six mois à don- 
ner le feu vert à M. Baudis pour 'le 
mariage de M* Najat Haffai et de 
M. Mohamed Sebrl 
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des toxines repérées : on ne l’a pas 
trouvée dans les eaux analysées. 
Cda peut paraître surprenant, sauf 
pour les spécialistes qui. tel Robert 
Poggi, chef du service de la qualité 
du milieu de l'IFREMER, expli- 
quent que des microaîgues «fabri- 
quant» ces toxines ont sûrement 
été présentes sur les littoraux dont 
les coquillages sont interdits à la 
consommation, puis ont disparu, 
mais en laissant derrière elles des 
coquillages «imprégnés» de leurs 
toxines, sans que l'on sache com- 
bien de temps il faut aux coquil- 
lages pour éliminer les toxines 
accumulées. 

Les Dinophysis sont connues 
depuis longtemps sur les côtes 
françaises. En revanche, les Alexan- 
drium, repérées sur les littoraux 
atlantique et pacifique des Etats- 
Unis, ainsi que dans les eaux japo- 
naises et sur certaines côtes euro- 
péennes (2), ne sont apparues 
qu'en 1989, en tout petit nombre, 
dans les eaux littorales du nord de 
la Bretagne (en particulier dans la 
baie de Morlaix, dans l'Aber 
Wrac’h et l’Aber Benoit). 

A la fin du mois de novembre 
1992, les services de surveillance 
de l’IFREMER ont observé des 


quantités tout à fait anormales de 
Dinophysis (plusieurs centaines de 
ces microaîgues par décilitre d'eau 
de mer) dans les régions actuelle- 
ment contaminées. L’IFREMER a 
donc accru sa surveillance. Des 
tests de toxicité ont etc répétés 
deux ou trois fois par semaine. Ce 
qui a permis de déceler le 
5 février, chez les souris de labora- 
toire. des réactions ressemblant à 
celles qu'engendrent les toxines 
paralysantes des Alexandrium. 
Même si les analyses d’eau de mer 
ne révélaient pas la présence de 
microaîgues du groupe des . lle.xan- 
drium. 

Pour que l’interdiction de com- 
mercialisation des coquillages soit 
levée, l’IFREMER a suggéré aux 
pouvoirs publics d'attendre que scs 
laboratoires aient obtenu deux 
expériences négatives consécutives 
à une semaine d'intervalle. 

YVONNE REBEYROL 


(I) Les côtes portugaises sont actuelle- 
ment frappées du même mai. 

12) Il y a deux ou trois ans. des 
toxines paralysantes oni été décelées 
dans des crabes des côtes de Grande-Bre- 
tagne. 
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Tapez JEUX 


Demain dans « le Monde »■ 


« Le Monde des livres» : dn nouveau sur Proust? 

N’a-t-on pas encore tout cfit sur la romancier français le plus relu 
du vingtième siècle, celui auquel sont consacrées le plus 
d'études dans le monde? Michel Contât analyse quatre essais 
venant de paraître, dont F Ange de la nuit, da Giovanni Macchia, 
qui propose-une interprétation à propos de la discussion ouverte 
depuis 1987 sur Atbertine disparue. Patrick Jarre au s'interroge 
sur «les pofitocrates», Christian Delacampagne sur la phikisopMe 
américaine, et Jean-Louis de Rambures rend hommage à l'écri- 
vain allemand Uwe Johnson, mort è cinquante ans en 1984 et 
dont sort, en français, le dernier volume d'un Bvre monumental : 
Une journée dans la vie de Gesina GresspahL 


Information et déontologie 

Dans le débat qui s'est instauré autour des problèmes déontolo- 
giques des ( 

de deux articles de Jacques Lesoume et ' 


s. le Monde expfique sa position dans une série 
Bruno Frappât. 
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1. Découper et monter l'urne. 

2. Choisir un candidat et 
glisser son bulletin dans 
la fente de l'ume prévue 
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5. Annoncer d'une voix 
monocorde “A voté !” 

4. Au vu des résultats, 
se rendre dans le centre IC 
le plus proche pour 
rencontrer l'heureux élu. 
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La crise que traverse l’institution symphonique 
est si profonde qu’elle annonce des mutations 
importantes. Hier admirées unanimement de 
grandes formations sont aujourd'hui écoutées 
avec défiance parles publics du monde entier. 
En tout cas attendues au tournant à chacun de 
leurs concerts et de leurs disques. Ce malaise 
est également vécu à l'intérieur même des 
orchestres. Les musiciens n’hésitent plus à 
remettre pudiquement en cause l’autorité de 
leurs directeurs musicaux. 


S ELON les pays, les causes de la crise de l'institu- 
tion symphonique sont appréciées de façon diffe- 
rente. En France, elle est amplifiée par l’absence 
d'un vraie tradition symphonique, une répartition trop 
hétérogène des formations à travers le pays, par le rôle 
excessif que joue la puissance publique dans le fonction- 
nement des orchestres sans qu'elle ait jamais prouvé son 
aptitude à l'exercer. Si Paris ne compte pas moins de 
9 formations permanentes, 7 régions sur 22, 70 départe- 
ments sur 98 ne disposent d’aucun orchestre. La Fiance 
ne compte que 32 orchestres symphoniques et lyriques 
permanents. Ils emploient 2 500 musiciens (I). Aucun 
orchestre français ne fait partie du club fermé des meil- 
leures formations mondiale! 

La Grande-Bretagne est une île. Est-ce pour cela 
qu’elle a su préserver et protéger ses institutions sym- 
phoniques? Les musiciens y sont certes moins payés, 
leurs conditions de travail plus difficiles, mais le mode 
coopératif choisi par quelques-unes de ses formations a 
développé chez ses membres un sens des responsabilités 
individuelles et collectives. La Grande-Bretagne peut se 
vanter d’abriter les activités de trois des meilleurs 
orchestres du monde, malgré une crise économique 
virulente : le Philharmonie le Symphonique et le Phil- 
harmonique de Londres. Ce pays n'est pourtant plus à 
l’abri et l’on est en droit de se demander sur quels cri- 
tères objectifs le jeune Franz Weiser Môlst vient d’être 
choisi pour être nommé directeur musical du Philhar- 
monique de Londre! Les journalistes londoniens et de 
grands musiciens s'interrogent. 

L’Allemagne est le pays européen qui entretient le 
plus grand nombre d'orchestres permanent! Ses 98 for- 
mations ne sont pas toutes d’une qualité irréprochable. 


V. W 


mais les meilleures (Radio bavaroise, Berlin, Dresde, 
Leipzig) soot légendaires et beaucoup d’autres feraient 
le bonheur de bien des grandes villes française! Tous 
les orchestres de la partie orientale du pays ne se sorti- 
ront cependant pas du retour à Féconomie de marché. 

Les Etats-Unis vivait une situation assez proche de 
celle de la Grande-Bretagne. Les Etats n’interviennent 
pas dans là vie des formations symphonique! Elles 
vivent des capitaux apportés par des mécènes privés ou 
des sponsors et de leurs recettes propre! Les orchestres 
à la qualité technique irréprochable y sont nombreux et 
les formations prestigieuses de tout premier plan. Cer- 
taine! véritables piliers de la vie musicale américaine, 
ont elles aussi à faire face à la défiance du public. A 
Philadelphie, il fallait autrefois payer un droit d’entrée 
pour pouvoir prétendre figurer sur la liste des candidats 
à l’abonnement; aujourd’hui, l’orchestre solde. 

La crise de l’institution symphonique a des causes 
multiple! L’une d’elles serait fiée à. révolution de la 
société occidentale vers plus de démocratie. Le modèle 
de l’orchestre symphonique légué par le XIX" siède 
industrieux, religieux et bourgeois - une assemblée 
d’hommes commandée par un ho mme tout-puissant - a 
connu son apogée entre les premières années du 
XX e siècle et la fin de ia seconde guerre mondiale. Les 
grands chefs qui Font accompagnée ont survécu dans la 
génération suivante qui s’est imposée dis les aimées 50. 
Mais les figures tutélaires de la direction d’orchestre se 
font rares désormais. 

Quel que soit le talent des chefs les plus compétents 
de notre temp! ceux dont Tait est capable, non pas de 
rivaliser avec ces grandes figures du passé, mais d’exci- 
ter autant notre imaginaire ne sont plus que cinq ou six. 
La mort d’Herbert von Karajan a marqué la fin d’une 
époque : les musiciens d’hier acceptaient l’autorité de 
«droit divin» d’un chef d’orchestre comme ils suppor- 
taient la main de fer qui gouvernait leur pays. La démo- 
cratie a gagné les orchestres du monde libre en même 
temps qu’elle s’est imposée à la cité. Un autre élément 
de cette décadence relève des pratiques commerciale! 
La mainmise grandissante des grands éditeurs de dis- 
ques et des imprésarios sur les formations a déclenché 
une crise de confiance au sein même des orchestres et 
du public. Pour l'avoir violemment dénoncée, le nou- 
veau directeur du Festival de Salzbomg a été menacé de 
procès par une grande maison de disques qu'il avait 
directement mise en cause. Avait-il toit pour autant? 

Sauf exception notable, un chef d’orchestre gravissait 
autrefois un à un ies échelons de la carrière. Il apprenait 


u 


son métier dans les petits théâtres de province. Lorsque 
l’apprenti avait fait ses preuve! le directeur musical 
cfnne formation renommée lui confiait son orchestre. Et 
seulement à ce moment-là. 11 suffît aujourd’hui qu’un 
imprésario et un éditeur le décident, pour qu’un jeune 
chef soit nommé directeur musical d'un grand orchestre. 
Tout Fédifice tremble alors sur ses base! car incapable 
d’assumer sereinement une fonction qu’il n'a jamais 
exercée, sans répertoire et prisonnier du phénomène qui 
Fa porté au pouvoir, le chef d’orebestrc rembourse sa 
dette en favorisant la carrière de chefs et d’instrumen- 
tistes promus par le même lobby. 

Liée à des phénomènes économiques, sociologique! 
commerciaux, la crise de l’institution symphonique a 
été précipitée par Favènement du mouvement baroque. 
Ce qu’ils ont pu faire sourire (même encore certains 
chefs bardés de certitudes), les Hamoncourt, Brüggen et 
autres Hogwood! Et pourtant, leur relecture du réper- 
toire a détourné à leur profit une partie du public de 
l’institution symphonique traditionnelle. Cest que le 
renouvellement de l’interprétation de la musique instru- 
mentale est plus limité qu’on ne le pense - et bien 
moins que l’opéra, où l’on a vu les metteurs en scène 
pallier le manque de chefs et de chanteurs de premier 
plan. 

Les instruments anciens et le retour à des techniques 
de jeu qui leurs sont consubstantielles apparaissent 
comme la seule nouvelle esthétique apparue sur le mar- 
ché de la musique et apte à convaincre le public. Une 
nouvelle voie qui hybride astucieusement anciens et 
modernes a logiquement vu le jour plus récemment. 
Des chefs baroques dirigent aujourd’hui des formations 
«modernes» et des chefs issus du sérail se produisent 
avec des orchestres d’instruments ancien! Comment 
expliquer autrement que par la curiosité le succès rem- 
porté par Tintégrale discographique des symphonies de 
Beethoven de Nikolaus Hamoncourt et l’insuccès de 
celles de Riocardo Muti ou de Kurt Sanderiing? Aucun 
musicien sérieux ne soutiendra que le chef autrichien 
écrase de sa supériorité Fltalien ou l’Allemand, que FOr- 
chestre de chambre de l’Europe qu’il dirige témoigne 
d’une plus grande qualité que l’Orchestre de Philadel- 
phie ou que FOrchestre Philharmonia de Londres. Bien 
an contraire. Hamoncourt est neuf et les autres ne nous 
apprennent rien que leurs prédécesseurs ne nous aient 
appris. (Lire nos artides pages 30 et 31.) 

ALAIN LOMPECH 

(1) Sources : les Métiers de l'orchestre, Cahiers du Certain, 
xe 67. 45F. 





BEYROUTH 

Quand s’arrêtera te martyre de la capitale 
libanaise? On croyait qu'avec la fin da la 
guerre Beyrouth recouvrerait un peu de sa 
sérénité. Eventrée par les bombes, la voilà 
menacée par les bulldozers. Des plans pré- 
voient de raser les bâtiments encore 
debout pour construire une ville entière- 
ment neuve, au mépris de son histoire. Le 
projet «Dar-AI-Handasah», conçu par celui 
qui est désormais le chef du gouvernement 
Ifoanais, M. Rafik Hariri, ressemble à tant 
de ces drames urbains et architecturaux qui 
ont défiguré nombre de métropoles, sur 
tous les continents. 

Si l'on peut comprendre que beaucoup de 
Beyrouthins sont favorables à un plan qui 
leur donnerait enfin un toit après tant d’an- 
nées de misère, on ne s'étonnera pas que 
tout ce que te monde compte d’artistes, 
d'intellectuels et d'amoureux de la ville se 
soient émus. Six photographes mondiale- 
ment connus ont témoigné d’un certain 
état de la vOle après plus de quinze ans de 
guerre. Leurs travaux sont exposés à Paris 
au Centre national de la photographie. Une 
table ronde vient d'avoir lieu à l'institut du 
monde arabe où se sont rencontrés tes 
tenants des deux camps. Beyrouth sera- 
t-elle dévastée une seconde fois? 

(Lire pages 32 et 33 les articles de Frédéric 
Edaimann, Michel Guerrin et Lucien Georgo.) 
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MUSIQUE ; - — 

ENTRETIEN AVEC PIERRE V.OZLINSKY, DIRECTEUR DE L'ORCHESTRE DE PARIS 


«Le déclin de l'orchestre symphonique est-il réel on 
est-ce nn serpent de mer? 

- L’orchestre existera aussi longtemps qu’il y aura 
des gens en nombre suffisant qui voudront entendre 
les symphonies de Beethoven, de Brahms, les œuvres 
de Debussy, de Ravel et quelques dizaines d’autres 
monuments de notre civilisation. Mais il est vrai que 
le paysage musical arasé qu'on nous impose est 
inquiétant. Pensez à ce que recouvre le concept de 
«chaîne musicale» de télévision - clips et fric, - et 
vous comprendrez ce que je veux dire. Si vous faites 
allusion à un déclin qualitatif, je n’y crois guère. On 
constate plutôt une décadence du jugement relatif 
porté sur les orchestres. 

» Comme les orchestres de premier plan deviennent 
trop chers pour les producteurs de disques, ils se tour- 
nent vers des formations. simplement honorables. Ce 
qui est enregistré devant être vendu, la marchandise 
est donc aussi hautement vantée que possible. Tout 
est alors présenté et perçu sur le même plan : Berlin et 
Birmingham, Chicago et Oslo, le Conceitgebouw et 
les philharmonies des voTvodies du centre de l’Eu- 
rope. 

- L'évolution de la mentalité des Instrumentistes et 
la place qu’ils occnpent aujourd'hui dans notre société 
ne sont-elles pas l’âne des sources du déctin ? 

- L’orchestre symphonique est un tel microcosme 
social que sa gestion - parfois un peu décourageante, 
il faut l’avouer - est instructive. L’orchestre est une 
création du XIX e siècle. U y a cent ans, et pour peu 
qu'il ait fait partie d'une phalange de qualité, le statut 
social du musicien était presque diamétralement dif- 
férent. 11 était payé comme un «manœuvre» et 
honoré comme un notaire. Aujourd’hui, il est payé 
comme un ingénieur - c'est tant mieux! - et perçu 
comme un bureaucrate anonyme. 

» Bien entendu, on peut observer là toutes les dia- 
prures des psychologies individuelles et les vigoureux 
contrastes des comportements nationaux. Cette situa- 
tion est renforcée par les échos que le public a d’un 
syndicalisme spécifique, ouvriériste et anachronique. 
La sincérité et le dévouement de ceux qui le prati- 
quent n'est pas en cause, et il me semble qu'il y a une 
prise de conscience assez nouvelle - surtout chez les 
jeunes. 

- Si elle n'est pas en déclin, l'institution symphoni- 
que évolue dans on environnement peu favorable depuis 
quelqnes années. Quelles solutions peut-on envisager? 

- Si je prends Pexemple de l’Orchestre de Paris, il y 
a plusieurs voies complémentaires. D’une manière 
générale, une meilleure adaptation au «marché» a été 
rendue possible par la conclusion avec les musiciens 
d’accords raisonnables pour l'audiovisuel et les tour- 
nées, actuellement très difficiles â financer en raison 
de la situation mondiale. Mais il ne faut pas se rési- 
gner au tassement et au vieillissement du public 
observé dans le monde entier. Précisons que l’Orches- 
tre de Paris a augmenté en 1992 ses recettes de 10 % 
par rapport aux prévisions. 

- Tout de même, la situation est difficile. 

- Il faut que nous diversifiions nos activités. Cest 
une nécessité économique, une stimulation artistique 
et un bienfait psychologique. L’Orchestre de Paris est 
fondamentalement un orchestre symphonique. H 
n’empêche que notre accord avec le Châtelet, après le 
succès, peu commun, des représentations du Wozzek 
d'Alban Berg, dirigé par Daniel Barenboïm et mis en 
scène par Patrice Chéreau, et celui d’Eugène Oné- 
guine , de Tchaïkovski, dirigé par Semyon Bychkov, 
est la meilleure chose du monde: Karajan l’avait com- 
pris avant tout le monde, lorsqu’il a fait venir le Phil- 
harmonique de Berlin à Salzbouig. 

- Marcel Landowski, ancien directeur de la musique, 
a qualifié récemment la présence de l'Orchestre de 
Paris dans la fosse du Châtelet de « détournement de 
mission et de subvention». Avez-vons un commentaire 
à faire? 

- Aucun, il est impossible d'écrire des variations 
sans thème. 



Le Loup et les sept 
Blanche Neige 

deux «pccudesde 

Jean JOURDHEUIL et lean-Françols PEYRET 
Décor Gilles AILLAUD 

du 5 janvier au 28 février 

Cabaret Karl Valentin 

Musique Stéphane LEACH 
du 26 janvier au 28 février 

Fantaisies Kafka 

Musique Philippe HERSANT 

avec François CHATTQT - Anne DURAND 
Michel KULLMANN 
et Stéphane LEACII (Cabaret Valentin) 

Alvaro MORELL - Toméo VERGES (Faotaklej Kafka) 


48 31 11 45 



DANGEREUX 

COMME LA VIE 


Directeur général dé l'Orchestre de Paris, Fran- 
çais, soixante et un ans . Créateur du service 
musical de la télévision à l'ORTF, Pierre Voz- 
fmsky a obtenu un premier prix de piano au 
Conservatoire de Pans. Auteur et producteur de 
nombreux films sur la musique, il a été vice-pré- 
sident du Centre international de la musique de 
Vienne, directeur des programmes ef t/es ser- 
vices musicaux de Radio-Rance, directeur géné- 
rai de l'Opéra-Bastille. Il a été l'initiateur du 
spectaculaire redressement de l'Orchestre natio- 
nal entre 1975 et 1981. Il avait appelé à sa tête 
CeBbidache, Maazei, Bernstein etuzawa. 


induits par les tempéraments nationaux pour l’affir- 
mer. Certains soirs, et en certains endroits, un étrange 
défi s’établit : « Fois-moi jouer... si tu le peux!», sem- 
ble dire Forchestre au chef. A ce jeu, dangereux, la 
musique gagne parfois en tension - pas toujours. Les 
orchestres, voire le public, semblent avoir aujourd’hui 
une inclination pour les chefs qui indiquent mécani- 
quement chaque entrée des solides ou des pupitres de 
l'orchestre. 

» Or le chef d’orchestre ne peut être seulement une 
sorte d'aiguilleur : c’est un interprète. Mais U y a si 
peu de chefs compétents, dotés de ces dons si rares et 
indispensables. La demande est si pressante que trop 
de jeunes sont poussés à diriger trop d’œuvres trop 
difficiles en trop peu de temps. Alors, ils assurent. 
Aller jusqu’au bout du concert ou de l'opéra, sans 
casse, quand on devrait attendre autre chose. 

- Vous semblez penser, comme certains, que l’on 
assiste à une décadence de (Interprétation ? 

- NY aurai t-ü pas au moins une normalisation sur 
un niveau moÿen/supérieur ? Mais cela n'est nulle- 
ment spécifique à la direction d’orchestre. Les moyens 
de reproduction et de transmission de la musique ont 
donné à chacun des possibilités de comparaison ins- 
tantanées et universelles. Elles ont provoqué une cer- 
taine élévation de la moyenne qualitative. Le progrès 
technique a eu. Là encore, on le voit bien, des effets 
pervers. . 

» Assez souvent, lorsqu'un musicien réagit contre 
cette normalisation, il choisit l'extravagance vesti- 
mentaire ou l’exagération presque convulsive de l’in- 
terprétation. Ces deux données artificielles peuvent 
d’ailleurs se combiner. Et puis, il y a des condiments 
doux. L’usage des «instruments d’époque» pour la 
musique symphonique romantique, par exemple. Bien 
que l'on sache que les compositeurs ont fait progresser 
ta facture instrumentale, en manifestant justement 


d’or» de Charles Munch - soyons aussi bref que cet 
âge d’or-Ià : il a dirigé cet orchestre moins de douze 
mois, pour trente-trois concerts, et il est mort, hélas! 
Et comment pourrais-je oublier cet ancien flûtiste de 
la Philharmonie de Berlin, alore assez âgé, qui me fit 
comme seul commentaire après un concert magnifi- 
que dirigé par Karajan : «Avec le professeur Furtmn- 
gler, détait autre chose...!» Les orchestres, et parfois 
les tutelles, attendent souvent du directeur musical 
qu’il masque les faiblesses par sou charisme, son éclat 
médiatique et un brillant systématique. J’attends de 
lui qu’il les supprime. 

- On parle beaucoup de ta recherche d'un «nouveau 
public». Est-ce l’une de vos préoccupations? 

- L’Orchestre de Paris oiganise depuis deux saisons 
des concerts pour les jeunes au Châtelet. Pour une 
fois, ils nous ont valu des éloges unanimes. Mais leur 
nombre est limité, à la fois pour des raisons budgé- 
taires et pratiques. Et si on considère l'environnement 
sonore qui est imposé à la jeunesse, ce n’est qu’une 
goutte da n* une nier de médiocrité, de confusion des 
valeurs et de matraquage commercial. Dans le 
domaine de la musique, l'inégalité est absolue : inéga- 
lité des genres, des niveaux d’expression et des 
talents. Elle est le contraire de ce que le média le plus 
influent, la télévision, contraint le public à ingurgiter. 

» Pas un jeune ne voudra croire que le type qui 
vous parie a diffhsé, en dix mois, il n’y a pas vingt- 
cinq ans, quarante-cinq émissions d’une heure consa- 
crées à Beethoven, la Missa solemnis dirigée par Maa- 
zel, ou le Concerto pour violon du même Beethoven, 
interprété par Isaac Stem et dirigé par Abbado, à 
20 h 30. La diffusion de la musique « élaborée », 
«classique» ou «sérieuse», à minuit trente, quand ce 
n’est pas à 3 heures du matin, est une honte nationale 
accentuée par le silence quasi général qui camoufle le 
scandale. Aujourd'hui, ce qui n’est pas visible à la 
' télévision n’existe pas. 



Herbert von Karajan et Lorin Maazei 
photographiés par Pierre Vozlinsky, en 1980, à.Safzbourg. 


- La manière même de diriger aurait-elle changé 
depuis quelques dizaines d’années? 

- Beau sujet de réflexion. D’abord, l’art de diriger 
est le moins codifié et le plus individuel qui soit, n y 
a eu pourtant de grandes évolutions. Lorsque je l'ai 
interrogé au sujet des disques «archéologiques» d'Ar- 
thur Nikisch, mythique chef allemand contemporain 
de Debussy mort en 1922, Karajan m'a simplement 
répondu : « Un dilettante avec du génie!» 

» Le niveau de la direction - si l’on prend ce mot 
dans le sens d’un contrôle technique du jeu de l'or- 
chestre - s’est élevé depuis la dernière guerre, sous 
l'influencé de Karajan. Je peux témoigner de fad mi- 
ration que lui portait Bernstein - d'une nature pour- 
tant si opposée à la sienne ! Presque tétanisé après une 
représentation de Salomè, de Richard Strauss, donnée 
à Salzbourg, il ne pouvait que répéter: C’est 
incroyable, c’est incroyable ce qu’il a fait h 

» Mais ces «progrès» se sont accompagnés d'une 
contrepartie malheureuse : il existe aujourd'hui moins 
de personnalités originales et fortes. Nous avons trop 
de doigts pour compter ceux qui sont à la fois précis 
et musicalement expressifs. Combien de jeunes chefs, 
qui développent des carrières apparemment brillantes 
- en tout cas commercialement, - ne sont que d'irré- 
prochables sémaphores! Mais je ne nourris aucune 
nostalgie pour la négligence ou l'à-peu-près. Je me 
souviens trop de mes fureurs d’adolescent lorsqu'un 
chef encensé par la critique parisienne était pertinem- 
ment surnommé par son orchestre « Ici-les-Mouli- 
nets»! 

- Les orchestres les plus renommés n’ont-ils pas une 
responsabilité dans cette valorisation presque exclusive 
de In netteté? 

- Il y a trdp de nuances dans les comportements 


leur insatisfaction et leurs exigences. Dans ces diffé- 
rents avatars de l’interprétation, nos amis anglais 
montrent un impeccable sens du marketing et un sens 
non moins exemplaire de l’exportation. 

» Est-ce choquant? N’est pas un interprète celui qui 
ne s’expose pas au risque de déplaire. Lorsque le 
public sent que le concert risque d’être une aventure 
unique, il vient; lorsque le public sent qu'un concert 
peut être dangereux comme la vie, il vient 

- Que tant-n penser de la notion de directeur musi- 
cal? 

- On peut se poser la question lorsqu’on constate 
les tensions qui régnent au sein de presque tous les 
orchestres du monde et que l’on comptabilise les 
changements incessants à la tête des orchestres depuis 
quelques années. Cest le vieux jeu des chaises musi- 
cales. Ça tangue... Et tout critique musical peut dres- 
ser la liste des orchestres où la recherche d’un équili- 
bre est difficile actuellement fi faut faire face à cette 
donnée, calmement. 

» Le public ne comprend généralement pas quel est 
le rôle spécifique du directeur musical, parfois 
nommé chef permanent bien que cette autre appella- 
tion ne le raide jamais plus présent. Sa responsabilité 
implique un nombre de tâches liées à la discipline et 
au travail de fond. Elles sont souvent peu plaisantes et 
toujours difficiles. Qu’il s’en acquitte, on le lui 
reproche éventuellement à l’intérieur. Qu’il ne s’en 
acquitte pas, on l’attaque à l’extérieur... et à raison. 
Par définition, tout directeur musical succède à un 
autre qui a vécu exactement les mêmes problèmes 
mais a été placé sur un piédestal par l’orchestre dès 
qu’il a quitté ses fonctions. Souvenons-nous des pre- 
mières années parisiennes de Daniel Barenboïm! 

» On parie souvent à l’Orchestre de Paris de l’«âge 


- L’opéra semble être aujourd’hui pins attirant que le 
concert symphonique. 

- N'oublions jamais qu’au début du siècle une par- 
tie du public parisien, endoctriné par des intégristes 
: musicaux, sifflait ardemment tous les concertos, jugés 
{profanes et acrobatiques - et donc, comme tels, 

condamnables. De nos jouis, le public se rue pour 
voir des productions, montées à grands frais, d’œu- 
vres oubliées que dépistait jadis pour les amateure 
l’irremplacée «Saison lyrique de Radio-France» pro- 
fite, par Jean-Pierre Marty. La presse surévalue la 
r . t , .mise en scène. Etranges phénomènes. 

: est vrai qrie la qualHê des ssHes-de concert à 

" ’ Paris est préoccupante. Quel est votre sentiment? 

- Paris est la seule ville de première importance qui 
ntapas vu une salle de concert symphonique sortir de 
terre depuis la dernière guerre. Je voudrais rappeler 
que le Japon dispose de soixante et onze salles 
modernes à l’acoustique toujours excellente et parfois 
exceptionnelle. Paris est la seule ville où il y a trois 
orchestres symphoniques de premier pian, dont aucun 
n’a une salle qui lui soit propre et dont il puisse libre- 
ment disposer pour organiser l’ensemble de ses activi- 

, tés, y compris l'enregistrement Sur ce dernier point, 

! il faut savoir que Paris n'a aucun studio de grande 
I taille, â l’exception du grand auditorium de Radio- 
i France, et que plusieurs des salles existantes sont 
; inaptes à cet usage à cause du métro, perceptible par 
les micros. 

» Le seul événement dont on se souviendra fut la 
destruction, en 1970, de la magnifique salle du Palais 
de Chaillot J’y ai entendu, entre autres, les pianistes 
Walter Giesekiog et Arthur Rubinstein, le violoniste 
Jascha Heifetz, Carlo Maria Giulini, etc. Cette pitoya- 
ble erreur n'a jamais été réparée. Les pouvoirs succes- 
sifs se sont consacrés à la construction d’auditoriums 
à la mesure de l’importance que la technostructure 
politico-administrative accorde généralement à la 
musique dans ce pays. Des lieux dont la jauge trop 
mesquine - 1 (XK) places ou moins - est inadaptée aux 
orchestres et porteuse d’un déficit structurel, 

» La discographie des orchestres français se déve- 
loppe donc difficilement Et un orchestre qui, comme 
l’Orchestre de Paris, est locataire de son lieu de tra- 
vail pour un montant de 6 millions de flancs par an 
doit obligatoirement, en cas de concerts extérieurs, 
répercuter sur Je devis «déplacement» le coût immo- 
bilier des répétitions. Pour de nombreux organisa- 
teurs, la note à payer sera trop élevée. 

- Dans ta perspective de possibles changements poli- 
tiques, le directeur général de l’Orchestre de Paris 
a-t-U des inquiétudes pour l’avenir des institutions 

■ musicales ? 

- D y a, ici à Paris, un orchestre que viennent diri- 
ger avec joie - souvent avec jubilation - Solti, Giu- 
lini, Boulez, Sanderiing, Maazei, Herbig, Kakhidze et 
tant d’autres, èt que dirigera. 1 bientôt Wolfgang Sawal- 
lisch ; un orchestre de premier ordre qui, sous la hou- 
lette patiente et passionnée de Semyon Bychkov, lotte 
sans cesse pour s'élever encore. Et qui y parvient, je 
l’affirme. Si la situation générale est inquiétante, je 
suis convaincu que des valeurs nommées «qualité» et 
«exigence» seront prises en compte. Souvenons-nous 
des Anciens :«le chemin monte, le chemin descend, 
les lions et les ânes sont des deux côtés du champ. » ' 


Entretiens réalisés par 
ALAIN LOMPECH 
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TROIS REPONSES 


L 'intelligence baroque 

par WIUJAM CHRISTIE 


MUSIQUE 

LA CRISE DE L’INSTITUTION SYMPHONIQUE 


LES ARTS FLORISSANTS 


Directeur-fondateur des Arts florissants, 
américain, quarante-neuf ans, William 
Christie a apporté au mouvement baroque 


lez-Chéreau-Peduzzi dans la Tétralogie de 
Bayreuth . la production Christie- Vïuégier- 
Cauchetier-Lancelot d’Ktys de Lully s'est 
imposée comme la référence musicale et 
théâtrale des années 80. 


«fl y a bien un dédin de (Institution symphonique. Je 
ne vais que rarement assister à un concert d’orchestre à 
Paris. Toutefois, la première chose que je fais lorsque 
j'arrive dans une grande ville des Etats-Unis, c'est d’aller 
écouter les orchestres de Gevejand, Chicago ou Boston. 
Cest un devoir. 

»Ce dédin est un problème de chef Certains oit du 
goût et de la pudeur face au répertoire. Je me souviens 
de Joseph Krips que j’ai adoré, fl ns touchait pas à Bach. 
Je fui ai demandé pourquoi, il m’a répondu : «Cela ne 
m'intéresse pas et d'autres le dirigent beaucoup mieux que 
je ne le ferais!» Krips était un spécial&e de Mozart et du 
dix-neuvième siède. Il a eu l'intelligence de se limiter à 
ce qu’il savait faire. Erich Leinsdorfr que j'ai connu égale- 
ment, s'est interdit de pratiquer le répertoire baroque, 
très en vogue à Boston. Q n’aurait jamais dirigé les 
Concertos brandebourgeois de Bach comme le faisaient 
Karajan à Berlin- ou Bernstein & New-York. Il dirigeait 
quelques symphonies de Haydn, de Mozart, évidem- 
ment. Il y a, en revanche, des chefs qui pensent pouvoir 
tout diriger, un Mes»? fabuleux tons les Noëls, les grands 
oratorios d’un Vivaldi, voire l'opéra baroque. Parmi 
œux-ci, il y a des «putes» qui font cela d’une façon 
épouvantable et d’autres qui réussissent à séduire le 
public en dirigeant ce répertoire d’une façon proprette, 
efficace. 

» Ce phénomène de l’« autruche» peut exister encore 
très longtemps. Je peux citer au moins vingt de mes 
collègues professeurs du Conservatoire de Paris qui se 
croient vraiment capables de jouer la musqué de toutes 
les époques. Certains d’entre eux méprisent notre Bach et 
tout œ que nous faisons. L'esthétique est pour eux une 
notion incompréhensible, voire répugnante. Ds pérenni- 
sent le mythe du musicien qui peut tout jouer parce qu’il ' 
est nanti d’un diplôme officiel 

» Il y a une crise de confiance. Je la vis chaque jour. 
Mes élèves ne veulent pbs écouter un chef diriger Bach 
ou Haendel à la tête d’un orchestre moderne, ils veulent 
écouter des spécialistes dans une musique qui est la leur. 
Et le public réagit de la même façon. Certains musiciens 
d’orchestre commencent à penser cela. Mais si je com- 
pare l'attitude globale des musiciens d'orchestres sym- 
phoniques à celles de musiciens de chez Philippe Herre- 
weghe ou des Arts florissants, je serai bien obligé de 
constater que l'engagement des musiciens baroques est 
plus grand. On trouve chez nous une flamme, une intelli- 
gence, un esprit bien plus satisfaisant. 

»Le niveau d'éducation des musiciens baroques est 
tout simplement supérieur. J'ai P habitude de travailler 
avec des interprètes qui sont agrégés de maths ou de 
langues orientales, avec des médecins qui ont finalement 
choisi la musique. Ce qui est rare dans les orchestres 
traditionnels, fl ne faut donc pas s’étonner si l'on 
constate, dans certaines formations modernes, des résis- 
tances, un manque de curiosité intellectuelle. Une «aven- 
ture» qui m’est arrivée en Suisse illustre bien mon pro- 
pos. Au cours d'une répétition, j’ai expliqué aux 
musiciens d'un orchestre que la amibe mélodique porte 
en elle-même des indications de phrasés. Une dame des 
seconds violons m’a dit : « Ecrivez-donc toutes les dyna- 


Un idéal artistique 

par VINCENT MEYER 



« L’avion à réaction a bouleversé le travail des orches- 
tres. Les grands chefs dirigent désormais un soir aux 
Etats-Unis, le lende m ai n en Europe. Si Ton étudie Pbis- 
toire dé l’institution symphonique, on s’aperçoit que les 
directeurs musicaux qui ont marqué leur époque pas- 
saient trois fois plus de temps avec leurs orchestres que 
ne le font aujourd'hui leurs confrères. De nos jours, un 
directeur musical dirige, dans le meilleur des cas, une 
vingtaine de concerte par an à la tête de soc orchestre. Le 
reste du temps, il dirige d'autres orchestres. 

» En cinquante ans, le marketing qui accompagne le 
travail des chefs a changé la profession. Leurs cachets 
sont parfois si élevés qu’un chef d'orchestre perçoit pour 


Président du Philharmonia Orchestra de 
Londres, fiançais, quarante et un ans, Vin- 
cent Meyer a coproduit un opéra contempo- 
rain et deux enregistrements d’opéras de 
Mozart dirigés par Bernard Haïlink avec le 
Festival de Glyndeboume. Il est membre du 
conseil d'administration de l’Ensemble 
InterContemporain. 

un concert l’équivalait des cachets de tous les musiciens 
de l’orchestre réunis. N’est-ce pas quelque peu injuste? 


bon directeur musical qu’un boa orchestre. Les chefs en 
vue sont souvent exclusifs d’une maison de disques, liés 
par des impératifs commerciaux extrêmement contrai- 
gnante qui les rendent peu disponibles. 

» On assiste également à un phénomène de mode 
engendrant un transfert du public de l'orchestre sympho- 
nique vers les baroqueux et l'opéra. Tous ces éléments 
réunis font que Ton est confronté a un réel problème, 
amplifié par le fait que les compositeurs écrivent de 
moins en moins pour l’orchestre symphonique. Lorsque 
j’ai été nommé président du Philharmonia Orchestra, la 
première tâche à Laquelle je me suis attelé a été de mettre 
en place une véritable politique artistique. Il fallait don- 
ner aux musiciens l'envie de façonner un avenir meilleur 
pour leur orchestre, de rencontrer des compositeurs 
contemporains qui écrivent pour eux et avec lesquels ils 
puissent travailler. Chaque année, le Philharmonia passe 
donc commande à un compositeur. Nous choisissons 
souvent des Anglo-Saxons, afin de perpétuer le caractère 
britannique d’un orchestre qui se sent néanmoins très 
européen : chaque année, il prend part à la saison du 
Châtelet et s’installe en Sicile pour le Festival de Taor- 
miiia 

» L'orchestre souhaite participer activement à la rie 
musicale de notre nouvelle Europe. Les musiciens sont 
prêts à accepter des cachets inférieurs à ceux qu'ils tou- 
cheraient dans leur propre pays à le projet artistique 
poursuivi est enrichissant 

» L’institution symphonique semble aujourd’hui vic- 
time de conditions économiques défavorables doublées 
de problèmes structuraux. D est possible d’améliorer cette 
situation en réunissant deux partenaires déterminés: une 
institution culturelle ou politique qui souhaite disposer 
ou favoriser la création cfim orchestre afin de poursuivre 
un idéal artistique et un partenaire public ou privé qui 
s’investisse â long terme dans ce projet 

» Les situations sont différentes d’un pays à Pautre. En 
Grande-Bretagne, il existe beaucoup de bons orchestres 


régionaux, et le public londonien dispose d’un choix de 
concerts que beaucoup de capitales - voire de pays! - 
envieraient Pourtant Londres et Paris ont eu commun 
l’absence de bonnes salles de concerts. La France est 
confrontée à un problème particulier. Si notre pays a 
attiré les meilleurs musiciens à chaque période de son 
histoire, nous n'avons pas su les intégrer dans notre pay- 
sage musical ou leur faire sentir qu’ils étaient désirés et 
indispensables à notre patrimoine. 

» En Grande-Bretagne, les musiciens sont livrés à eux- 
mêmes; les orchestres, le plus souvent, sont organisés en 
coopératives, et le gouvernement laisse régner «la loi de 
ta jungle». En France. l'Etat semble, en revanche, exercer 
trop souvent son pouvoir sur les institutions musicales. 
Comme je foi déjà indiqué, ceuc situation pourrait être 
pertinente si les responsables politiques s'entouraient de 
conseillers recrutés pour leurs qualités professionnelles, 
leur expérience musicale a possédant une haute idée de 
leurs responsabilités. Les différences de structures juridi- 
ques et financières entre les orchestres symphoniques 
fiançais et anglais expliquent probablement la position 
privilégiée qu'occupe aujourd’hui le Philharmonia 
Orchestra. Chaque femme, chaque homme membre de 
Forchesrre est conscient de ses responsabilités. 

» Le Philharmonia est un orchestre légendaire ayant 
plus de neuf cents enregistrements à son actif, qui a pu 
bénéficier de l'expérience et de rapport de musiciens et 
de chefs exceptionnels. La moyenne d'âge de scs mem- 
bres n’atteutt pas trente-cinq ans. Ces musiciens ont le 
désir de perpétuer un son, une culture uniques. La 
récente association du Philharmonia et de l'Ensemble 
InterContemporain nous entraîne vers de nouveaux 
répertoires, nous fait travailler avec des compositeurs 
d'aujourd'hui. Elle élargit notre horizon en nous faisant 
découvrir d’autres publics et d'autres musiques. Cette 
évolution nous permet d’aborder le siècle prochain 
avec espoir et enthousiasme malgré une conjoncture 
difficile.» ■ 


miques dans la partition; je les jouerai. Je suis payée pour 
jouer, pas pour réfléchir.» Elle était sérieuse: Aucun musi- 
cien baroque ne réagirait ainsi 

» Mais j’ai eru l’occasion de diriger on orchestre fran- 
çais moderne dont les violons étaient incapables de jouer 
urtetsympbonie de Cad Philipp Emmanuel Bach même 
a tqptes les nuances étaient écrites. Us manquaient trop 
de technique. L’époque est révolue où Ton pouvait repro- 
cher aux musiciens jouant sur instruments anciens leur 
manque de virtuosité. Christophe Coin, Monica Hugggt, 
Jordi SavaH n’ont rien à envier aux grands piliers du 
monde musical traditionnel Yo Yo Ma est sidéré par 
leur niveau instrumentai et ranskaL U continue à jouer 
les Suites de Bach de façon romantique, mais lui s’est 
informé I 

»fl existe malheureusement des chefs baroques qui se 
laissent aller à certaines facilités depuis longtemps repro- 
chées à leurs con f rères «modernes». Us enregistrent tant 
qu'ils déchiffrent la musique en studio. Les m aîsrra de 
disques et les imprésarios sont a partie responsables de 
la confusion des valeurs. Mais Tune des différences fon- 
damentales entre tes chefs baroques et les antres tiendrait 
dans leur attitu de envers le public et les musiciens. Cer- 
tains chefs traditionnels drainent trop F impression que le 
moment le plus important dans un concert est celui ou 
3s sont sur scène. J’ai toujours considéré que les répéti- 
tions étaient capitales. Cest le moment ou j’établis un 
dialogue avec Ira musiciens, puis entre nous et la musi- 
que. Je cherche à solliciter les idées des autres, travailler 
les réflexes, créer les conditions qui font que l'interpréta- 
tion devienne spontanée, naturelle lorsque nous présen- 
tons notre travail an publia Cette recherche est beaucoup 
plus aisée avec les musiciens baroques car ils s'impli- 
quent personnellement dans leur activité.» ■ 

PHILHARMONIA ORCHESTRA 


L ' espoir demeure 

par CHARLES DUTOIT 


ORCHESTRE NATIONAL DE FRANCE 


Directeur musical de l’Orchestre symphonique 
de Montréal et de l’Orchestre national de 
France, suisse, cinquante-sept ans. Charles 
Dutoit a été directeur musical de l'Orchestre de 
la radio de Zurich, des orchestres symphoniques 
de Berne, de Mexico et de Gôteborg. 


«Tous les grands orchestres du monde ont été formés 
par un ou deux chefs d’orchestre, la Philharmonie de Ber- 
lin par Furtwangler et Karajan, le Concertgebouw d’Ams- 
terdam par Mengdberg, l'Orchestre de Philadelphie par 
Stokowsld et Ormandy. Je dirige l'Orchestre symphonique 
de Boston chaque année depuis douze ans. Les musiciens 
et moi entretenons une relation merveilleuse. Us adoraient 
Chartes Munch, Koussevitzky et Pierre Monteux. Trois 
chefs qui ont exercé une influence capitale sur la forma- 
tion de cet orchestre et représentaient une tradition non 
germanique de l'interprétation dont je suis issu. 

» Dans les années 50, Boston était l’orchestre qui 
jouait Le mieux le répertoire fiançais. En France, ce qui a 
manqué aux orchestres, c'est une école, une formation. 
Cependant, rOrcbestre national avait une esthétique qui 
hn appartenait Ses musiciens étaient les grands représen- 
tants de la tradition de la musique française: Mais les 
orchestres fiançais se sont presque tous détournés de leur 
propre répertorie: fl ne faut pas que les Français rejettent g 
leur musique. Quand on pense que la première édition 
papier de l’œuvre de Berlioz a été imprimée en Angleterre, 
pour un éditeur allemand, avec de l'argent américain! 



certaine logique : edie de l'offre et de la demande, quel- Otamique. Curieusement, le rythme n est pas l apanage 
que peu faussée cependant dans la mesure où la musique orchestresjrançffls. Touta les fonmtions lalmes par- 
ue scrcnd pas àsotfvêritable prix Uu équilibre sera y « ce problème. Bien qu Us, aïeul un folklore « lem - 

atiemt à un moment ou b un aulne. Les orchestres sym- ^uuqne, ks orchestres espagnols éprouvent, 

«ucuu a nu wa un auuj. w wu «. j comme les orchestres français, des difficultés a jouer un 

phoniques souffrent depuis longtemps de problemra ^ ** ** s^ionie de Beethoven. Nous 

financière. La musique symphonique elle-même rat ^^ 0 ,^ j mettre cette cohésion rythmique en place. 

confrontée à un certain vieillissement, et il n y a plus. Comment ^pirer, comment jouer ensemble», ce sont des 

comme au dix-huitième siècle, de prince qui puisse s’of- potions scolaires dont on n’a plus parié au National 

frir un orchestre. depuis lon gtem ps 

» fl est devenu beaucoup plus difficile de trouver un » Mais pour réussir nous avons besoin d’avoir une 


» A l'origine, cette réaction était saine puisque leurs 
directeurs musicaux souhaitaient élargir le répertoire des 
orchestres fiançais, mais si les formations symphoniques 
ont gagné en connaissance, elles ont perdu de leur per- 
sonnalité originelle. Daniel BarenboTm a fait de l'Orches- 
tre de Paris un orchestre extrêmement allemand. Marek 
Janowski a obtenu le même résultat avec l'Orchestre phil- 
harmonique de Radio-France, résultat formidable mais 
ambigu L’Orchestre national devrait être l'ambassadeur 
d'une culture i la richesse fantastique. Son potentiel est 
grand, mais Q n'a pas effectué de travail de fond depuis 
très longtemps parce qu’il avait été décidé qu'il n'aurait 
plus de directeur musical attitré. Je crois que Ira musiciens 
ont un grand appétit de travafl. fl y a quinze ans, je n’au- 
rais pas été en mesure d’apporter h connaissance que j’ai 
acquise de mon métier grâce à tous Ira concerts que j'ai 
donnés et à mon action pour «remonter» l'Orchestre de 
MootiéaL Et puis, je suis heureux de retrouver Paris qui 
est la plus belle ville du monde et de travailler avec le 
National. Pavais besoin de œla. 

» Les musiciens d’un orchestre sont les premiers à 
savoir s’ils sont sur la bonne voie. D’ici un an ou deux, 
l’Orchestre national aura acquis une grande solidité 
iythmique. Curieusement, le rythme n’est pas l’apanage 
des orchestres français. Toutes Ira formations latines par- 
tagent ce problème. Bien qu’ils aient un folklore «terri- 
blement» rythmique, les orchestres espagnols éprouvent, 
comme les orchestres français, des difficultés à jouer un 
rythme simple dans une symphonie de Beethoven. Nous 
travaillons à mettre cette cohésion rythmique en place. 
Comment respirer, comment jouer ensemble- ce sont des 
notions scolaires dont on n'a plus parié au National 
depuis longtemps. 


grande liberté d’action et peut-être aussi une bonne salle 
de concerts dans laquelle nous puissions répéter et jouer. 
Par parenthèse, O est honteux qu’il n’y ait pas une grande 
et excellente rafle à Paris. Chaque grand orchestre est 
oonsubrtantieflanent lié à une maison construite pour lui. 

» En Amérique du Nord, les décisions du directeur 
musical sont immédiatement suivies d'effets. Ici. on vit de 
façon plus détendue. H faudra que j'essaie de trouver un 
chemin à l’intérieur rte l'administration (te Radio-France, 
car la gestion du National est plus compliquée que celle 
d'un orchestre indépendant, souvent doté d’une structure 
plus légère donc [dus souple- Mais j’entretiens de bonnes 
relations avec Claude Samuel, directeur de la musique à 
Radio-France, et nous allons trouver ensemble comment 
travailler le plus efficacement possible : je donne cent cin- 
quante concerts par an : je rentre d’une tournée avec le 
National ; au matin du 21 janvier, nous avons répété le 
Concerto pour violoncelle de Dvorak, avec Yo Yo Ma 
pour fa première fois, que nous avons donne le soir-même 
avec une symphonie de Prokofiev; l'après-midi, j’avais 
signé deux ou tirés dioses; 1e lendemain, je suis parti pour 
Montréal où je répétais l’après-midi; j’ai donné des 
concerts les dimanche, mardi et mercredi suivants. Le 
jeudi, j’étais â Philadelphie. 

» Je n’ai pas de temps à perdre. Mais que cette activité 
débordante ne me soit pas reprochée, que Ton ne m’ac- 
cuse pas d’infidélité. Je suis l'un des plus anciens direc- 
teurs musicaux d’Amérique du Nord. Cela fait quinze ans 
que je suis â Montréal, fl n'y a qu’Ozawa pour me battre, 
il est patron de l’Orchestre de Boston depuis dix-huit 
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L E 23 décembre dernier, la Fondation libanaise 
Hariri annonçait son intention de faire don de 
i million de doUars pour un projet de PUNESCO 
poliment intitulé «Aspects historiques de la reconstruc- 
tion du centre-ville de Beyrouth». Ce projet, selon un 
recent communiqué de l'organisation internationale, 
dans ses grandes lignes, «amprmd une recherche docu- 
mentaire sur les sites archéologiques du centre-ville de 
Beyrouth, lafaùlle de ces sites ainsi que la réhabilitation 
et la conservation de ses quartiers historiques ». Etrange 
fondation, étrange communiqué, lorsqu'on sait que, aux 
bonnes intentions archéologiques près, le seul projet 

actuellement en cours pour ce quartier de la capitale est 
une vaste opération spéculative qui fait table rase du 
passé. 

Avant sa nomination à la tête du gouvernement le 
22 octobre dernier, M. Hariri, dont la fortune fut 
acquise principalement lors d’opérations avec l’Arabie 
Saoudite, s'était forgé une réputation flatteuse et sans 
doute méritée de généreux donateur de ce pays exsan- 
gue, distribuant à tour de bras, par exemple, les bourses 
d'étude à l'étranger. Simultanément, il s'était fait 
connaître aussi par un colossal projet de rénovation du 
centre ancien de Beyrouth, projet généreux dans l’esprit 
puisque, après tout, M. Hariri aurait pu continuer d’in- 
vestir hors du Liban, mais projet qui suscita rangeasse, 
et même l’épouvante, dans tout ce que le monde 
compte de personnalités cultivées, donc sensibles à la 
valeur de rhistoiie et des pierres, attentives à la conti- 
nuité historique des cités - ou pins généralement 
d’amoureux persévérants de cettè ville si craeUemeat 
meurtrie. Puisque l' UNESCO se préoccupe intelligem- 
ment d'archéologie, nous allons nous-même tenter une 
archéologie de l'affaire, car ce que laisse apparaître la 
donation de la Fondation Hariri pourrait bien se révéler 
ravant-demïer épisode d'un conte de Ses bleu conduit 
mis en musique vendredi S lévrier lors d’un colloque à 
l'Institut du monde arabe. 

Pour que notre propos soit bien clair, rappelons le 
sort de quelques villes sauvagement marquées par les 
aléas des guerres ou des dictatures, car on ne saurait 
comprendre ce que risque d’être l’avenir de Beyrouth si 
l’on n'a sans cesse à l’esprit ces exemples concrets. 

Le premier exemple est celui de Varsovie : les com- 
mémorations qui entourent le cinquantenaire de la 
deuxième guerre mondiale rappellent constamment le 
martyre de la capitale polonaise. Or, sur un champ de 
ruines encore fumantes, la nation polonaise décida de 
garder chaque trace de la mémoire qu’avait tenté 
d'anéantir le nazisme, reconstruisant à l’identique une 
très large partie du centre-ville. Puis elle se saigna aux 
quatre veines pour la rééducation de l’anden Palais 
royal, dynamité lui aussi par l’armée allemande, non 
sans que ses conservateurs aient mis à l’abri les frag- 
ments de stucs et de peintures qui autoriseraient un jour 
cette restitution aussi fidèle que possible. Au-delà du 
centre de Varsovie, les urbanistes de l'après-guerre 


LA R ÉN OVATION 


BEYROUTH 

A CŒUR 

OUVERT 


Une exposition de photographies , au 
Palais de Tokyo à Paris , et un colloque à 
l'institut du monde arabe révèlent la situa- 
tion tragique de la capitale libanaise trois 
ans apres la guerre , mais risquent d'oc- 
culter la réalité d'une nouvelle menace : 
celle d'une reconstruction brutale. 


eurent à cœur d’appliquer les principes plus ou moins 
valides de la modernité du temps, faisant alterner les 
blocs d’habitations avec un paysage d’espaces verts dont 
on mesure mieux aujourd'hui la valeur, même si la 
continuité de la ville ne répond guère aux critères de ces 
dernières années. 

Un deuxième exemple a été découvert plus récem- 
ment dans toute sa tragique ampleur. Cest celui de 
Bucarest, dont un large tiers de la ville, et en fiait la 
quasUotalité des plus anciens quartiers, a été rasé, pour 
laisser place à de pseudo-Champs-Efysées qui, sek» les 
nonnes mégafomaniaques de Ceausescu, devaient avoir 
un mètre de phis que leur modèle fiançais. De paît et 
d’autre de cette avenue, les quartiers restaient pour 
beaucoup à L’état de façades; Qs devaient faire oublier 
l’ancienne capitale roumaine, et seules quelques églises 
déplacées furent cachées dans d’atroces arrière-cours. La 
mode n’étant pas aux World Trade Ceoters dans les 
pays communistes, c’est un Palais du peuple que le dic- 
tateur édifia pour dore Tune des perspectives de rave- 
nue. Palais du peuple où il installa ses propres apparte- 
ments. 

A contrario , il faudrait peut-être citer - l’exemple 
nous eu est pioche - l’effet démocratique et bienheu- 
reux de la réflexion urbaine à Paris, qui, dans la foulée 
des années 50 et 60, évita qu’une large part du Marais 


Radioscopie 
du centre-ville 


Le centre-ville de Beyrouth , dans son 
acception actueBe, a été déBrrnté par la guerre 
du Liban et de 1975 à 1990, on en a tracé 
les contours à coups d’obus, de pillages et 
d’incendies. La foi créant la société foncière 
appelée à reconstruire cette zone de destruc- 
tion quasi totale en a respecté tes limites : un 
quadrilatère irrégulier de 1,5 kilomètre de lon- 
gueur sur 1 kilomètre de profondeur. La 
superficie du centre-ville, initialement de 
100 hectares, sera bientôt de presque 
150 hectares car elfe indura le premier bassin 
du port de Beyrouth et ce que l'on appelle 
déjà l’aile», déversoir d’ordures et de rem- 
blais qui chaque jour avança un pmi plus en 
mer. 

BEYROUTH 


de notre correspondant 

L ES destructions du centre de Beyrouth sont interve- 
nues (forant les deux premières années de la guerre 
du Liban, en 1975-1976. Four l'essentiel, te mal 
était fait. Elles se sont accentuées durant la phase 
1978-1982. Dans un troisième temps, 1984-1986. bien 
que les combats y aient repris, parfois avec rage, les 
destructions ont certes augmenté mas, de facto, l'état 
des Beux état déjà tel que les dégSts nouveaux n'ont rien 
changé. Puis, de 1986 a 1988, et encore plus entre 1989 
et 1990, le centre-v9e est entré en léthargie. La guerre 
s’est arrêtée en octobre 1990. 

Depuis lors, la situation est restée pratiquement en 
fêtât : un vaste champ de ruines où tiennent encore quel- 
ques immeubles, ou pans d'immeubles, dom les façades 
sont labourées par b murale, et entre lesquels poussent, 
sur ce qui lut des rues ou sa des talus constitués par des 
bâtiments entièrement effondrés, des piantes folles 
hautes de 1 à 2 mètres. U centre-vie a neanmoins enre- 
gistré durant les deux derrières années certaines transfor- 
mations. 

La plus ^portante est qu’a est devenu accessfote : on 
peut te traverser de part en part, les mes ayant été dôm* 
nées st, en majorité, déblayées; quelques-unes ont même 
été sommarement téasphatées et une partie de (a circula- 
tion entre ce qui fut tes «deux Beyrouth» s’est natureie- 
mem détournée vers ces voies sans embouteiaga- Doux 
bâtiments pubScs ont été restaurés : le Parlement et le 


palais (te justice, transformé en sftqe du Consei du déve- 
loppement et de la reconstruction (CDR). Deux symboles 
évidents. 

A l’inverse, (forant l’été 1992, soixante-douze car- 
casses d'immeubles ont été abattues à b dynamite. Rai- 
son avancée par 1e COR, mtftre d’œuvre (te r opération : 
aies menaçaient de s'effonderet constituaient un danger 
pour la sécurité des passants et des habitants. Si la plu- 
part de ces bâtiments ont deparu sans susciter de grands 
■regrets, te démofition de l'un d’eux, le poste de poîca de 
la place des Martyrs, d'époque ottomane, a été fortement 
contestée, i Accident de parcours», affirment tes respon- 
sables qui promettent de te reconstruire à l’identique. 

Le nombre des squatters qui s'étaient installés te en 
pleine guerre, malgré les obus, a sensfotenm augmenté; 
*s ont essaimé des mes périphériques de le région vers 
son cœur. Dernière tra n s fo rmation : te remblai, dô du Nor- 
mande, pane que situé en face de rhOtei du même nom, 
appelé à devenir elle» du futur Beyrouth, grandit de jour 
en jour. 

Le centre-vSe, td qu'A est délimité per ta loi, se pré- 
sants actualement ainsi, n situ : 

- Superficie totale jusqu'en 1975 : 1 043 000 mètres 
carrés; 

- Nombre de bâtiments en assez bon état pou- être 
préservés : 192; superficie bâtie totale de 610 000 
mètres carrés, soit 3/ % de l’ancien Beyrouth; 

- Surface actuelle de Telle» ; 200 000 mètres carrés 
pour me surface finale projetée de 226 000 mètres car- 
rés; 

- Nombre estimé de squattera : 30 000; 

-Nombre de paroeües: 2 133, dont près de b moitié 

de moins de 250 mètres carrés (26 96 de 100 à 
250 mètres carrés, 22 % de moins de 100 mètres car- 
rés); 

- Nombre des ayants droit : plus de 80 000 
{30 000 propriétaires et 50 000 locataires) selon les 
registres officiels, fonciers et municipaux. On estime 
cependant que les chiffres réels soit nettement plis éle- 
vés, surtout pot* les locataires et autres ayants doit assi- 
milés. Leur nombre s’accroît continuelement par site des 
décès, et des héritages. A cause de b guerre, is n'étaient 
plus enregistrés, mas jte sont en train d'apparaître au for 
et à mesure des travaux des contrassions de recense- 
ment et d'estimation. On évalue è 130000, voire è 
150 000, le nombre final des ayants droit 

LUCIEN GEORGE 





rcux de la réflexion urbaine à Paris, qui, dans la foulée 
des années 50 et 60, évita qu’une large paît du Marais 
subisse le sort peu enviable des vieux villages subsistant 
des 13*, 15 e , 19 e et 20* arrondissements. 

Beyrouth n’est ni Paris, ni Varsovie, ni Bucarest 
L’enjeu, cependant, est strictement semblable. L’état 
actuel des lieux, la photographie en rend sans doute 
bien compte ( lire l’article de Michel Guerrin ci-contre). 
Mais la photo d’une plaie n'a jamais permis le diagnos- 
tic d’un mal, ni de sa gravité. La photographie décrit 
Finsoutenable tristesse de façades é ventrées ou mises an 
vif de leurs structures, mutilées de toutes les menuise- 
ries, parties en fumées, livrées aux quatre vents. Elle 
révèle une souffrance plus ou moins étendue, et cadra 
ce qui reste valide des rues, des ensembles, des circula- 
tions. 

Sauf lorsqu'elle devient un auxiliaire pour l’étude sys- 
tématique de villes ou de fragments de ville, comme 
l’utilise par exemple l'Inventaire général en France ou 
comme s’en servent fréquemment les urbanistes 
contemporains attentifs à la cohésion, à la continuité 
urbaines, elle ne révèle précisément pas la réalité du 
territoire. Elle ne dit pas : ici, derrière cet immeuble, 
commence tel quartier médiéval; là, derrière le photo- 
graphe, se trouve un immeuble préservé au contraire de 
celui qui lui bit face. Elle ne dit rien de l’emplacement 
des mines, ni de l'état réel des structures, elle ne dit rien 
sur l'étendue, le temps et la durée nécessaires à la réno- 
vation de ce qu’il est convenu d’appeler ruine ou taudis. 

Ce travail-là, ce travail d’étude sur le territoire, sur sa 
signification, sur ce qui peut ou qui doit être préservé, 
ou sur ce qui peut être sacrifié à T urgence, avait été 
entrepris à Beyrouth à l'issue de la guerre de 1975-1976 
par l’Atelier parisien d'urbanisme (APUR), puis à nou- 
veau repris en 1982. Dès cette époque, le président de la 
première entreprise de travaux publics du Proche-Orient 
(QgerX qui se trouve s’appeler Rafic Hariri, avait fait 
d&byer la ville gratuitement. Erreur ou fatalité, les bul- 
ldozers, qui ne passent généralement ni pour des libel- 
lules ni pour des experts de l’histoire urbaine, détruisent 
alors deux zones ottomanes du dix-septième siècle 
constituées essentiellement de souks, situées amour dé 

la place des Martyrs. La nie Maarad, qui datait de l'épo- 
que du mandat français, est en revanche réhabilitée. 

La guerre reprend. En 1990, nouvelle accalmie. 
L'Etat, certes, est disloqué, mais cela n’empêche tou- 
tefois pas de nommer président du conseil intenmnis- 


De haut «n bas : 

Rue de Damas, 
par Fouad Elkoury 
■ Au Café de ta Paix, 
par Robert Frank 
Avenue Bochara-ebKhoury. 
par Fouad Elkoury. 


tériel de développement et de reconstruction (CDR) 
M. Fadl Chalak, qui est un ancien collaborateur de 
M. Hariri (fans la firme Oger puis dans la Fondation 
Hariri. En août 1991 apparaît le premier projet de 
reconstruction globale du centre-ville, proposé au CDR 
par le futur chef du gouvernement, via le bureau 
d’études Dar-al-Handasah, considéré comme le plus 
important du Moyen-Orient et dont les honoraires, 
comme il se doit, sont avancés à l’Etat par- M. Rafic 
Hariri. 

Le 7 décembre 1991, le gouvernement fait voter une 
loi permettant la création d'une société immobilière 
unique qui associera obligatoirement les ayants droit 
aux investisseurs. Faut-il entrer dans le détail de ce dis- 
positif législatif, dont les conséquences juridiques et 
réglementaires seront, onTimagiae, complexes? Cest 
sur ce terrain que nombre des adversaires du" projet se 
sont placés : le Conseil d’Etat, saisi par certains proprié- 
taires, a décidé de suspendre le projet pour une durée 
indéterminée en l'absence de plan directeur, tout en ne 
s’estimant pas juge de la constitutionnalité des lois, en 
particulier de la foi n" 1 17 sur la société foncière (1). 

Comme FAPUR, établissement fiançais, avait jadis 
été consulté pour le plan directeur du centre-ville, c’est à 
une autre «institution» française, le doyen Georges 
Vedd, qu’ont eu recours les défenseurs du projet pour 
retrouver une légitimité vacillante. Car, dans un 
contexte d'urgence, et compte tenu de l’extrême pau- 
vreté de l’Etat libanais, la proposition de M. Hariri, 
naguère privée et généreuse, aujourd’hui associant les 
intérêts de l’Etat et ceux de son commanditaire et prin- 
cipal mécène, apparaît véritablement comme une opéra- 
tion de sauvetage à la fois altruiste et indispensable. On 
ne s'étonnera pas dès fora que le doyen Vedd, ne s’inter- 
rogeant pas sur la forme physique que peut prendre le 
projet, ait statué positivement sur le fond et estimé légi- 
times les dispositions envisagées par l’Etat. Qui, en 
1945, aurait refusé le plan Marshall au prétexte qu'il 
risquait d’américaniser l’Europe? 

U forme, pourtant, n’est pas secondaire. Elle est 
même, au-delà des arguties juridiques, le seul enjeu qui 
vaille la peine d'être pris en compte puisqu’elle définit 
pour une relative éternité le Beyrouth de demain. Pen- 
chons-nous un instant sur cette forme. Le premier pro- 
jet, présenté en 1991, était dû à rarchitecte Henri Eddé, 
notable maître d’œuvre libanais. Ce projet émit positive- 
ment grotesque. En gros et à peu de détails près, il 
faisait talée rase de l'ensemble du centre ancien de Bey- 
routh, à P exception du quartier aménagé au cours du 
mandat fiançais, sur les mines de te ville ottomane, des 
édifices cultuels et de quelques monuments historiques 
isolés du tissu urbain qui les entourent II définissait 
trois axes monumentaux et s'offrait notamment une 
immense avenue, évidemment plus large (de 7 mètres 1) 
que les Champs-Elysées, tandis qu'un peu plus loin, à 
Touest, était créée une île artificielle. Cefle-d masquait 
certes Fborizon maritime de Beyrouth, mak faisait face 
an World Trade Center, bénédiction économique qui 
devait sans nul doute faire pardonner cet îlot spéculatif 

Pas de palais du peuple, donc, mais rien qui distingue 
foncièrement ce projet de celui imaginé par Ceansesc u. 

B faut ici nuancer. A Bucarest; les architectes avaient eu 
pour consigne d’imaginer un style qui retrouve un peu 
tfHauss m ann, un peu de Bofill, un peu d’esprit viennois 
dix-neuvième siècle, tel que la Roumanie de l’époque 
Pavait elle-même traduit ; style ampoulé, horrifique par 
ss dimensions et sa répétition proliférante, et qne l’in- 
dtgence des techniques de construction - le Palais du 
peuple mis à part - rendait de surcroît sordide. 
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A l’image de quelques capitales de la péninsule Ara- 
bique, le projet beyrouthiu, avec ses ponts,*ses ave- 
nues, ses places et sa fameuse extension sur le terri- 
toire maritime, empruntait pour sa pari ses réferences 
à deux autres univers : l’un qu’un lyrisme abusif qua- 
lifiera de Manhattan (2), et qui n’est que l'illusion 
répétée d'hnmeubles-miroirs du type du Ponant à 
Pans; l'autre emprunt, au vu des esquisses que nous 
avons eues entre les mains, était de la plus triste fac- 
ture des fronts de mer qui ont mutilé des villes 
comme Monte-Carlo, Nice et une bonne partie de 
Cannes. Rien d’étonnant à cela : il s'agissait d’une 
architecture purement spéculative, valable d'un bout à 
l’autre de là planète, ne s'encombrant ni de questions 
urbaines ni du souci de la qualité architecturale. 

N’allons pas croire que la sagesse est venue tempé- 
rer ce projet dans sa deuxième formulation, confiée à 
une équipe à peu près similaire, hors l'architecte 
Eddé, qui en a été évincé. Le second projet est en 
effet grosso modo semblable au précédent, à ceci près 
que rîle artificielle a été gommée, mais ni les 
Champs-Elysées ni le périphérique du bord de mer. 
Rentabilité oblige, le coefficient d’occupation des sols 
a été augmenté de 4,2 à 5,5, contre les 2,8 prévalant 
en 1974. 

Au Liban même, on conçoit qu'il soit difficile de 
lutter contre un tel projet, si absurde soit-il, puisque 
c’est s’opposer non seulement à la principale puis- 
sance financière du pays, à l'Etat, mais aussi à un 
autre Etat protecteur, la Syrie, qui ne verrait pas d’un 


mauvais mil le Beyrouth historique céder la place à un 
Beyrouth nouvelle manière, sans racines historiques. 
La guerre, la pauvreté et P indifférence ordinaire aux 
questions d'urbanisme ont naturellement convaincu 
une majorité de Beyrouthins que le projet Dar-al- 
Handasah ne saurait être qu’une bonne et rapide solu- 
tion à leurs problèmes quotidiens. Rares sont donc 
ceux qui ont le courage de se heurter de front à ce 
prqjet (3). Rares sont ceux qui comprennent la néces- 
sité d’une réflexion progressive sur le devenir de la 
ville, préservant autant que faire se peut les traces de 
son passé et cherchant dans les ruines, non l'occasion 
(Tune table rase et d’opérations ostensiblement spécu- 
latives, mais la possibilité d'éviter les erreurs qui ont 
défiguré tant de villes (4). 

Aujourd’hui, un troisième projet serait à l'étude et 
proche d'être rendu public. Et la table ronde organisée 
le 5 février à l'Institut du monde arabe, à lire le nom 
des intervenants, semblait être destinée à convaincre 
l’opinion internationale du bien-fondé de ce projet 
désastreux, plutôt qu’à engager un véritable débat 
Devant une salle comble, qui semblait conviée à célé- 
brer la félicité et fimion des entrepreneurs fiançais et 
libanais, une succession de tables rondes savamment 
mises en scène selon les lois apparentes de la démo- 
cratie, aura conclu à la nécessité dn projet Econo- 
mistes ou archéologues, ministres, urbanistes ou 
entrepreneurs, d’ailleurs souvent brillants, la plupart 
des interventions libanaises, françaises ou d'ailleurs 
auront permis de se préoccuper de tout sauf de F es- 
sentiel, à savoir la réalité reconstruite, la forme et la 
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mémoire de la ville. Notables exceptions: la conclu- 
sion émouvante d’Edgar Pisani, le président de l’l MA, 
en forme de plaidoyer pour l'âme de la ville ancienne, 
ou encore les interventions de l'archéologue Jean Lau- 
fray et de l'urbaniste Michael Davie. Redoutable 
manipulation: finvitatiaa au colloque et sans doute à 
Beyrouth, de quelques architectes fiançais de renom à 
qui pourrait être confiée la construction de quelques 
fragments de la ville nouvelle. Car il y a fort à parier 
que la troisième mouture du centre-ville rénové ne 
soit qu'une version plus détaillée de la précédente, 
incluant quelques minimes concessions à quelques 
groupes d’architectes locaux ou internationaux, qui 
trouveront alors des raisons d'adhérer au projet. N'a- 
t-il pas l’approbation implicite de ('UNESCO et des 
plus respectables autorités françaises et ne fait-il pas 
apparemment la part belle aux archéologues qui pour- 
ront fouiller tout à loisir, pensent-ils, les sous-sols de 
Beyrouth qu'auront nettoyés les bulldozers? 

Il semble qu’il y ait peu d’espoir, puisque la bonne 
conscience et la brutalité se donnent ici la main. Seule 
une action internationale de persuasion, de conviction 
pourrait aider à modifier les buts de l’actuel chef du 
gouvernement Ici et là, hors du Liban, Libanais et 
amis du Liban tentent de s'organiser. En France, une 
association de préfiguration à ce qui pourrait être 
demain une sorte de Patrimoine sans frontières s’est 
organisée autour de François Bloch-Lainé, sur la sug- 
gestion du ministère de la culture, et a fixé parmi ses 
premiers objectifs l'étude de la situation beyrouthine, 
espérant avoir un jour les moyens de contribuer à une 


intervention efficace. Il est vrai que, à côté des causes 
humanitaires immédiates ou même du simple droit au 
logement des plus démunis, que cherche à faire valoir 
Architectes sans frontières, les causes du patrimoine 
et de l’urbanisme paraissent encore bien fragiles (5). 

FRÉDÉRIC EDELMANN 


(2) Le 12 septembre 199], Joseph Torrab écrivait dans le 
quotidien libanais l'Oncni-le Jour : » Bexrouih a ipww mille 
ans et smMe né d'hur. Bientôt, si or, laisse w réaliser celte 
« mankaitanisation » forcenée, il semblera ne demain ou 
plutôt avant-hier. •* 

(31 Deux associations s’> risquent : l'Association pour la 
protection des sites et anciennes demeures (APSADL 
présidée par Lady Sursock Cochranc. Woodbrook Hou&e, 
Woodbrook, Bray co. Wickhjw, Ireland. et le Comité des 
ayants droit dn centre- ville de Beyrouth. 403. centre Starco. 
BP 3832, Beyrouth, Liban. Un petit groupe de personnalités 
libanaises, architectes, sociologues, économistes, juristes et 
urbanistes, ont d'autre port mis au point une étude détaillée 
et critique du projet Dar-al-Handasah, et tenté de montrer 
les autres solutions qui s'ofirem à l'Etat libanais. Le livre 
qu’ils ont récemment fait paraître n'esl pas encore traduit en 
français. (Disponible à la librairie Avicenne, à l'Institut du 
monde arabe à Paris.) 

(4) Lire l'article publié par l'architecte Jade Tabct, « La 
Vfllc imparfaite ». dans Âvroasrniirt’ Beyrouth, actes du 
coOoque tenu h Lyon en novembre 1990, sous la direction de 
Nabil Beyhum. Editions de b Maison de l'Orient, Lyon. 

(5) Patrimoine sans frontières. 3, cité d'AngouIèmc 
75011 Paris. TéL : 40-21-3041. Architectes sans frontières. 
Ecole d'architecture de Paris-La Villette, 144, rue de 
Flandres 75019 Paris. TéL : 42-05-98-78. 



Deux projets anonymes pour Beyrouth présentés par M. Hariri : l'axe des nouveaux « Champs-Elysées» et le front de mer. 


AUDIT 


VISUEL D'UNE CITÉ 


DÉVASTÉE 





LES RUINES 

DE L' AMBIGUITÉ 


O N remarque d’abord le casting d’enfer, à faire 
pâlir d'envie tous les chefs de projets qui, 
depuis l’invention de l’image fixe au 19* siède, 
ont rêvé de rassembler des images autour d’une ville, un 
pays, un territoire. Le générique du projet réunit des as 
de l’image au passé impressionnant : l’Italien Gabriele 
Basilico, le Français Raymond Depardon («le Monde 
Arts-Spectacles» lui consacrait un dossier dans son 
numéro du 4 février), le Suisse René Burri, le Tchèque 
Josef Koudelka. Et puis celui qu’on n’attendait plus, un 
mythe vivant de la photographie, Robert Frank en per- 
sonne. Oui, Robert Frank, soixante-neuf ans, propulse 
en bonne place dans l’histoire avec son livre-culte, les 
Américains (Delpire, 1958), et reconverti en cinéaste 
depuis quelques années. Pour compléter ce quintette, b 
L ibanaise Dominique Eddé, responsable du projet, a 
fait appel au Libanais Fouad Elkoury, qui n’était pas 
revenu dans sa vtDe depuis 1985. 

11 y a quelque chose d'irrationnel et de surréaliste 
dans cette mission : une poignée de photographes qui 
séjournent une vingtaine de jours dans un carré de 
ruines vides, filtré par les gardes syriens. <r Qu'est-ce que 
tu veux que je fasse ici? Je ne vais pas jouer au tou- 
riste-. », a dit Frank à Depardon. Comme les autres, fl 
n’avait que deux impératifs : se limiter an centre-ville - 
I kilomètre carré - et éviter les vues des rares habitants, 
en majorité des squatters. 

Koudelka s’est fait tirer dans les pieds. Depardon est 
tombé dans un trou de 7 mètres de profondeur. Fouad 
Elkoury a failli se faire défenestrer du dernier étage d’on 
immeuble, Frank marchait dans les hautes herbes au 
mépris des mines qui pullulent dans le périmètre : 
«Tous les soirs, je me frottais les jambes, heureux de les 
avoir encore. On marchait à 5 cm des mines, on les 
délimitait avec des cailloux blancs », explique Fouad 
Elkoury. Robert Frank? «Il s'en remettait à Dieu.» 
Depardon pourtant n’a pas ressenti «la sale peur» qui 
l’avait envahi en 1978, quand il avait «couvert» la 
guerre : «Cette fois, je prenais ma revanche sur le repor- 
ter. Je pouvais monter sur les terrasses et regarder la mer 
sans craindre les snipers (I). » 


Six photographes prestigieux ont été invi- 
tés à balader leur objectif dans le centre 
de Beyrouth. Cela n'avait rien d'une visite 
touristique. Il s'agissait d'une mission , 
d'un constat à plusieurs voix sur une ville 
martyrisée. Réunies dans une exposition, 
les images en disent long, ressemblent à 
un plaidoyer. Mais le principe reste 
controversé. 


Les images sont complémentaires. Comme à son 
habitude, Gabriele Basilico est le plus informatif, le plus 
documentaire : pians larges, froids, cliniques. Idéal pour 
apprécier les dégâts, les rues préservées, les immeubles 
intacts ou troués. René Burri a établi un autre constat, 
en couleurs cette fois, tandis que Josef Koudelka a pour- 
suivi ses explorations au panoramique. Depardon a tra- 
vaillé au grand format 20x25, en couleurs : les murs 
sont brûlés par un soleil d'hiver qui fait encore plus 
ressortir les impacts de balles et de mortiers. Derrière 
te façades meurtries, dans te intérieurs dévastés, sub- 
sistent, malgré les innombrables pillages, des meubles, 
des glaces, des lavabos. Au milieu de b salle à manger, 
des sacs de sable signalent un poste avancé. Fouad 
Elkoury aussi est convaincant, nostalgique, au point 
d’avoir quasiment embrassé la matière brute de la 
pierre maltraitée. 

Physiquement absent, l'homme n’a jamais laissé 
autant de traces bien visibles de son passage dévasta- 
teur. Cote ville fantôme laisse alors un malaise : qui va 
donner le coup de grâce à ce quartier? Les photographes 
ne sont pas en cause, mais teüxs photos volent en éclals 
devant la réalité de Beyrouth. En ce sens, la commande, 
aussi sincère soit-elle, est un échec, car il est difficile de 
juger des photos - notamment les plus documentaires - 
en dehors dn contexte de la ville et de celui de la prise 
de vue. 

Akns te questions pleuvait : peut-on faire de belles 
images sur une ville marquée par l’horreur? Cette com- 
mande était-elle opportune dans une ville sous tutelle 
étrangère? Etait-il judicieux de faire entièrement finan- 
cer l’opération par la Fondation Hariri? «Quand on 
était emmerdés, on sortait le nom d’Hariri et tout s'ar- 
rangeait », dit Depardon. Premier ministre du Liban 
depuis octobre dernier, le milliardaire Rafic Hariri est 
également le maître d’œuvre de la reconstruction du 
centre-ville (voir par ailleurs). 

Avec des accumulations de façades meurtries, de rues 
défoncées, d’intérieurs pillés, l’état des lieux s’apparente 
à un audit visuel dont te conclusions sont contradic- 
toires. Certains y voient un témoignage émouvant sur 


une ville à l'agonie, menacée par une rénovation-coup 
de grâce. Pour d'autres, te photos servent «te destruc- 
teurs» : il n'y a rien à garder de cet effroyable tas de 
ruines; du passé, faisons table rase! Dans une lettre 
ouverte, le photographe iranien Reza attaque violem- 
ment cette commande aux photographes : « Ils ont mon- 
tré des maisons trouées, dès maisons qui tombent, des 
arbres qui poussent dedans, une vie passée, une ville 
morte. Us sont payés par ceux qui veulent détruire les 
murs (.~). Us veulent des grandes avenues et des buildings 
comme à Hong-Kong ou à New-York C'est pas nous, ça 
c'est pas Beyrouth.» 

Avec des accents de sincérité, Dominique Eddé 
répond que «cette mission s'est faite en toute indépen- 
dance». Elle revendique ce « parti pris de désolation. 
Cest un regard sur la destruction, sur un décor de fin du 

monde». Pourquoi n’a-t-elle pas demandé aux photo- 
graphes de montrer la vie qui reprend? «Je n'y crois 
pas, à cet avenir. On ne peut plus rêver avec des fan- 
tasmes. » Quant au débat sur la reconstruction, elle 
refuse de prendre parti, car le dossier est «extrêmement 
complexe , faussé », affirme cette femme fixée à Paris, 
qui «ne croit plus au Liban qu'elle a connu» et qui se 
définit comme une « nostalgique pessimiste ». 

Le sujet était trop miné pour éviter la controverse. 
Chacun peut faire dire ce qu'il veut à des images, 
bombes à retardement qui échappent à leur auteur. Les 
meilleures photos sont celte qui rendent la polémique 
dérisoire tant elles semblent d’ailleurs, loin de Beyrouth 
même. Des photos signées Robert Frank : un gamin 
flou au premier plan devant un bâtiment intact, deux 
tasses de café et un verre d’eau sur une table blanche. 
Des petits chefs-d’œuvre irrécupérables. 

MICHEL GUERR1N 


(1) Tireurs embusqués. 

* Centre national de la photographie. Palais de Tokyo, 
13, avenue du Président-Wilson, 75016, Paris. Tel. : 
47-20-32-34. Jusqu’au 12 avril. Beyrouth, centre-ville, 
éditions du Cyprès, 180 pages, 490 francs. 
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Mahouredia Guaye. Issa RamagsQna 
Samb. Kaoiu EgushL 
SénégaJafr-surâM-françaâ (1 h 50}. 

Pour foire bénéficier de ses largesses son 
«liage natal qui jadis l'a maltraitée, une 
vieille milliardaire exige un sanglant tri- 
but 


VO : 14 Juillet Parnasse. 6* W526- 
58-QQJ; Racine Odâon. 6« (43-26- 
19-081 ; Les Trais Balzac, 8- 145-61- 
10-60} ; 14 Juillet Bastille, 11* (43-57- 
30-81. 


Juste avant l'orage 


de Braira Herbutot 

avec Laura Moranta, Chrlstopho Malavoy. 
Zabou, Christophe Odent Lola Gans, 
Carte Brandt 

Franco-sutssa (1 h 27}. 

A l’occasion d'une fête dans une grande 
maison de campagne, les membres d'un 
groupe d’amis révélent les uns aux 
antres leur véritable nature. 

Sept P arnass i ens , 14* (43-20-32-20). 



Mensonge 


Tous les films 
nouveaux 


L'Arbre, 

le Maire et la Médiathèque 


de François Margolin, 
avec Nathalie Baye. Didier Sandre, 
îlëSèn® Laoiowar, Mare Citti, Dominique 
Beendhara, Christophe Boureefller. 
Français (1 h 30). 

Dans la même journée, une femme 
active et bien dans sa peau lait une série 
de découvertes traumatisantes sur elle, 
son couple et ses proches, qui boulever- 
sent sa vision du monde. 


« La Passion de 
Rétrospective Cari 


Jeanne d'Arc» : 
Dreyer à Marseille. 


Gaumont las 


(40-26-12-12! 


d'Eric Roturier, 

avec Pascal Gregcury, Aridle Dombarie, 
Fabrice Luchinî, Clémentine Amoureux, 
François-Marie Banler. 

Français ff h 46). 

Dans un village vendéen, une comédie 
de mœurs dont les protagonistes sont un 
maire socialiste, sa compagne écrivain, 
un instituteur écologiste et des journa- 
listes, sur fond de législatives 93. 
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Le Saint-GermalrJ-das-Prés. Salle G. de 
Beauregarf. 5 (42-22-67-23). 


Les Aventures 
de Zak et Crysta 


M S 



de Bai Kroyer. 

avec les voix de Samentha Mathis, 
Christian Slater, Jonathan Ward, T)m 
Cuny. Grâce Zafariskte, Robin William s. 
Américain (1 h 17). 

Les tribulations d'une fée et d'un jeune 
bûcheron servent d'argument à ce dessin 
animé écologiste. 

VF : Gaumont Lu Halles, 1' [40-26- 


quants d armes a fait un malheur au 
box-office des Etats-Unis. 




12-12); Impérial. 2- 147-42-72-52) ; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* [43-59- 
_ dobsBris 


19-08; 38-65-75-08) ; Gaumont 
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(ex-Fauvette). 13- (47-07-5588) ; Gau- 
mont Alésia, 14* (36-8575-14) ; Gau- 
mont Pamessa. 14* (43-35-30-40) ; Gau- 
mont Convention. 15 (48-28-42-27) ; 
Grand Pavois, dolby, 15 (45-54-4585) ; 
Parité CHdiy, 15 (36-6520-22). 



Coupable d 1 Innocence 




de Martin ZldbinsSti. 

avec Ute Lempar, Philippine 
Leroy-Beaiiteu, Wqjtak Pszoniak. André 
WDms, Jonathan Zacaü. 

Franco- polonais (1 h 50). 

Un jeune homme naïf est pis au piège 
de jeux cruels entre aristocrates dans ce 
manoir du XVIII* siècle dédié à la 
recherche savante. 
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Impérial, 2* J47-42-72-52J ; Espace 
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Hyènes 
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de Djlbril Dtop Mambety, 

avec Manaour Dfouf, Ami Diakhate, 
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I N E R S 


ARTOIS ISIDORE F/sam. midi et dim. 
U. rue f Artois. g» «-1541-10 - 4545-51-50 


RIVE DROITE 

J. 22 b 30. CUISINE TRADITIONNELLE . pobwrK, rognons de vêtu, confit, foie gras de 
canari. Gibier en srâoo. MENU LE SOIR 11b V, avec FOIE GRAS. Carte 300 F. SALONS. 


LA MAISON D'ALSACE 43-59-H-24 
39. Champs-Elysées, 7500S 24 h/24 


CHARLOT ROI DES COQUILLAGES TJ.L 
12. pUoeCtichj. 9* 48-74^9-64. Jusqu’à 1 h. 


FÊTE SES 20 ANS. Omxktouu « Spéciale Aanhnsaire • A votmné ; 100 F. Us radeau pour 
lootc Cde : 1/2 Pinot blanc Due Klîpftt à empoter. 


La grande maison de* CRUSTACÉS et COQUILLAGES, avec tous les produits de b 
mer et b véritable bouillabaisse marseillaise. Poissons cuisinés sur mesure. 


TV COZ F/Dim. Lundi soir 

33. rue Saint-Georges, 9> 48-7S-42-95/34-6J 


ARRIVAGE JOURNALIER DE POISSONS FRAIS. CRUSTACÉS. PLATEAU DE 
FRUITS DE MER. CARTE 300 F. Mens de b mer. le soir, 170 F TC Crtpcs, Galettes. 


DAGOBERT 76. rue Martre. 47-30-29-7S 
921 10 Clichy Fax 42-7564-22 - F. dim. 


Charme et traditions de b table dons un DINER SPECTACLE à vous mettre la rite 
à I" en vas, du rire au délire : HUMOUR, ILLUSION.. Menus 270 F vins compris. 


RIVE GAUCHE 


XÛS AXŒTKES LE5 GALLOIS 46-13-66-07 es 6A-I2 
39. nie Saini-Louù^n-llIe. 4> Climatisé 


Unique au monde. Cadre fin 17*. Ambiance exceptionnelle. Menu 6 plais : 180 F 
tout compris. Vin à discrétion. T J-S. Dimanche midi a soie. Fumeurs et non fumeurs. 


LE MAHA RAJAH 43-54-26-07 

Plais & emporter : moins 30 % 


L’INDE SUCCULENTE n 72, bd SfrGetmain, 3% M» Maubett, TXJ. de 12 h à 23 h HL 
\eu_ sam, jusd, 1 h. CADRE LUXUEUX. Env. 160 F. Salua : mariages, cocktails, lécqxions. 


L’A R B UC I 
25. tue de Buci. fc- 


Unique! Broches de poissons, de viandes, de desserts. Sélection, par le méndcu des 
sommeliers, de petits vins de pays— «psi chantent. DINERS JAZZ CLUB de il h i l’aube. 


CÔTÉ SEINE 43-54-49-73 

45. quai des Grands Augustins, 6- 


Dix ans de succès arec sa fonnule sans surprise 172 F (apéritif, entrée, plat, dcasext, vin, 
c*R compris). Tous les soirs jusqu’à 0 h 3a Dimanche midi et soir. 


RESTAURANT THOUMŒUX 4MHMS 
79. rue Saiot-Domimqtie, 7* 


Spécialité de conlïi de canard et de cassoulet au confit de canard. Service jusqu’à 
23 h 3Û TOUS LES JOURS. Dim. servira couimn de 12 h à 23 h 30. SALONS CLIMATISES. 


SOUPERS APRES MINUIT 


ALSACE A PARIS 


T.Lj. 

43-2649-36 


LES GRANDES MARCHES 


9. pL Saint -André-des-Ans. 6 e - Salons 

CHOUCROUTES, grillades. 
POISSONS 

DÉGUSTATION D’HUITRES 


AU PIED DE L’OPÉRA-BASTILLE 
Le poin t de rencontre du quartier 
HUITRES - POISSONS 
, Plats tradilioaacb 
DECOR «bensene de hou u mJfrdniissée 


ET COQUILLAGES 
Pâtisserie - Grands crus d'Alsace. 


Ambiance dub â l'étage 
idée pour les repas d’à fiai 


Jée pour les repas d’aiTaires 
T.l j. de 11 h 30 i 1 5IS du matin 


6 . place de la Bastille. 43-43-90-32 
PARKING SOUS L'OPÉRA 



Stalingrad 


: Forum Horizon, handicapés. THX. 


dolby, 15 (36-65-7539) ; Gaumont 
Convention, dofcy. 15 (4528-42-27). 


Reprises 


La Dame du vendredi 


de Howard Hawks, 

avec Cary Grant RosaSnd Russafl, Ralph 
Bellamy, Porter Hall, Gane Lodthart. 
Ernest Ttuax. 

Américain, 1940, noir et blanc (1 h 22). 
Moins connue que d’autres comédies de 
Hawks, cette série de manipulations et 
de quiproquos autour d’au rédacteur en 
chef qui a envoyé sa femme journaliste 
interviewer un condamné pour l'em- 
pêcher de divorcer utilise au mieux ses 
origines théâtrales. 


VO : Action Christira, 5 (43-29-11-30; 
36-65-70-62) ; Action Christine, handi- 
capés, 5 (43-29-11 -30 ; 36-65-70-62) ; 
Mac-Mahon, 17* (43-29-79-39; 3585- 
70-48). 


Opération jupons 


de Biake Edwards, 

avec Catv Gram, Tony Curtis, Jean 
O'Brfen, Dma Merrill Gêna Evans, Arthur 
OTonneti. 

Américain. 1 960 (2 h). 

L’histoire du sous-mariu de TUS 
Navy I, commandé par Cary Grant et 
chargé de traverser les eaux ennemies 
avec un bataillon féminin pour passager, 


est l’une des plus réjouissantes comédies 
signées par Edwards. 

VO ; Reflet Médicte Logos salle Louïs- 
Jouvel 5 (4564-42-34} ; EJyséea Lin- 
coln, 5 (43-59-36-14). 


Sélection 


Arizona Dream 


cf Emir Kusturica, 

avec Johnny Depp. Jeny Lewis, Paye 
Dunawsy, UH Taylor. Vincent Gain. 


Américano-français. 

Kusturica bricole une étrange machine 
volante faire de tendresse et d’humour, 
de souvenirs de cinéma et de regard 
écaïquillé sur l’Amérique d’aujourd'hui, 
de lyrisme généreux et d’oninsme sans 
apprêt, et fait décoller les salles. 


VO ; Forum Horizon. handicapés, dolby, 

1- (46-08-57-57 ; 35657583) ; lis 

Trais Luxembourg. 5 (48-33-97-77 35 


Trais Luxembourg. 5 (48-33-97-77 35 
6570-43) ; U.G.C. Danton, dolby. & (42- 
25-10-36 ; 36-65-70-68) ; U.tTc. 
Champs-Elysées, hsmflcapés. dolby, 5 
(46-62-20-40 ; 36-86-70-88) : Max Un- 


_ y, 5 (48-25 

88-88) ; La BàstiBa, dolby, 11- (43-07- 
46-60) ; Escortai, dolby, 13’ [47-07- 
28-04) ; Gaumont Parnasse, 14* (43-35 
30-40) ; Mistral 15 (36-6570-411. 
VF^U-G^C^ra^wmasM, 5 (4574- 


LA SÉLECTION 


Btanmika 


de Shyam Benegai. 

avec 3mha Patll. Anant Nag. Amriah 
Puri, Nuaaruddîn Shah, Sulabha 
Destaunde. Amol Patekar. 

Indien (2 h 22). 

fieoegal épouse toutes les règles du 
grand mélo indien^ et les magnifie pour 
mieux les transformer en pamphlet con- 


tre l’oppression, et en superte portrait 
de femme, superbement interprétée par 
Smita Patü. 


VO ; Epéa de Bois, 5 (43-37-57-47). 


Et la vie continue 

de Abbes Kiarostami, 
avec Faritad Kberadmand, Puya Paevnr, 
les habitants de Roudhsr, Rostamabad. 
banian (1 h 31). 

A la recherche de deux enfants dans les 
décombres de l'Iran, ua père et son fils 
rencontrent la vie même, c’est tout sim- 
ple, c’est une merveille. 

VO : Utopia, 5 (43-26-84-65). 


Bnzan 


de Chalck Oumar Sissoto, 
avec Dlarrah Sa no go, Oumar Namory 
Kartn, Balte Moussa Keita. Koti. Sadou 
Taure, Hé&na Diana. 

Malien (1 h 47). 

I/o pamphlet contre l’oppression tradi- 
tionnelle des femmes en Afrique qui est 
aussi la chronique d'un village, émou- 
vante, subtile d drôle. 



fictions en tout genre, de Guitry d Biettc 
en passant par Cocteau, Truffaut et 
Duras, Cyrano et Rivettc. Côté jardin. 


VO : hnaaes d’aUaure, 5 (4587-18-091 : 
Utopia, 5 (43-26-84-66). 


plus de quatre-vinms documentaires et 
enregistrements, ou l'on reirouve plu- 
sieurs générations d’au leurs, de comé- 
diens et de metteurs en scène, de 
Copeau et Dullin à Virez et Jérôme Des- 
champs. 

Jusqu'au 30 mars. TéL ; 40-26 -34-30. 


Héros malgré loi 


de Staphen Fraars. 

avec Dustin Hoffman, Gaana Davis, Andy 
Garda, Jean Cusack. 

Américain |1 h 58). 

Frears s’empare avec maestria des règles 
de la comédie de quiproquos pour une 
réjouissante dénonciation des manipula- 
tions médiatiques et de la crédulité 
générale; formidablement servie par l'in- 
terprétation— de Geena Davis et (T Andy 
Garcia. 


Rétrospective Dreyer 

De Pages arrachées du livre de Satan d 
GertmL, en passant par le Maître du 
logis, la Passion de Jeanne d'Arc ; Vont- 
pyr. Dits irae, Ordet.. A Marseille, la 
Maison méditerranéenne de l'image 
rend hommage en treize films (fictions 
et documentaires) au maître danois, en 


VO ; Gaumont Las Halles, dolby, 1* (45 


20-12-12) ; Gaumont Opéra, dolby, 2* 
(47-42-60-33) ; Espace Saint-Michel, 
dolby. 5 (44-07-20-49) ; U.G.C. Odéon. 
dolby, 5 (42-25-1530 ; 36-65-7572) ; 
Gaumont Ambassade, handfcapés. dolby, 
8- [43-69-18-08; 36-657508) ; 
Georae V. THX. dolby. 5 (4562-41-46 ; 
36-65-7574] ; U Bastille, handicapés, 
dolby, 11* (43-07-48-60) ; Sept Ramas- 
sions. dolby, 14- [43-20-32-20) ; U.G.C. 
Maillot 17- (40-68-00-16; 36-65- 
70-81). 

VF ; fl ex. handicapés, dolby. 2 ■ (42-36- 
8593 ; 35857523) ; U.G.C. Montpar- 
nasse. doftw- 5 (4574-94-94 ; 36-65 
7514) ; Sanrt-ürâre-Pasquiar, dolby. 8* 
(43-87-36-43; 3565-71-88); flara- 
mount Opéra. haadi(a«>és,-dolby. 5 (47- 
42-58-31: 36:65-7518) : Xaa Nation, 
doîW, 12- (43-4504-67 ; 356571-33) ; 
U. G. C. Lyon BastiBe. 12* (454501-59 ; 
3565-7584) ; U.G.C. Gobeüns, hamSca- 


une rétrospective qui est une collection 
de chefs-d 'ouvre. 


do Josefdi Vliimafer, 
avec Dominique Harwlta, Thomas 
Kretschmann, Jnehen Nickel, Sébastian 
Rudotph, Heinz Emigholz, Olivier 
Broumk 

Allemand (1 h 50). 

Entre fresque et portrait intimiste des 
jeunes gens engagés dans la terrible 
bataille, une évocation du tournant de la 
deuxième guerre mondiale. 

VO : Gaumont Les Halles, handicapés, 
dolby. 1« (452512-12) : Gaumont Hau-, 
tflfeuifla. handicapés, dolby, 5 (46-33-; 
7538) ; tSadhiom 'Mâriqnan-Coiiconfe, 
dolby. 8* (43-59 92-82, . . 

VF : Français, 9* (47-70-33-88) ; &b-> 
mont GobaHra (ax-Fauvatto), 15 (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésa, handicapés, 
dolby, 14* 136-65-75-14) ; Mîramar, 1 


Jusqu'au 16 février. TéL : 91-564)8-09. 


La Turquie a Marseille 

Le cinéma turc ne sc réduit pas à rou- 
vre du plus connu de scs réalisateurs. 
Yrimaz Güney (le Troupeau, Yol...). la 
salle fAlhambra, à Marseille, le démon- 
tre en proposant douze des meilleurs 
titres produits depuis une quinzaine 
d’années, la plupart inédits en France. 
Soirée spéciale le 12, avec trois films sur 
le thème de la femme dans le cinéma 
turc. 


wwiirirTf i V.V.V. uuuraua, ikomamt 

pés, dolby, 13* (46-61-94-96 : 36-65 
70-45) ; Mistral, dolby. 14* (36-65- 


70-45) ; Mistral, dolby. 14* (36-65- 
70-41) ; U.G.C. Convention, dolby, 15 
(45-7593-40; 36-6570-47); Pathé 
Wegf H, haniScapés, dolby. 18* (38-65 


Léo. Nuits lanves 


de Cyril Cotard, 

avec Cyril Collard, Romane Bohringer. 
Cartes topez, Canne Btue, Claude Wintar, 
René- Mare Bîni. 

Français (2 h 10). 

Inter drt - 12 ane. 

Surtout pas un film « sur» (l’amour, le 
sida, la vie moderne, le cinéma, etc.), 
mais un film avec, avec rage et ten- 
dresse, avec appétit et confusion, et avec 
des gens, vrais. 


jusqu'au 16 février. -TéL •? 91-46-02-83. 

Intégrale Psnfilw.„ 

A mi-chemin entre institution et contes- 
tation, entre académisme et recherche 
cinématographique, le cinéma de Gleb 
PanfUov, commencé durant les années 
grises du brejnévisme et poursuivi sous 
la perestroïka, est domine par le remar- 
quable le Thème, et par sa collaboration 
avec son épouse, la formidable actrice 
Isa Tchounkova. 


jusqu'au 23 février au cinéma du Palais, 
à Crôtefl. TéL : 48-959500. 


Les jeunes an cinéma 


La Maison de la culture du Havre, le 
Volcan, accueille les deuxièmes Rencon- 
tres nationales cinéma et enfance. Au 


programme : une sélection de dix-huit 
lones-métraees mettant en scène des 


Ciné Beaubourg, handica 
“2-71-52-36) : Saut-Ami 


(43-258525) ; U.G.C. Triompha, 5 
5-74-93-50; 36-65-70-7B1 : Las 


74-93-50 ; 36-65-70-75); Las 
14* (36-6570-42). 


Qiu Ju une femme chinoise 

da Zhang Ylmou, 

avec Gara Lî, Lei Lao Shong, Ga Zhi Jun, 
Uu Pal Qi. Yang Uu Chun. 

Chinois (1 h 40). 

De la quête obstinée d’une jeune pay- 
sanne pour la reconnaissance de son bon 
droit, Zhang lait le fil rouge d'une fabk 
ironique et subtile, occasion de décou- 
vrir une Chine à ras de terre, simple et 
inconnue, et bon prétexte pour passer 


longs-métrages mettant en scène des 
exilants, dont trois beaux films de Yasu- 
jira Qzu {Gosses de Tokyo, Récit d’un 
propriétaire et Bonjour), le Passager et 
Et la rie continue, <T Abbas Kiarostami, 
le IGd , de Chaplin, la Deuda interna, de 
Miguel Pereira, et Le Petit Prince a dit, 
de Christine Pascal Des tables rondes 
de parents et d'enfants, des aleliere et 
des expositions complètent la program- 
mation. 


Du 15 au 20 février. TM. ; 3521 -21-10. 


La sélection « Cinéma » 
a été établie par ; 
Jean-Michel Frotte a 


Les entrées à Paris 


Précédant te début des congés 
scolaires, la période du 3 au 
9 février risquait d'être une 
t semaine d'attente a. U n’en a rien 
été, grâce au coup da pouce de 
l’opération 18 heure s- 18 francs, 
et au succès de deux outsiders. 
Héros malgré lui et Tango , parmi 
les nouveaux venus, et au 
triomphe accru de leur prédéces- 
seur, les Visiteurs. Après un 
démarrage en fanfare, le film de 
Jean-Marie Poiré réussit en effet 
l'exploit d!augmenter ses entrées 
en deuxième semaine, attirant 
près da 190000 amateurs d’hu- 
mour historique dans ses 
44 salles, soit un total de plus de 
350 000 en quinze jours. 


40 salles. Sans doute ses distribu- 
teurs attendent-ils le début des 
vacances pour faire le plein, mais 
if reste discutable que le film 
occupe autant d'écrans, au détri- 
ment d'autres titres et avant 
d'être en situation d'atteindre un 
résultat optimum. On remarque 
d'ailleurs que le nouveau trust de 
distribution, Gaumont-Disney, 
envahit à lui seul le quart das 
salles parisiennes. 


Du câté des sorties, la comédie 
de Stephen Fraars acclamée par (a 
critique obtient un remarquable 
130 000 dans 31 salles, tandis 
que cefie de Patrice Leconte, sou- 
tenue par son trio de vedettes, 
totaSse un très honorable 80 000 
dans 30 salles. Le score du favori. 
Chérie j’ai agrandi le bébé, est 
plus décevant, à 75 000 en 


Toujours sur une pente un peu 
trop déclinante, Dracula vampirise 
encore 60 000 spectateurs en 
quatrième semaine, pour totaliser 
plus de 560 000 entrées. Mais il 
sembla que (e film de Coppola 
marche proportionnellement 
mieux en province qu'è Paris. 
Dans un tout autre ordre de gran- 
deur, il fâut aussi noter le remar- 
quable succès de ta reprise de 
Plsy Time qui, dans son unique 
salle de l'Arlequin récemment 
rénovée, atteint 14000 entrées 
en moins d'un mois. 


* Chiffres : le Hlm fiançais. 
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du- 29 janvier au 21 Février 

L'HOMME. 

LA BETE, 

ET LA VERTU 

Luigi Pirandello 
mise en scène 
Christian Schiaretti 

© » 

LOCATION ; LES GEMEAUX 

( 1 ) 46 61 36 67 


Un frère et une sœur s'en vont à la ville 
et en reviennent blessés. Krstz creuse 
les plaies. 

TTiéitre national de (b Coifina, 15. rue 
2LO-. A. partir du 16 février. 
Ou marrS ni samedi è 20 heures. Mati- 
née dmanch a à 15 bain. TH. : 43-66- 
43-60. Da 90 Fi 140 F. 


Paris 


Spectacles 

nouveaux 


Démon ailé 

de CMstian Le OaH. 
misa en scène 
de Karen Bayoi. 

avac Christian Ls Gall, Anne Thomas et 
Christophe BoMère. 

Quand le trac avant un concert vire i 
l’angoisse e xistentielle. 

Aicane. 168, nie Saint-Ma ur, 11*. A par- 
tir du 16 février. Du hüûfi au samedi à 
20 h 30. Matinée dimanche à 17 heures. 
Tü. : 43-38-19-70. 70 F et 100 F. 

L’Entretien dn solitaire 

de Bernard-Marie Koitès, 
misa an scène 
de Jean-Gabriel Nordmann, 
avec Michel André et Paufma Salés. 

Mise en scène d’un entretien radiopho- 
nique avec Bernard-Marie Koitès : 
l'homme se dévoile un peu. 

Théâtre de b Maüwfor BaBe-de-mai, 15, 
passage de b MahMfor. 11». A partir du 
11 février. Du mardi au samedi . à 
20 h 30. Matinée dmranche é 17 heures. 
TéL : 4005-67-89. De 80F è 100 F. 

Le Naufrage du Titanic 

d’Hans Marnais Eiaen sb etg a r. 
mfeeenscèna 
de Valérie Aubert 
et Sandr Siad, • 

avec VeMrbAidwt erSamir SSad. 

Le Titanic c’est noua,- notre société, 
notre monde mhrâgUIl' 

L’Athlétie, place Parmentier, 92000 
Nauflty-sur-Seina. A parti r du 11 févriar. 
Du marcracKau samedi 20 h 30. TéL : 
46-24-03-83. 60 F et 80 F. 

On va faire la cocotte 

de Georges Feydeau, 
mise en scène 
de Daniel Trubert. 

avec Raphaël Battmarm, J.-P. Bazard, 
Nicole Bernard. Didier Bonnatnn, Vincent 
Bossidre, A. F. Collard, Ofhrier Coton, 
Stéphane Courtier, Nathalie Hetvé, Jean 
Huroïn, Danièle Leneveu, Tatiana 
Markovtc. Corentha Marron. Virginie 
Monnet, Sébastien Neuve tt. Pascale 
Paugam, Josiane Roflioat et Isabelle 
Semetot 

Le comique de Feydeau vitriole la 
bourgeoisie de son temps. 

Collège néerlandais, 61, bd Jourdan-Cité 
unfwersitaira, 14». À partir du 10 février. 
Du mercredi au samedi é 20 h 30. Mati- 
née dimanche 1 15 heures. TéL : 43-79- 
81-96. 70 F et 100 F. 

La Ramasseose de sarments 

de Monique Fabre, 
d’après Joâ Bousquet, 
mise en scène 
de Monique Fabre, 

avec Didier Lesour. Monique Fabre. 
Cébw Thiou et Geneviève YmdteL 

Le théâtre devrait permettre de mieux 
connaître et comprendre Joë Bou souri, 
personnage étrange et fascinant, écri- 
vain percutant. 

Espace Hérault 8, rue de b Harpe. 5». A 
partir du 1 1 février. Du mardi au imnerfi è 
20 h 30. TéL : 43-29-86-51. 60 F et 
80 F. 

Terres mortes 

de Franz Xaver Kraetz, 
mise en scène 
da Daniel Girard, 

avec NattaSa Besançon, Françoise Batte. 


A FOrangsrie 

du Château de Sceaux 


Cache-cache avec la ment 

de MBtfufl Volokhov. 
mba en scèoa da Bernard SobeL 
avec Denis Lavant et Hugues Ouest*. 
Meurtres, trahisons, tortures : sujets de 
compétitions pour deux hommes 
entraînés dans la spirale de b peur. 
Théâtre, 41, av des GrésSons, 92000 
GenneviUiam. Du mardi au samedi à 
20 h 30. Matinée dim anc he è 17 heures. 
TéL : 47-93-25-30. De 25 F â 110 F. 

Calderon 

de Pîer Paofc» PwoGnl 
mbe en scène de Stanbtes Mordsy. 
avecGaü Baron. Massimo Boffln», Sarah 
Chaumstte, Philippe Cherdei. Cécile 
Chotat, Valérie Druguet, OSviar Duptry, 
Jean-Chartes Dumay, Frédérich Fbbach, 
PhiHppa Joins, Nathalie Kousnatzoff, 
Valérie Lang. Myrto Procopfou, Stéphanie 
Retomaz et Laurent Sauvage. 

Traversée des mondes totalitaires, vue 
par un homme déchiré, transmise par 
un garçon trop jeune pour le désespoir. 
Théâtre Gérard- PHDpe, 59. bd Jutes- 
Guesde, 93000 Saint-Denis. Les lundi, 
mardi, mercredi, jeudi et samedi à 
20 h 45. te d im anche è 17 heures. TéL : 
42-43-17-17. De 40 F i 100 F. 

Désir soos les ormes 

d’Eugène O’NeO. 

mise en scène da Matthias Langhoff, 
avec Evelyne Dïdi, Clovis ComJBac, 
Jean-Marc StéMé. Pierre Mander, tâtes 
Privât Enrifien Tessier, Andrew More et 
Alain Cuny (voix off). 

Un grand mélo sauvage, une tragédie 
américaine où les fils trahissent b pire, 
où la femme donne la vie et la mort. 
L*un des plus beaux spectacles de Tan- 
née, avec une distribution remarquable. 
Théâtre des Amandiers. 7. av. PaMo- Pi- 
casso. 92000 Nanterre. Do mardi au 
samedi è 20 h 30. Matinée rin mnche ï 
16 heures. TéL : 46-14-70-00. Da 25 F à 
130 F. 

Fais-moi 

une scène d’humour 

avec mer cre di : CrovL jeudi : Symphonie 
d’objet» abandonnée et vendredi : 
Tssquin dontr»-tro^te. u,, f ■ 

Suite et fin d’un « festrvü » de sourira 

ri d'hwçop*, . 3i:iUb no V j 
Beaunord Centré Wa U ooia- B naiaflas, 46. 
rue Qufacampoix. 4». Du mercrtif au ven- 
drtd è 20 h30. TU : 42-71-26-16. 
Dernière représentation le 12 février. - - 

Les Fausses Confidences 

de Marivaux. 

mise en ecène de Christian Rbt aesbté 
de Danb Podriyriès. 

avec Micbel Arabart, Simon Bafchoucbe,' 
Nathalie Baye, Jean-Yves BertetooL 
Didier Bezace. CécHe Brune, Alain 
Mottet. Denis Podaiydès, Emmanuel 
Quatre et Andréa Retz- Rouÿet- 
Nathalvc Baye aborde les inépuisables 
complexités de Marivaux. 

Théâtre national de ChaiHot, 1. place du 
Trocadéro, 16*. Du marrfi au samerfi i 
20 h 30. Matinée <Smenche4 15 heures. 
Téf. : 47-27-81-15. 100 F et 140 F. ■ 

Fünmena Martnrano 

cPEduardo de FSppo, 
mbe en scène de Marcel Maréchal, 
avec Françoise Fabien, Marcel Maréc ha l 
Dora Dali, Angola Bardi, Dominique 
Bluzat, Michel Damteutts, Edmond» 
Franchi, Marianne Grevas, Moussa 
Maaskri, Mathias Maréchal et Marna 
Pressures. 

Toute sa vie elle s’est battue. Sa seule 
arme était sa beauté. Elle s’en est ser- 
vie, mus eu plus elle savait aimer. 
Théâtre national de ChaiBot 1. pbes du 
Trocadéro, 16». Du mardi au samedi è 
20 h 3a Matinée durand» à 15 béons. 
TéL : 47-27-81-15, 100 F et 140 F. 

L’Homme, la bête et la vertu 

de Lurÿ PbambBo, 
misa en ecène de Christian Schiaretti, 
avec Laurent Prritrenaux, Loïc Brabant, 
Catherine Pfetri, Arnaud Decarain, 
Jaan-Phifippe Vidal. Cécile PTHbl Eric 
Bsrgeonnaau, Jean-Md»! Guérin. CMoé 
Réjon, Hélène Ha&fa. Dkfier Galas et 
Gbèb Torterob. 

Un instituteur, sa femme ri un marin 
pour réver. nus la perversité de Piran- 
dello. 

Orangerie, allée d’Honneur du Château 
de Sceaux. 92000 Sceaux. Du mardi au 
samedi è 20 h 30. Mutinée dimanche è 
17 h 30. TéL : 46-61-36-67. De 60 F à 
120 F. 

Lundi, huit heures 

de Jacques Durai, 


Georges S. Kaufman 
et Edu Farter, 

mba an scène de Régb Santon, 
avec Bernard Dtiéran, Mare Dudieomt, 
Paul Barge, Orée Maurier, Mana- Franco 
Santon, Anna-Marte Philips, Gilles 
GuiUot, Donriniqua Ardan, Jacques 
Serizier, Brigitte Défiance, Samuel 
Bonnafif, Agathe Teyssicr. Evelyne 
Jolüvat. Isabelle Deere ix, Mathieu 
Lanafla, Abtn Dûmes et CtaSro Hévet 
Intrigues bourgeoises, fric et coucheriez 
Régis Santon se délecte à ce comique 
acerbe. 

Théâtre Süvra Montai, 106, me Bran- 
cnn, 15*. Du manfl au samedi è 20 h 30. 
Matinée d hna nche à 17 heures. TéL: 45- 
31-10-96. 90 F et 120 F. 

Macbeth 

da William Shakespeare, 
mbe en scène de Saree NoyaBs, 




« Marie ». mise en scène de Bernard Sobel, au Théâtre de Gennevilliers. 


avec Marc Aflgeyer, Stéphane Androuin, 
Melo n Coutris, Casper HummeL Bettina 
KQhQce. Hugo lander. Patrick Moutreufl, 
Æoris' Ifepés, Bernard Pnyret Patrice 
■“Pujol, Jean-Cteode .fienard-pt Frédéric 
Sarre. 

La traversée de^Torêt, comme uii dm-' 
chemar initiatique peuplé d'images 
superbes et de fautâmes meurtriers. 

Théâtre, 3, rue Sadï-Camot, 92000 
Cbâtillon. Du mardi au samedi à 
20 heures. TéL : 46-57-22-1 1 . De 50 F i 
90 F. 

Marc JoUvet 

Mate Jolivet est chargé d’une mission : 
sauver le monde. Avec du rire ri de la 
bonne volonté, pourquoi pas. 

Tristan-Bernard, 64, rue du Rocher, 8*. 
Du lundi au samedi à 21 heures. TéL : 
45-22-08-40. De 100 F 1 120 F. 

Marie 

(ftsaec Babel 

mise en scène de Bernard Sobel 
avec Serge Martin. Clotüda Debeyser. 
Muriel Pfoquart, AuréÜan Recoing, Jean 


Badin, Uüa Baugué, Jean-Pierre 8agot. 
Xavier Grdttet Maxime Leroux. Miknaîl 
Voiokhov, Valérie Hall, Denis 
Léger-Mlihau. Rafaète Huou. Agnès 
Bour ge ois. Vincent Massoc. Farid Fadavi 
et CamSa Bruoel 

URSS, années 20, au temps où une 
nouvelle société tentait de s’enraciner 
dans une terre corrompue. 

Théâtre. 41. av. dee Grésillons. 92000 
GennevRIiars. Du mardi au samedi è 
20 h 30. Matinée (Smanche à 17 heures. 
TéL : 47-93-26-30. De 25 F â 110 F. 

Master Qass 

de David PcwnaH. 
ntise en scène de Ncbai Vuflbnnoz, 
avec tâche! VuSennoz, Jean-Pal Dubois. 
Phfippe Faure et Patrick Ugardes. 

Staline ri Jdasov, Prokoftev ri Cbosta- 
koviteta : un bien étrange quatuor, ras- 
semblé tout exprès par un Anglais. 
Théâtre de te Commune, 2, rue Edouard- 
Poisson. 93000 AubenriHiers. Du mardi 
an samedi 4 20 h 30. Matinée dbnaneha 
â 16 heures. TéL : 48-34-67-67. De 26 F 
è 120 F. 

Les Monstres sacrés 

de Jean Cocteau, 

mise en scène 

de Raymond Gérôme, 

avec Michèle Morgan, Jean Marais, 


avac Michèle Morgan, Jean Marais, 
Françoise Heury, Anne Rousselet. Yvette 
Feneolec Hugues Deblole. 

Relations passion neHes, jeux du déchi- 
rement, faux-semblants, vraies souf- 
frances. Monstres sacrés, stars, vrais 
acteurs. 

Bouffes parisiens, 4. rue Montstany. 2*. 
Du mardi eu samedi à 20 b 30. Matinée 
samedi è 17 h 30. dimanche â 15 h 30. 
TéL : 42-96-60-24. Durée : 2 heures. De 
120 Fi 250F. 

Mortadefe 

d* Affodo Aries, 

irise en scène de fauteur, 

avec Haydée AJba, Didier Guedj. Mérite 

Marini. Adriana Reguerelee, Pilar 

Rebofter, Alma Rasa. Jacbita. Martine 

Lepage, Oscar Steta, FrWérlco et Andréa. 

Dans le sillage (Tua enfant futé, curieux 
de tout, déjà amoureux du théâtre, 
voyage enchanté le long des rues de 
Buenos-Aires, années 50. 

Montp arn asse. 31. rue de la Gafté. 14*. 


Du mardi au vendredi é 21 heures, la 
samedi â 18 heures et 21 h 15. Matinée 
draanehs * 15 h 30. TéL : 43-22-77-74. 
De 90 Fâ 200 F. " 

Onne badineras 

avec ramoar v ' 

(TAHrod de Musset 
mise en scène 
de Jean-Pierre Vincent 
avec Emmanuelle Bésrt, Claude 
Bouchery. Isabelle Carré, Eric Bmosnmo, 
Pierre Foraet, Madeleine Marion, 
Jean-Paul Mue), Nicolas Pignon, Pascal 
Rambert. Franck Bonnet Jean-Chartes 
Bond, Paufine Fametart Olivier Perrin, 
Jacques Psunîca et Antoine Taaousais. 

Qui comme Musset pouvait dire de 
façon aussi évidente le passage de l'ado- 
lescence à la féminité, et qui mieux 
qu'Emmanudle Béart pouvait le mon- 
trer. 

Théâtre des Amendera, 7, av. PaWo- Pi- 
casso. 92000 Nanterre. Du mardi au 
samæfi è 21 heures. Matinée dimanche à 

16 h 30. Tü. : 46-14-70-00. Da 25 F à 
130 F. 

Opéra éqnestre 

de Bai t a be s, 

mise en scène de l'auteur. 

Autour des chevaux de Bartabas, des 
Géorgiens, des femmes berbères. Et la 
magie Zingaro. 

Théâtre équestre Zingaro. 176. av. Jean- 
Jaurès, 93000 AubervfliertL Du Jeudi au 
samedi è 20 h 30. Matinée dimanche è 

17 h 30. TéL : 44-59-79-99. Durée : 
2 heures. 120 F et 180 F. 

La Tempête 

de W98am S ha k e sp ea re, 

mise en scène ds Mario Gonzalès 

avac Pierre Fernande*, PhSppe Château, 

Jean-Paul Cathsla, Marcel Gaubert, 

Guillaume Orset, Jean- Pierre Rigaud. 

Jean-Michel Ropera, Noël Camos. SÔvia 

C o rdo n nier. 

Loin du monde, recevant les échos du 
bruit et de la foretu-, IHe où règne le 
magicien Prospère, c’est le théâtre. 

j Cartoucherie-Théâtre de la Tempête. 

I routa-du-Champ-tte-Manouvre, 12*. Du 
mardi au samedi â 20 h 30. Matinée 
dta aeh e à 18 h. TéL : 43 28-3636.. De 
50 F â 110 F. 

Le Repos du septième jour 

de Paul Claudel, 

mbe en scène de Jean Boietv, 
avec Emmanuel Dachartre, Jean Boilery. 
Reine Etartèw, Xavier Bouvier, Emmanuel 
Pteison, Claude Petit Jean-José Fleury. 
Benoit Cassant Elisabeth Tamaris et 
Laurent d'Oke. 

Claudel passionne par la Chine, aux 
derniers moments d'un empire. 

Théâtre 14 - Jean-Marie Serreau, 20, av. 
Marc-Sanmier. 14*. Du manS au samedi 
i 20 h 30, Matinée dimanche à 
17 heures. Tel. : 45-45-49-77. De 55 Fâ 
110 F. 

Un soir an bout dn monde 

de Tom Novembre 
etC harié fia Couture, 
mise en scène 

de Pteno-lAip Rajot 

avec Toiri Novembre et Jorry Upkïns 
(pianiste). 

C’était un soir dans le hall d’un hôtel, il 
y avait plein de gens .plutôt dingues, 
saerémenL pirtoresques : Tom Novem- 
bre ks a rencontrés. 


Régions 


L’Annonce faite à Marie 

de Paul Claudel, 
mbe en scène 
da PtiSope Adrien. 

avec Béatrice Delavaux. Victor Ganrivtef. 
Héiîns Laptower, Alain Macé at Ja c que s 
GambRn. 

La dureté d’un drame paysan, le 
lyrisme d’une passion de Dieu. L’on des 
plus beaux spectacles de Phiiipc 

.La Criée, 30. quai da Rive- Neuve, 13006 
iMarseSe. Les 13 et 16 février. 20 h 30 ; 
te 13, 14 h 30 ; le 14, 15 heures jet la 
17. 18 et 19 févj. TéL : 91-54-70-54. 
80 F et 125 F. 

L’Avare 

de Molière, 
mise en seine 
,de René Loyon, 

avec Aristide Demonieo, Ghteleln 
Montirt. Muriel Racine. Réjane Bajard, 
tâche) Didym, Jacques Pteffler. Chantal 
Mutai, Jacques Fonder, Christophe 
ChâteÛn et Claude Monnoyour. 

Une (Üstribution jeune pour un classi- 
que. 


Cent» dramatique national, av. Edouaid- 
Droz. 25000 Besançon. Le 10 lévrier. 
19 heures : tes 11. 12 ot 16. 20 h 45 ; te 
13. 17 heures (et le* 17. 18. 19 et 20 
lév). TM. : 81-88-56-11. Da 40 F à 
100 F. 

Le Badge de Lénine 

de Jean-Marie Ptemme. 
mbe an scène 
de PhSppe Sàu&B. 

avec Patrick Zimmermann et Virginia 
Thsion. 

De Belgique viennent un auteur corro- 
sif et un metteur en scène impitoyable, 

Les Plateaux, bd Berthelot. 16000 
Angouléme. Les 10 at 12 février. 
21 heures ; te 11. 18 h 30. TM. : «5-95- 
43-45. 40 f et 60 F. 

Dernière reprêsena-jon le 12 février 

Dans ia jongle des villes 

da Bartolt Brecht. 


de Gâtes Bouton. 

avec Loïc Houdré. Philippe du Janerand. 
Gérard Hardy. Catherine Fourty, Juliette 
Meilhé. Knrtn Romer. Gérard Cheraui, 
Xavier Cfion. André Féet Bernard Pico. 
Frédéric Saëûay et Gérard Touratbr. 

Les rê\*es voj’ageurs et vovous du jeune 
BrecfaL 

Théâtre Louts-JoBvst. 12. me Léonard- 
de-Vbiei. 37000 Tours. Du manfl au 
samedi é 20 h 30. le jeudi i 19 heures. 
TéL : 47-64-48-64. 


Faust 

de J. Wolfgang Goethe, 
misa en scène 


Renaissance. 20, bd Saint-Martin, 10*. 
|Du mercredi au samedi è 20 h 30. TéL : 
44-63-05-00. De 120 F à 160 F. 

Dernière représentation h 13 février. 

jÜne folie . .. 

jde Sacha Guitry, 

mise en scène .. 

de Jacques Echantillon. 

avec Robert Hirsch, Michèle Laroque. 

Annie Gregario, JearhJacques Moreau at 

Sophie Fora. 

Peroétuellemenl confronté aux dérives 
de h raison, un psychiatre se pose des 
questions. Robert Hirsch est impres- 
sionnant 

Patate- Royal, 38. rue Moutpensier. 1-. Du 
manfl au samedi à 21 heures, te manSè 
20 h 30. Matinée dimanche è 15 heures. 
TéL *. 42-97-59-81. De 25 F à 260 F. 


de J. Wolfgang Goethe. 

mise en scène 

de Dominique Pfaasel 

avac Jean-François Sivadier. Hervé 

Pierre, Claude Guyomet Nadia Fabririo 

et Chantal Neuwirth. 

Avant de venir à l'Athénée, création à 
Brest où il a été répété, de ce texte 
légendaire, traduit par Roger PiUaudio. 

Le Quartz Centre national dr a ma tique at 
chorégraphique. 2-4. av. Clemenceau. 
29000 Brest. Du mercredi au vendredi è 
20 h 30. TéL : 98-44-10-10. De 55 F â 
110 F. 

Dernère représentation le 12 février. 

Harriet 

de Jean- Pierre Sarrazac. 
mbe en scène 
de Claude Yersin, 

avec Féodor Atidne. Catherine Gandois. 
Hélène Gay, Lionel Prével, Yves Kerboul 
et Alain Ptryeo. 

Les derniers jouis dans la vie de Strind- 
beig. Le spectade se donne paiement 
du 10 au 14 février à la Comédie de 
Reims (2&4&4S45) 

Nouveau Théâtre. 12. pL Imbach. 49000 
Angers. Us 10, 12 et 13 févriar. 
20 h 30; le 11. 19 h 30 ; le 14. 
17 haines (et les 17. 18. 19. 20 et 21 
fêv]. TéL : 41-87-80-80. 70 F. et 95 F. 

Henry V], 
le cercle dans l’eao 

de IMflbm Shakespeare, 
mbe en scène 
de Stuart Soide, 

avec Georges Benoit Michel Bompoli, 
Thieny Boec, Daniel Briquet François 
Cabezas, Dominique Charpentier. 
Jean -Que main Châtelain, Philippe 
Damarie. Philippe Frëcon. Cécile 
Gsrda-Fogel. Azize Kabouche, Frencob 
Lorrquet, Frédéric Pellegeay. Eric 
Petitjean, CaroTine Proust Pierre -Henri 
Puenta, GUdas Mffin et Alain Rlmoux. 

Stuart Seide s’est installé i Poitiers et 
en profite pour monter dans son inté- 
gralité la saga de Henri VI. qui viendra 
ensuite à Gennevilliers. 

Centra Beaulieu, 10. bd. Savari, 86000 
Poitiers. Les 11 et 16 février. 20 h 30 ; te 
13. 16 heures (et les 11. 13 et 16 fév). 
TéL : 49-61-44-50. Da 55 F à 110 F. 
Dernère représentation le 16 février. 

La Tonnelle 

d’Herm a nn Ungar. 

mba en scène 
d’Agathe Alexis, 

avec Laurence Bienvenu. Christophe 
DeOocque. Jean Lescot. Michel Ouimet. 
Patricia Pottiar, Thérèse Quentin et 
Dimftri Radochevitch. 

Première création d’Agathe Alexis pour 
son centre dramatique. En alternance 
avec cette pièce de Ungar; le BHrédire 
de Horvath. Ce n’est pas ce que l’on 
appelle de l’« ouvrage de dame ». 

Studio-Théâtre. PI. Fort). 62400 
Béthune. Las 11. 12 et 16 février. 
20 h 30 ; te 13. 22 h 15 (et tes 18 et 19 
fév}. TéL : 21-56-96-95. 65 F et 85 F. 


La sélection « Théâtre a 
a été établie par : 
Colette Godard 


0 Prolongation jusqu'au 21 Février 

GUILLAUME APOLLINAIRE 

LE MAL AIMÉ 

SPECTACLE MUSICAL DE MICHEL DE MAULNE 


du 26 janvier au 27 février 

PASOLINI 


Calderon 


42 431717 


Mise en scène de Stanislas Nordey 


i 
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LA SÉLECTION 



Classique 


Mercredi 10 février 
Michel Rosiain 

Phno I Chronique d'un opus posthume 
Jean-Claude Penmtier (piano), 
fsabefle Hurtin, 

Daniel Lecoyer (cométfens), 

Michel Racorni (mise en scène). 

Michel Rostain, de Brahms à Rossini, 
étudie depuis des aimées Fart et la façon 
d’accommoder (e répertoire à la sauce 
du théâtre musical contemporain, de 
mêler des acteurs et des interprètes 
patentés, au sein de cellules de produc- 
tion légères qu'on appelait autrefois des 
« laboratoires » de la création. Pianiste 
d'immense talent, mais de grande 
modestie, Jean-Claude Pennetier se 
trouve embarqué dans l'opération. De 
qui est Fapus posthume? Schubert, on 
en jurerait 

Cartoucherie-Théâtre de l'Epée de Bois, 
20 h 30 (iusqu'au 13). Tét : 43-28- 
73-97.110 F. 

Beethoven 

Tria pour piano, violon et vfotoncsffa 
op. 97 € A l'archiduc » 

Septuor pour dmmrtto. cor. basson 
et quatuor i cordas 
Yuzuko Hodgome. 

Régis Pasquier (violon). 

Bruno Pesquier (alto], 

Cary Hoffmann. 

Artn Noms (violoncellel, 

Bruno Rigutto (piano), 

Wolfgang Gunter (contrebas s e). 

Airauiy WaEfaz (basson), 

Michal Lethisc (clarinette). 

Radovan Vlatfcovfc (oui). 

P rades aux Champs-Elysées, c’est un fes- 
tival, si Ton veut. Cest surtout une 
façon de transporter dans b capitale une 
atmosphère musicale qui ne règne que 
dans la petite ville des Pyrénées, dans 
l’ombre du grand Casais. Là se réunit 
chaque été, autour de Michel Lethiec. 
une « équipe » comme on le dit au 
rugby. Pour le sport et la musique, pour 
ce sport idéal, qu’est (a musique de 
chambre. 

Théâtre des Champs-Elysées. 20 h 30. 
Tét : 49-52-50-50. De 40 F à 290 F. 

Jendill 

Brahms 

Ein deutsches Requhmt 
Sytvn McNair (soprano). 

Andréas Schmidt (baryton), 

Swedteh Radio Chôma, 

Orchestre philharmonique de Betfin, 
Oatxfio Abbado [rirectW 
Juste pour vous signaler qne la Philhar- 
monie de Berlin est dans nos mars, 
qu* Abbado, son patron, est venu la diri- 
ger dans un grand cycle Brahms et 
qu’une baçueue de celte finesse et de 
cette autorité doit normalement exhaus- 
ser le Requiem allemand jusqu’à de 
mémorables sommets. Mais qui l’ignore 
encore ? Et combien de fautraÜs seront- 
ils encore disponibles à la vente la veille 
du concert ? 

Sale Pteyd, 20 h 30. Tét. : 45-63-88-73. 
De 170 Fi 850 F. 

Vendredi 12 
Brahms 

Variations pour orchestre 
sur un thème de Haydn 
Concerta pour violon. 
via/onctüg et orchestra 
Symphonie n- 4 
Maxim Vengetov (violon), 

Boris Perçamentcftflrav (viofancafle). 
Orchestre phOttnTtoniqua de Berlin. 
Claudia Abbado (direction). 

Pour le Double Concerto de Brahms, où 
les plus grands se sont affrontés par le 
passé (l’œuvre est quasi insupportable 
■ quand rinton3tion se met à flirter avec 
le diapason), le patron de b Philharmo- 
nie de Berlin a choisi deux jeunes 
artistes : une attention à remarquer. 
Vengerov. qui n’a pas vingt ans, a beau- 
coup de fervents admirateurs, laisse 
sceptique quelques observateurs, un peu 
inquiets du machinisme impitoyable de 
son archet. Pergaraentcbikov est diver- 
sement inspiré selon l’humeur. Donc, nu 
attelage à risque, de ceux qui, dit-on, 
font rapporter gros aux parieurs. 
SaHfl’pteyeJ. 20 h 3a Tét. : 45-83-88-73. 
De 170F * 850 F. 

Chostakovitch 

Sonnets de Michel-Ange 

Schnittke 

Symphonie ir 4 
François Le Roux (baryton). 

Chœur et orchestre philharmonique de 
Radio-France. 

Marek Janovwta' (dfrection). 

Janowski et Chostakovitch, c’est une 


| rencontre à ne pas manquer. La suite 
. lyrique sur les sonnets de Michel-Ange a 
, été enregistrée par Dietricb Fîscner- 
I Dieskau : « n’est pas pour cria qu’on 
'peut en chanter toutes les notes de 
mémoire, l’œuvre n'est jamais donnée. 
Et Schnittke- Inévitable, on dirait 

I Maison da Radio-France, 20 h 30. TéL : 
42-30-15-16. 

; Mozart 

| Ascaido ki A&a 

Arthur Stefanovlcz (Ascarûo}. 

Ëva Maka-Godewata (Vénéra), 

Cfvran McFadden, 

Gwendo&m Bradtey (Fauno). 

Alasdair Sfatt (Aceste). 

Priti Cotes (S3waj, 

Ensemble Mosaïques. 

Ensemble Cantatk», 

Christophe Coin ((Erection). 
Pierre-Alexandre Jauffret (mise en 
scène). 

Mozart avait quinze ans lorsqu’il com- 
posa celte œuvre de commande, séré- 
nade théâtrale destinée à commémorer 
la célébration du mariage de l'archiduc 
Ferdinand d’Autriche avec la princesse 
Marie-Béatrice d’Este. Opéra baroque et 
sérieux. Dernier des ouvrages lyriques 
secondaires du musicien. Ou première 
: tentative de dépasser des traditions 
: figées. Comptons sur Christophe Coin 
. pour désempeser l’atmosphère. 
Opéra-Comique. Sade Fsvart Pas 12 et 
i 13. 19 h 30 ; le 14, 17 heures). Tél. : 
i 42-86-88-83. De 40 Fi 430 F. 

Dimanche 14 

Mossolov 

Ballade 

Volkonsky 

Musica Stricts 

Knaifel 

lamenta pour WoknceBa saut 

Schnittke 

Sonate pour viotomeSe et piano 

Golovlne 


Oustvolskaïa 

Duo pour violonceBe et phno 
Alexandre Rudin (Vrotoréalle). 

AtexeT LoJbBmov (piano). 

Programme à haut risque tel qu’en 
aligne depuis nne semaine le Festival 
Présences 93 de Radio-France. Les orga- 
nisateurs y ont convié une avalanche de 
compositeurs russes inconnus. Mais Lui- 
blimov n'est pas un inconnu, loin de il 
il a signé une intégrale Mozart sur pia- 
noforte chez Erato. Et ses curiosités 
musicales sont infinies, comme le 
prouve ce programme dominicaL 
Maison do Radio-France, 15 heures. 
Tél. : 42-30-15-16. 

Lundi 15 
Verdi 

La Travmta 
Gusy Deviiui, 

Verorûca Vlbrrml (VMotta). 

Vicanta Ombusna, 

Jean-Luc Vrata (AÜredo). 

Victor Tones, 

Alexandre Agache [Geimonâ, 

Chœur du Théâtre du Châtelet 
PMhflfmonia Orchestra, 

Antonio Pappano [direction]. 

Klaus Michael Grüber [mise en scène). 
Trmiota rendu à sa sincérité tragique 
par Klaus-Michael Griiber, c’est l’événe- 
ment lyrique de l’année, aux antipodes 
probablement de l’esthétisme sophisti- 

Î né et des images cinématograpniques 
e Vuconti, d’autant que les chanteurs 
sont tous jeunes, inconnus, modelaMa 
et modela par le génie allemand de la 
mise en scène, versant compassion et 
humanité. U n> aura que l’amour et la 
mort. Peu de lumière, aucune fête, 
aucun mensonge social. Rira qu’une tra- 
gédie «iflammfr 

Châtelet Théâtre musical d* Paris. 
19h 30. Tél. : 40-28-28-40. Ds 70 F i 
465 F. 

Webern 

Variations op. 27 

Risset 

Huit esquisses en duo pour un pianota 
Trois études en duo pour un pramsta 
NouveBes Etudes, création 
Jean-Claude Wsaet (piano distdaviar). 
Jean-Claude Risset a lancé le pro- 
gramme informatique de SIRCAM, du 
temps où Berio et Globokar étaient là, 
du temps la passion habitait la studios 
expérimentaux. Puis il est parti à Mar- 
seille et a continué sa rechercha. Le 
dtskiavier mord-il ? Ou est-il le frère 
cadet de l’orgue de Barbarie ? 

Maison de Radio-France, 19 heures. 
Tél. : 42-30-15-16. 


Régions 


Caen 

Scariatti 

Sonatas pour piano 

Liszt 

Sonata pour piano 

Scriahine 

Poèmes pour pâmo op. 32 
tvo PogoreCdi (pbmo). 

Grand lauve indolent, Pogoreiich n'est 
pas toujours d'humeur à e se donner » 
au public, et le public aime ça. Mais 
quand i) donne une démonstration de 
piano, comme cela loi arrivait autrefois 
et comme eda lui arrive à nouveau en 
ce moment, l'artiste yougoslave crée un 
climat que seules la vraies stars savent 
susciter. 

Le 11. Grand Auditorium. 21 heures. 
TéL : 31-86*42-00. 100 F. 


Lyon 

Rameau 

Los Indes Galantes 
• Claran McFadden (Héfaé, Zfana). 

Jérôme Corréas {BeÔone, AfL 
IsabeS» Poutenari [F amour, Pharâ),' 
Nicolas Kvbjkj [Osman, Adario). 

Miriam Ruggoi (EmUte), 

Howard Cnwk (Va 1ère, Damai 1, 

Jacques Bona (Huwcar, Don Alva), 
Jean-Paul Fouchôcourt (Carias, Tsonas), 
Sandrine Piau (Zaïre], 

Notai ffima (Fatime). 

Compagnie Rte et Danceries, 

Les Artt RorimnO, 

WBOam Chrfatte ((Erection), 

Afftido Arias (min en scène). 

Ara Yepss (chorégraphie!. 

L’opéra de Rameau, avec la paillettes 
music-hall dont l'a affublé Ajfredo 
Arias, coati mie sa balade. 

Les 10 et 13, 20 h 30 : le 11. 19 h 30 ; 
le 16, 17 heures. Auditorium Maurice- 
Ravel. Tél. : 78-60-37-13. De 110 F » 
230 F. 


i Monte-Carlo 


Rossini 

L'haBeme à Alger 
Agnès Baltsa (tsafaefa). 

Raid Gimenez (Lindoro), 

FemKx» Furfanetto (Mustafa). 

Enzo Dara (Taddeo). 

Daoiete Lpjsrro (Bvira), 

José FardhOe (Hafy). 

Sara Mingardo (Zutma). 

Chœurs de l’Opéra de Monte-Carlo, 
Orchestre philharmonique de 
Monte-Cario, 

Alberto Zedde («Erection). 

Pfer Luigi Ptzri (mise en scène]. 


' capacité sidérante à renaître qui font 
plaisir. Son g part et italien - Paolo 
Presu, Furio di Castri, Franco d'Andrea 
- est la surprise de l’année. Aida sur- 
prend chaque fois qu'il réapparaît. D ne 
varie pourtant pas d’on pouce. Plus bat- 
' teur qne quiconque, il donne l'impres- 
sion de jouer d’un autre instrument que 
de La batterie (de la vie, des concepts, de 
l’amour, des chansons, etc). Récem- 
ment, aux côtés d’une escouade de 

Œ musiciens (dont le saxophoniste 
RedmanX il semblait le plus 
jeune et le plus expérimenté du groupe. 

Du 10 au 13. la Vffla. 22 h 30. Tél. : 43- 
26 - 60 - 00 . 

Dave Valentin 

Dave Valentin, flûtiste de tendance 
hyper-n ew-yorkaisc, Apre et généreuse. 
Permet de comprendre ce qui se passe' 
- aujourd’hui. Bob Stewart, un homme 
très cultivé, extrêmement distingué, est 
au tuba. A part en jazz, le tuba est un 
instrument intestinal très méprisé. Très 
.méconnu. Le jazz a Part d'intégrer (pas 
de réhabiliter : d'intégrer) t’inrame, le 
panvreet le ridicule; Cest vrai do ins- 
truments, da voix et da manières. 
Cest pour cela qu’on a da mal à s’en 
détacher. 

Le 11. New Mailing, 21 heures. Tél. : 
45-23-51-41. 


Rock 


Princess Erika 

Princess Erika Elit profession de char- 
meuse de public On peut faire la fine 


Semaine européenne 
de Marne-la-Vallée 

Suite de la semaine d’Eurofolies de 
Mame-la-Vallée, sous l’égide de Jean 
Louis Foulquier. défenseur de la franco- 
phonie dans le monde et «and amateur 
de chansons. Jolie soirée au Centre 
culturel de Saint-Thibaud avec Kent, 
rocker revenu à la chanson, et le groupe 
portugais Madredeus (le 10). Le lende- 
main, a l’Espace Uno- Ventura de Torcy, 
Malh Family et hf Factor. Le vendredi 
12, un fidèle, Romain Didier, et une 
découverte, la Danois de Shirtsville, 1 

l’Auditorium du Lazard, i Noisiel où 
Angélique lonatos viendra préfigurer 
l'Olympia. Le samedi, sons un chapiteau 
i Champs-su r-Marne, soirée conforta- 
ble : Boy George, Jacques Higetin et tes 
Gypsy Kmgs. 

Ou 10 au 13. Babit-Thibaulc. Contre 
cultural 21 heures. Tél. : 49-92-65-00. 

Michel Jonasz 
Maurane 

Fredericks-Goldman-Jones 

Au profit d’une assodatîon de lutte con 
tre le sida, trois voix majeures du 
moment réunies sur la même scène. 

Le 11. Palets des Congrès. 20 h 30. De 
1 220 F à 260 F. 

Michèle Bernard 

Des nuits noires de monde est un 
musical pour chanteuse, chœur — 
femmes et petit orchestre forain. Orgue 
de Batterie, violoncelle, accordéon, ins- 
piration métimée appuient la voix _ puis- 
sante de Michèle Bernard. Insolite et 
déliait (album chez Auvidis). 



Angélique lonatos aux Eurofblies de Mame-la-Vallée. 


Opérée du ménisque, b mezzo améri- 
caine Maiylin Home sera remplacée par 
b Grecque Agnès Baitsa dans le rôle à 
charmant et si drôle de ritalienne. Le 
Proche-Orient vu par Pizzi, ça vaut le 
déplacement-. 

La 12 et 16. 20 h 30 ; le 14, 15 heures. 
Opère. Tél. : 93-50-76-54. 

Toulouse 

Saint-Saëns 

Concerto pour piano et orchestra te S 

Chostakovitch 

Symphonie nr 10 
VDdnria Postmkova (piano]. 

Orchestre national du Capitole 
daToulousa. 

Guannad Rojdestvansld (i&nction). 

La Moscovita attaquent le Capitole. 

. Postnikova dans Saint-SaSns, ce n’at 
pu de II dentelle. Rojdestventski dans 
Chostakovitch. c'est b tradition directe- 
ment transmise du compositeur à l’inter- 
prète. 

Le 11. Halte aux Grains. 20 h 30. Tél. : 
61-22-80-22. De 65 F â 220 F. 

Part 

Fratres 

Slbelifis 

Humorasquns 

PeBias et MéBsaode. suite 

Martin 

BaMade pour vrohnceBe et orchestre 
Gustav RMnhu (vfoloncalle), 

Daniel Rossignol (violon). 

Orchestre national du Capitole 
ds Toutous*, 

Paavo Jarvf (direction). 

Invasion russe capitdienne, suite. Part 
est te compositeur estonien à b mode, fl 
fait ici, sauf erreur, son apparition au 
programme d’une grande institution 
symphonique. Ça ne fait que commen- 
cer, si on en croit l’exemple de 
Schnittke. 

Le 14. HaBe aux Grains, 10 h 45. Tél. : 
61-22-80-22. De 65 F à 220 F. 


bouche sur le manque de substance de 
sa chansons, sur le traitement un peu 
trop sage que le groupe applique au reg- 
gae, an funk, qui font bouger b chan- 
teuse. Et comme ça on aura l’air d’un 
rabat joie. 

La 12. New Mailing, 21 heures. Tél. : 
45-23-51-41. 

Raggasonic 

SaïSaï 

King Daddy Yod 
Dee Nasty 

Depuis quelques années, la disc^ockeys 
sont devenus da musiciens à peut 
entière. Ce sont eux qui ont inventé le 
rap et le raggamoffin. Pour leur cham- 
pionnat de France, on a invité quelques 
groupa représentatifs (Raggasonic. SaT 
5al, Daddy Yod...), activité physique 
intense en prévision. 

Xm 14. Batsdan, 17 heures. Tél. : 47-00- 
30-12. 100 F. 


Chanson 


Jazz 


AIdo Romano Quartet 

La vie. ça va- te vient AIdo. il semble 
disparaître. II ne cesse jamais de rejouer 
avec une sorte d’innocence rusée, de 


Arthur H 

Arthur H et son Bachibouzouk B and 
jouent la prolongations Oasqu’au 
21 février), tant ils se sentent à l’aise 
sous le chapiteau construit à Anvers 
dans la années 20, le Magic Minois, où 
ils offrent, un spectacle en forme de 
music-hall joyeux, riche. Les percussions 
brésiliennes côtoient le Cristal Bascbet, 
tes cuivres, le gloss-harmonica. Un (tes 
meilleurs moments de b saison. 

Las 10, 11. 12. 13 et 16, è 20 h 30 ; le 
14, è 17 heures. Pare de la Vgtette. Tel. : 
42-40-76-10. Location Fhac. Virgin. Da 
120 F à 160 F. 

Pierre Perret 

Tranquille, sans intention de challenge, 
Pierre Perret donne un tour de chant 
malicieux où l’on retrouve de superbes 
classiqua ( Mon P'til loup, le Tord- 
Boyaux), tes chansons-farces, et da noo- 
veautés parmi les douze titres de l'al- 
bum Madeleine Bercy, impayable pro- 
menade entre la stations de métro 
parisien. 

Du 10 au 13, 20 h 30 ; b 14, 16 heures. 
Casino de Puis. Tél. : 49-95-99-99. De 
140 F â 230 F. 


I Jusqu'au 20 février. Café da b Danse, 
20 heures. 5, passage LouIe-PhHipP*' 
TéL : 40-26-28-58. 

Musiques 
. du monde 


The Ukrainians 

Une belle énergie pour ce groupe de 
jeûna venus de rex-URSS, prêts à 
toutes la conquêtes. Saxophones, 
rythma échevelés, humour. (Album 
chez. Blue Silver.) 

Le 12. Passage du Nord-Ouest, 

19 heures. TéL : 47-70-81-47. 

Ara-Ketn 

Ara-Kern rient da bnbougs de Salva- 
dor-de-Bahia. D réunit, tout comme Olo- 
dum, que l’on a découvert en Europe cet 
été, da militants de quartier, adeptes 
da percussions et défenseurs de b 
culture noire. Oiodnm a flirté avec Paul 
Simon. Ara-Ketu entretient une longue 
amitié avec Jimmy Qiffi qui a élu en 
partie domicile i Salvador. Ara-Ketn 
décolle da modèle des grands fréta da 
« blocs » de carnaval noirs, fihé-Axé, 
Fdbos de Gandhi sursis dans tes annAp* 
70. pour arrondir tes forma rythmiques 
vers_ plus de variété. Avec saxophone, 
daviers et chanteur. 

Le 13. New Morning, 21 heures. Tél. : 
45-23-51-41. 

Chants des ménestrels 
turkmènes 

Trois voix et quelques musiciens pour 
tran&nettre tes grandes épopées chevàle- 
resqoa du Turkménistan. La Turk- 
mènes, éleveurs, nomades jusqu’au 
début du siède, rivent entre Tex-URSS, 

I Afghanistan, l’Iran, b Turquie centrale 
et pratiquent un art vocal raffiné. ; 

2®- Maison des cultures du monde, 

20 h 30. Td. : 45-44-72-30. 100 F. 


La sâectionit Classique» 

e été étabfie par Anse Rej. 
«Jazz» : Francis Marmande. 
«Bock» : Thomas SotineL 
«Chansons» et 

«Musiques dn monde» : 
Véronique Mortaigne. ■ 



Karine Saporta 

In Chambre tTEMre 

A partir d’autoportraits photographiques 

æ lui avait demandés le TNDi de 
tcau vallon, la bdte Karine a conçu un 
autoportrait chorégraphique. L’exposition 
est pt ésentée parallèlement dans le Peiii 
Foyer, jusqu’au 15. 

| Centre Georges-Pompidou, te 12 février â 
21 heures, le 13 è 18 h 30 et 21 heures. 
Tél. : 42-74-42-19. 90F. 

Marceline Lartigue 

Portrait d» Marjolaine, la Règle du Jeu 
Encore un portrait, celui de In danseuse 
Marjolaine Zurfluh vue par Marcdine 
Lartigue. La Règle du jeu est un duo 
conçu et interprété par Lartigue et Valérie 
Joly, et l’ensemble forme les premières 
pages d’un Journal intime». 

Théâtre du Lierre, les 12 et 13 février è 
20 h 30, le 14 è 18 heures. Tél. : 45-86- 
55-83. 100 F. 

Nederlands Dana Theater 

No more Play. Petite mort Sarabande. 
FaJSng Angels, Six danses 
Jiri Kyiian : un chorégraphe néoclassique 
et serviteur de b musique (ici Webern, 
Mozart, Bach, Steve Reich) servi par une 
troupe da plus vaillantes. 

Théâtre de la VOb, du 16 au 20 février â 
20 h 30, la 21 â 15 heures. TéL : 42-74- 
22-77. 95 F et 150 F. 

Les Jaloux de la Danse (1) 

Les Invités (2) 

Un théâtre qui prend résolument da ris- 

S ivec des quasi-inconnus : Martine 
, Carlo Diaconale, Théo Steincr, 
Fabienne Compet, Nasser Martin-Gous- 
set, Usa Schmidt et neuf autres. Y a-t-il 
un chorégraphe dans l’avion? 

Dix-huit Théâtre. (1] les 11.12 et 
13 février, (2) les 16 et 17. 20 h 30. 
TéL : 42-26-47-47. 100F. 

La Finlande à Paris 

Rea Pihbsvirta interprète rite-même Red. 
où elle mêle h sa aanse la vidéo et la 
photo (i). L’Institut finlandais présente 
également un festival «Danse et audiovi- 
suel » avec le • groupe 
Pihbsviita-Koskria (2). 

15 h 30. TiL : 43-66-42-17. (2) Institut 
Ffotondair. du-lOwiHforNI. r 40-51- 
89-09. 


Rennes 


Duos Contemporains 

Pour ce week-end désormais rituel, da 
créations ou «redécouvertes» de Domi- 
nique Petit et Anne Carné, Andréas 
Schmid et Nathalie Pernette, Jacques 
Patanazi, Patrick Le Doare, Jean-Fran- 
çois Duroure et Vincent Tronc, la com- 
pagnia Pud tes Oiseaux et Fattoumi-La- 
nuwreux, Joao FiadeiroL 

Le Triangle et salle Jean-Vilar, le 
11 février i 21 heures, les 12 â et 13 à 
19 heures et 21 heures. Séances s Je une 
publie» du 10 au 13. Théâtre de la Par- 
chenwierie, 14 h 30. Tél. : 99-31-12-31. 
De 20 F à 100 F. 

Marseille 


Nathalie Collantes, 

Olivia Granville 

Chant d'encre. Balivernes sur les 
longues-vues 

A l’invitation de Marseille Objectif 
Daoe, une jeune chorégraphe qui monte, 
Nathalie CoUanles, et une beOe danseuse 
qui a quitté l’Opéra de Paris pour 

JJrèât™, Les Bernardines, les 11, 12 et 
74-9? W 80F 21 haure *' TéL : 91 • 90 ' 

Istres, etc... 

Geneviève Serin 

Déguisé 

Création de Geneviève Sorin, un a opéra 
déguise en comédie musicale >, coulant 
sur 1e mode fantaisiste l’histoire d’une 
petite troupe préparant un spectacte. 
Istres. Théâtre de TOIvIer, le 12 février, 
21 heures. T«. : 42-58-48-48. 130 F 
MereeHle. Théâtre Toursky, le 13 â 

12 <55“^ !° 14à15 tél. 91-02- 
58-35. Avignon, Salle Benoit XII. le 
2 mars, 21 heures, téL : 90-82-33-12. 

Blois 

« Dansez maintenant» 

Carte Manche à Chartes Cré-Ange : il prè- 
sente une création. Belladone, une reprise 
n JJ an F es i e “k* w fovilc Hervé 
Robbe, tean Gandin, Laura de Nercy et 
Bnmo Dmen avec leurs pièces récentes. 
Halte aux Grains, les 13. 16 et 18 février 

Metz 


KiliflaCremona 

Cdui qui appartient au rivage 

Cremona raconte le mythe d’Actéon sur- 
prenant Dose au bain, sur la musique de 
Marc-Antoine Charpentier. 


la sêledioii «Danse» 
a été établie par : 
Syhie de Nussac 
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prée le 29 janvier. L’ombre (on la 
lumière) de Matisse plane sur cette inter- 
vention sobre et dépouillée, on vitrai] par 
ci, tue plaque émaillée par là, qoî 
redonne vie à rns des plus «nvÿnv fieux 
de cube de la ca pital» 


Nouvelles 

expositions 


D’an art à l’antre, 
poésore et pdntrie 

Chercher le pote ! ttyenaun derrière 
chaque grand mouvement artistique : le 

cnhisme et le firtmwme, te daHjÆpnü et le 
surréalisme. Mais aussi derrière Cobra, 
derrière les happenings; chez Fhncus et 
les autres. Ils ont changé la vie, réin- 
venté, non sans lutte parfois. Os ont bou- 
leversé les genres. Et, depuis Mallarmé, 
ont découvert que Pœuvre devait trouver 
sa nourriture et son aboutissement dans 
le langue, tous ks langages. 

Centre de le VMRe-Charité. 2. rue de h 
Charité. 13002. TéL : 91-56-28-38. Tous 
les jours saut lundi de 10 heures à 
17 heures, samedi, dimanche de 
12 heures à 19 heures. On 12 ffvrfcr au 
23 mal 

Martin Barré 

Parmi les goûts naissantes de l’école de 
Paris des années 50, Martin Barré fut 
peut-être un de ceux qui connurent 
l’éclipse la moins langue : il n’a attendu 
qne jusgu’à ràge de cinquante-cinq ans 
sa première grande exposition parisienne, 
diligentée par Suzanne Pagé en 1979 ! 
Voici b seconde; qui présente la suite de 
son (ravaiLjusqu’a aujourd'hui, toujours 
emprunt d une douce géométrie oscil- 
lante. 

Galerie RptknriealvJw de pauma, place 
de fa CwcB d fc. Paris J». TéL;. 42-60- 
69-69- TousJjm,Jmws sauf lundi de 
12 hettrèsaia naur**, samedi et 
dimanche de 10 heures I 19 heures, 
mardi jusqu'à 21 h 30. Du 10 février eu 
11 evnL35 F. 

Daniel Boadinet 

D’abord illustrateur de presse et pour 
l'édition, k photographe Daniel Boudinet 
(1945-1990) s’est peu A peu affranchi des 
règles du photqjouraalisme pour aboutir 
à une œuvre personnelle marquée par un 
brio et une déli cat esse extrême dans la 
recherche des formes et des coukura. Ses 
vues noctunes de Paris, Londres, Rome 
restent des références. 

Mission du pat rim oine photographique. 
Pelais de Tokyo, 13, av. du Présideirt- 
Wïtson. Paris 16*. TA. : 47-23-36-53. 
Tous les jouta sauf mardi ds 9 h 45 à 
1 7 bains. Du 12 lévrier au 1 8 avrfl. 25 F 
(entrée du musée). 

Deux cents oeuvres du Fonds 
national d’art contemporain 

La République est bonne fille et, depuis 
1873, acquiert des œuvres auprès d'ar- 
tistes vivants. Blés ornent les édifices 
publics, les ambassades, ou sont prêtées 


lors d'expositions temporaires. Depuis 
dix ans, 3 200 artistes ont bénéficié de 
ses largesses, et l’on ne saurait trop 
recommander la visite de cette «posi- 
tion à ceux qui, aujourd'hui, vocifèrent 
contre un « art officiel » : us risquent 
quelques surprises et, qui sait, quelques 
découvertes. 

Gâterie de l'Esplanade, place de la 
Défense, 92000 Kantwre. TéL : 49-00- 
17-13. Tous les jours sauf mardi de 
12 heures è 19 heures. Du 12 février au 
9 maL 


42-76-67-00. Ouverture permanent» de 
te rnanfiatj^d» 13 heures 
à 17 heures. Jusqu’au 31 décembre. 

Cappieflo 

Coflaborator dn journal le Rire, dans on 
Siècle finissant, Cappiello, affichiste 
aujourd'hui mondïalexoeat célèbre , m»fc 
aussi caricaturiste de la vie mondaine 
parisienne, qui popularisa tes figures de 
Jean Jaurès, de Marcel Proust ou d’AJ- 


Jean Jaurès, de Marcel Proust ou d'Al- 
phonse Allais. Souvenir d’un g ra n d por- 
traitiste, en 92 dessins et des croquis 
pour le théâtre. 

Fdndstfcx) Mora Bismarck. 34, «venu» ds 
Naw-Yorfc Paris 16*. TéL : 47-23-38-88. 
Tous tes jours sauf dimanche, lundi et 
jours fériés de 10 b 30 à 18 b 30. Jus- 
qu'au 27 février. 

Collection Rinaco Moscou 

Des artistes russes «nnrempnraim autre- 
fois faon» par Part officiel du réalisme 
socialiste, aujourd’hui acquis par une 
compagnie d'investissements moscovite 
qm démontre que tes ooflniaions d'entre- 
prise de la CEI ont une modernité d’es- 
prit que pourraient leur envier le un 
camarades d’Europe de l’OuesL Mieux 
encore, ou y découvre des altistes parti- 
culièrement îniéraaamts, et aux anti- 
podes des versions édulcorées ou exoti- 
ques montrées à Paris ces demieis temps. 
Caisse du dépôts at consignations, 
56, rua Jacob. Paria 8*. TA. : 40-49- 
94-63. Tous lu Jows sauf dimanche et 
lundi ds 10 heures à 18 h 15. Jusqu'au 
24 avril 

Cnop Htmnwrihlan 

Le groupe autrichien, après avoir cassé la 
baraque, s’est mis à jouer au ma-jong 
avec ce qui recnùt de Inutile ka 
de s’interroger sur r architecture, dont 
ridée même est définitivement mise à 
p(aL Inutile de fan «nh^rj ftvr la nation de 


l’intérêt tout mteDectad, mais réel, de 
découvrir ici le paroxysme des 
démarches u déconstructivutes » qui 
hantent les lendemains du post-moder- 
nisme. 

Centre Georges- Pompidou, 1» sous-sol 
petite salle, place Georges-Pompidou, 
Pâlis 4». Tel. ; 44-78-12-33. Tou lu 

S i* sauf mardi de 12 hures à 
heures, samedi, dimanche et Joue 
fériés de 10 heures* 22Jpuru. Ju$r~ 
.ipi'au 12 svriL i 

Corps crucifiés 
A l’automne 1932, Pablo Picasso s'em- 
para de la Craàfîxion du retable {Tlssen- 
beini, peinte par Grünewild, et en donna 
son interprétation en treize dessus sais»- 
sants. Les vcâd exposés en bonne compa- 
gnie : Foods Bacon, Otto Dix, Wflfcm 
De Kooning, Antonio Saura ou Grabam 
Sutherland se sont essayés, avec d’autres, 
à amdyser lesr bsanatioa pour te vteux 
châtiment 

Musée Picasso, hôtel Salé - 5. tue de 
Thoriuny, Paris 3». TéL : 42-7125-21. 
Tous lu jours sauf mardi do 9 h 30 à 


jours sauf mardi do 9 h 30 à 

12 heures |mip- «col. et adrrtt sur 
résarv.) et de 12 heures à 18 heures 


IhuSv. et group. eduft.), dimanche de 
9 h 30 à 18 heures. Jusqu'au 1« mars. 
32 F. 20 P dm. 

Daniel Dezenze 
75 dessins récents et torrides de Daniel 
Dezenze illustrent « la vie amoureuse des 
(riantes ». De Buffon à Matisse, te végétal 
a sa capter ks regards et inspirer k style : 
fidèle aux grilles d’analyse héritées de 
Snpports/Sûrfaces, Dezenze expose des 
dessins nervurés, humides de sève, et 
frais comme la rosée. 

Centre Georges- Pompidou, salle d'art 


z 44-78-1233. Tou 
lu jours sauf mardi de 12 heures à 
22 heures, sanwfl, dimanche et Jours 
fériés de 10 heures à 22 heures. Jus- 
qu'au 4 avriL 

Don McGnUin 

Cette rétrospective d’un des plus grands 

nhniMnnhM rl» mimp fut IVvAvnvnl 


Paris 


ApoQlnaire 

Paris Ait, au débot de ce siècle, on des 
hauts lieux de Part et de la modernité 
naissante. Dans ce tourbillon, cet afflux 
de peintres de tous horizons, la critique 
de GuQlaume Apollinaire tentait de met- 
tre en valeur Les cré a te urs : 3 écrivit sur 
Picasso dès 1905, sur Matisse don ans 
plus tard, défendit Braque contre l’avis 
des peintres du Salon*. Mais il avait 
aussi regarder l’art primitif, ou les humo- 
ristes. Portrait d'un guetteur astable. 
Pavillon des Arts, 101. rua Rambunao, 
Paria 1-. TéL ; 42-33-82-50. Tous les 
jotas sauf hindi et jours fériés de12 h 45 
a18 h 30. Jusqu'au 9 maL 30 F. 

Beyrouth centre-ville 

Lire nos articles pages 32 a 33. 

Cmtre national du la photogr a phia. Palais 
de Tokyo, 13. av. du PrWdnnt-WHsoa 
Paris 16*. TéL : 47-23-36-53. Tous las 
jours sauf mardi de S h 45 à 17 heures. 
Jusqu'au 12 avril. 25 F («titrée du 


badge, Liban, Kurdistan ont été tes ter- 
reins de bataille de ce témoin bdde qm, 
vingt-cinq ans durant, n’a cessé de regar- 
der nhorreur en face. Egal em ent au 
même endroit, une rétrospective du 
remarquable photographe péruvien Mar- 
tin Chambi. 


sauf mardi de 9 h 46 à 17 heure*. 
iTou 12 avril. 26 F («ntréa du 


Pierre Bnraglio 

Pierre Bmagiio vient de terminer la com- 
mande passée pour In décoration de la 
chapeSe Samt-Sympborien, qd Ait inau- 


Epreuve d’artiste 

Merveilleuse occasion pour les Parisiens 
naturellement sédentaires de se frotter 
aux collections du légendaire Musée 
Kriflkr«Mfflter I dans une sélection adap- 
tée eu la circonstance à l’échelle des 
salles de l’Institut néerlandais. A voir 
moins pour raccrochage que pour un 
Balte, un Gorin. un Stizeminslti éton- 
nants, une h onnête collection contempo- 
raine, et surtout pour se donner feu vie 
d'aller sur place, & Otterlo, visiter un 
musée ouvert sur la nature. 

Institut néwfendats. 121. nw de Ulte, 
Paris 7*. TéL : 47-05-85-99. Tous les 
Jours sauf lundi de 13 heures à 
19 hunes. Jusqu'au 7 mais. 

Caroline Feyt 

Jeune photographe plasticienne, e&e Ait 




«r I; 


Exposition Giacometti à la galerie Le long. 


remarquée pour a sine « Toros » dans 
laquelle, par te surimpression, ranimai 
photographié faisait référence aux des- 
sins rupestres. Ont suivi, dans cette 
même recherche sur te lumière et te 
matière primitive, tes a paysages », tes 
«montagnes » et anjourtfhui tes « por- 
traits ». Au-delà do procédé, Caroline 
Feyt remonte à sa manière à Fïristoire de 
nos origines. 



Figures dn moderne 

450 œuvres d'une des [dus importantes 
tendances de Fart du XX 1 siècle, souvent 
évoquée, nuis mal connue sous nos cii- 
mlts. De Die Bruche, à Dresde pois à 
Bedm, as Blase Rater de Munich, c’est 
tou un pan de Fart moderne qui surgit, 
avec tes figures de Kandinsky, Mare, 
Scbmitt-Rottiufr et bien d’autres. La plus 
belle et la plus intéressante exposition de 
ce début (Tannée. 

Musée d’art modem» de b V3e de Pain, 
11, av. du Piéeideiit-Wilson, Paris 16*. 
TéL : 40-70-11-10. Tous las jours sauf 
lundi at jouis fériés de 10 heures à 
17 h 30. marcreifi jusqu'à 20 h 30. 
samedi et (fini e ri ch e jusqu'à 19 heures. 
Jusqu'au 14 mare. 40 F (comprenant 
r ensemble daa aapoaiUuiK). 

L’Art sacré en France 
an XX e siècle 

Le tenue «ait sacré» évoque a ut a nt tes 
affligeantes imageries saint-enlptciennes 
que les actes fervents d'un Rouan] t, te 
fougue de Matisse et 1e dévouement dn 
Père Couturier. Deux expositions, Tune 
couvrant r entre-deux-guerres, l’autre la 
période contemporaine, devraient per- 
mettre de foire on point sur cet aspect 
très particulier de Fart du XX* siècle. I 


Frarédn-Roosavelt, Part» 8*. TéL : 42-55- 
60-70. Tous las Jouis da 12 haures à 
20 haures, dlmaneha et lundi da 
12 heure» à 18 heures et Jusqu'à 
22 haures las sofas de représentation. 
Jusqu'à! 7 mare. 

VteUnr d'Océanie 

Pahni les arts dits « primitifs », les sur- 
réalistes ont privilégié ceux qui venaient 
de te zone Pacifique. Vincent Bounoure, 
qoî Ait un familier d'André Breton, a 
préparé cette exposition pour le Musée 
Dapper, traditionnellement tourné vers 
F Afrique: Soixante-dix pièces renvoyant 
plutôt à un imannaire occidental qu’à 
une réalité ethnologique (mais pourquoi 
pas 1) représentent les trois bassins de 
dvQmtkm de ce continent émietté sur 
un océan, Méianésie, Micronésie, Polyné- 
sie. 

Musée Dapow. 50. sv. Vlctnr-Huoo, Paria 
16*. TéL : 45-00-01-50. Tous fa» Joins de 
11 heure» à 19 heures. Jusqu’au 
15 mare. 15 F. 


Galeries 



Andréas Mabl 


Christophe Cuzfn 

Georges Perce avait constaté sa dispari- 
tion. uuistopbe Cuzin Fa retrouvée, sur 
le seuil de son atelier, mais dans qod état 
! U lettre « E » mesure ici 2,80 m, se 
tort et se multiplie, pour trôner en trois 
couleurs irradian les et inclure 1e specta- 
teur dans leur champ. Trois sculptures 
fortes, qui n’écrasent pas, mais incitent 
plutôt à h pénétration. 

Gâterie Bernard Jordan. 52-54. rue du 
Temple. Paris 4*. TéL : 42-72-39-94. 
Tous las jours sauf dknanehe et ksxfi de 
10 heures à 13 heures et de 14h30à 
19 heures, samedi da 14 heurt* à 
19 harem. Jusqu'au 25 mets. 

Alberto Giacometti ; 

Quarante et m destins, deux aquarelles, I 
me occasion rêvée de revoir Giacometti, 
sous nu jour que beaucoup ne lui 
connaissaient pas : les œuvres montrées 
id le sont poar la première fois à Paris. 

A découvrir donc, les études de nus, les 
portraits de ses proches, et de très rares 


Une rétrospective de ce photographe et 
enseignant allemand qui n’a cesse d'ex- 
plorer tes ressources de la photographie, 
depuis la destruction des Balles à Paris 
jusqu'aux recherches personneUes -mani- 
pulations, superpositions, découpages, 
solarisations -, eo intervenant sur 
Fimage poîaroTd. Un parcoure pour le 
moins éclectique, non dénué d'humour. 
Espace photographique da Paria, Nou- 
vaau Fourni des Mes. place Carrée - 4 à 
8. Grande Gâterie. Paris 1-. TéL : 40-26- 
87-12. Tous las Jours sauf lundi de 

13 heures à 18 heures, samedi, 
dknanehe Jusqu'à 19 heures. Jusqu'au 

14 mm. 10 F. 

Zhang Peili 

Un artiste peintre, photographe et 
« vidéatie ». quoi de plus banal aujour- 
d'hui ? Sam que celui-ci exerce en urine 
populaire, où il est né il y a trente-cinq 
ans. Ofivor Kæppdin Fy a découvert et 
nous montre un univers étrange fait de 
tableaux, de films et d’objets que seuls I 
des gants permettent d'appréhender. 

Théâtre du Rond- Point 2 bit, avenue I 


Galerie Lalora. 13, rue de Téhéran, Parte 
8*. Tàl. : 45-63-13-19. Tous Isa jours 
sauf (Smanche et lundi de 10 h 30 à 
18 heures, samedi de 14 heures à 
18 h 30. Jusqu'au 20 mars. 

Rosettne Grand 

Lorsque l'on entend le mot « sculpture », 
ridée de pesanteur s’impose immédiatô- 
raent Sauf chez Rœeline Grand, dont 
les personnages boa crissants tentent tous 
d'échapper à cette pénible condition. On 
retrouvera cet immense bonheur dans 
t, Etreintes ou les Heureux Amants, mais 
aussi dans ses échelles ou ses attires abri- 
tant une étrange population et dans un 
ffitvu fnteusemeni recroqneviflt 
Galerie Darthea Speyer. 6, rua Jaoquss- 
CaSot Paris 6*. TéL: 43-54-78-41. TotM 
las jouis sauf dimanche et lun£ de 
14 heures à 19 heures. Jusqu'au 6 mars. 

Christine Jean 

Atmosphère, atmosphère- Un premier 
regard évoque les noagistes des années 
50, en mieux peint, eq plus leoL Et en 
plus profond aussi : cela devait arriver, 
en plein XX* siècle, on ose à nouveau 


peindre à Thuite, et en glacis encore ! 
pour mieux retrouver la magie qui naît 
de la pénétration du regard ei de la 
lumière à travers une succession de 
couches translucides. Un souffle né du 
boa du pinceau. 

Gâterie Ares, 10. rua de Picardie, Paris 
3». TéL : 42-72-68 66. Tous les jours 
sauf dimanche et lundi de 14 heures à 
20 heures. Jusqu'au 27 février. 

Francis Ponge 

Hommage à Francis Ponge; qui regroupe 
certaines œuvres de sa collection, com- 
plétées par des peintures, des sculptures 
et des dessins de tous les artistes, de Bra- 
que, Picasso ou Miro, à Debré, Giaco- 
metti on Ricfaier, sur lesquels il sut écrire 
des préfaces flamboyantes, où il osait 
tout, y compris un impossible « J'aime 
la peintura de Fouiner » que tont 1e 
monde lui envie. 

Galerie da l’Echaudé. 11. ma de 
r Echaudé. Paris 6>. TéL : 43-25-20-21. 
Tous les jours sauf r Em en che oit lundi de 
11 heures à 13 heure* et de 14 heures à 
19 heures. Jusqu'au 6 mars. 

François Morellet j 

L’une des questions tes pins stimulantes 
que se posent tes artistes géométriques 
depuis quarante ans tourne autour de la 
place du hasard dans leur œuvre. Morel- 
let cherche F&léatoire dans Panmaire du 
Maine-et-Loire, qui détermine b succes- 
sion d’une série d'angles droits colorés, 
voire lumineux. Un grand moment qui 
démontre que 1a rigueur, poussée dans 
ses retranchements, peut confiner au 
baroque, l'humour en plus. 

Galerie Durand-Dessart. 28, rua de 
Lappe. Paris 11*. Tél. : 48-06-92-23. 
Tous les jows sauf dknanehe at lundi de 
11 heures è 13 heures et de 14 heures à 
19 heures. Jusqu'au 6 mars. 


Régions 


Bordeaux 
Wolfgang Laib 

Laib butine à Bordeaux et construit denx 
murs de dre (TaboDe : une œuvre excep- 
tionnelle par ses dimensions, spatiales et 
métaphysiques, qui va obturer l’arche 
centrale de te grande nef dn CAPC. 
Contraste absolu avec les peintures des 
figuratifs des années 80, de Barcdo à 
SchnabeJ en passant par Combes, tirées 
des coDecfiocs du musée, qui sont expo- 
sées au même moment 

CAPC Musée d'art contemporain - 
Entrepôt 7. rue Ferrère, 33000. Tél. : 
5&44-1 6-35. Tous Ibs jours sauf hindi d» 
11 hetaes à 19 heures, mercredi jusqu’à 
22 heures. Jusqu'au 28 février. 

Chartres • 

L’œnvre gravé deGoya 
Caprices, Désastres de la guerre. Tauro- 
machie. Disparates... 218 gravures de 
Goya, appartenant aux collections de te 
Fondation Juan March de Madrid, sont 
présentées à Chartres. A voir d'urgence, 
pour se souvenir avec ce diable d'homme 

Ï ü te le sommeil de la raison engendre 
s monstres». I 

Musée des beaux-arts da Chartres. 
29, dartre Notre-Dame, 28000. Tél. : 37- 
36-41-39. Tous les jours sauf mardi at 
jours fériés de 10 heures i 12 haures et 
da 14 heures à 17 heures. Jusqu'au 
1-mare. 

Cherbourg 

Gérard Schneider 
Grand oublié des rétrospectives consa- 
crées aux années 50 - on Fassociait pour- 
tant à l’époque à Soulages et Hanung, - 
Gérard Schneider est à redécouvrir pour 
son expression plane et violente, qui en 
faisait un des rares Européens à pouvoir 
rivaliser d’expressivité avec tes grands 
abstraits américains, tout en conservant 
tm sens de la composition des phts classi- 
ques. 

Gâteries du Théâtre, centre culturel da 
Cherbowp, rue VsstaL 50100. TéL : 33- 
44-35-72. Tous les jour* sauf hmd3 de 
10 heures à 12 heures et de 14 heures à 
18 heures. Jusqu’au 28 février. 

La Roche-sur-Yon 

Clara Oldenborg 

L’un des plus drôles parmi les ténors du 
pop-art américain expose vingt-cinq ans 
de travaux réalisés en série, tel Midupks. 


nés à Fépoque où il tenait à New-York 
une petite boutique où il vendait des 
petite obiets fabriqués et peints à la 
msdn. Bel hommage a celui qui sut foire 
entrer les profiteroles an musée. 

Musée municipal, rue Jean- Jaurès, 
85000. TéL : 51-47-48-50. Tous les 
Jours sauf mardi de 10 haures à 
12 heures et de 14 heures à 18 heures, 
cfimancto da 15 heures à 19 heures. Jus- 
qu'au 8 mars. 


Douglas Hnebler 

Un 31 décembre, en 1973, Douglas H ne- 
fa ter photographia une jeune ulle, sou- 
riante et dénudée. Il pressa le boulon très 
précisément 1/8 de seconde avant 
tninnh. L’ouverture de l'appareil étant 
réglée an quart de seconde, te prise de 
vue fut achevée l'année suivante. Le 
temps et l'espace analysés par un artiste 
précurseur, tellement pille aujourd'hui 


! que tout le monde voudrait l’oublier. Ce 
t serait dommage : dans sa catégorie, il 
a reste un des seuls à foire preuve d’bu- 
e mour et de latent. 

11 FRAC Limousin, impasse des Charente». 

87100. Tét. : 55-77-08-98. Tous l»s 
> jours sauf tfmanche. jours fériés K mardi 

t de 14 haures à 19 heures. Nocturne les 
I 15 février et 10 m» jusqu'à 21 heures. 
Jusqu'au 15 mars. 

Montbéliard 
l Eric Dalbis 

s Durant son séjour i te Villa Médicis à 
- Rome, en ÎWUIWI. Eric Datais a pwtr- 

• sain son patient travail : succession de 
: couches de peinture à l'huile, dans te 
[ lignée ds Rothko, Ryman. Mardcn. mais 
; dont les couleurs douces et lumineuses 
: sont proches de Pontormo et des nmié- 

ristes. 

1 Centre d'art contemporain. Musée du 
château des ducs de Wurtemberg, 
25200. Tél. : 81-94-43-21. Tous Iss 
jours sauf mardi de 10 heures à 
12 heures et de 14 heures à 18 heures. 
Jusqu'au 21 février. 

i MonanfrSartom: 

! Face à face 

Le Carré noir de Matevucfa fui considère 
1 comme une icône. H fallait bien qu’nn 
jour soient confrontées ces vénérables 
images avec leurs descendantes 
modernes, de ccue abstraction géométri- 
que que l’on dit concrète. C'est chose 
aile, avec une vingtaine (T œuvres, (FAL 
bers, Hooneger, Fcderte et bien d'aortes, 
qui entament un dialogue avec Antoine, 
Nicolas, Basile et tous les sainte de 1a 
Vieille Russie. 

Espace de l'art concret, château da 
Mouara-Ssrtwix, 06370. Tél. : 93-75- 
71-50. Tous les jours sauf mardi da 

11 heures à 1 8 heures. Jusqu'au 7 mars. 

• Nantes 

L’Avant-garde russe 

Une grande et befle exposition qui ma 
l’accent sur la première période de 
l'avant-garde russe et. surtout, montre 
des œuvres parfaitement inconnues, 
tirées des réserves des musées de pro- 
vince de Fex-Union soviétique, où elles 
donnaient à l’abri des rcgirds staliniens. 

Musée des beaux-arts. 10. rua Georgec- 
CJemencaau. 44000. Tél : 40-41-55415. 
Tous las jouis sauf martfi de 10 heures à 

12 heures at de 13 heures à 17 h 45. 
ifimandie de 11 heures à 17 heures, noc- 
turne vendredi jusqu’à 21 heures. 
Visites-conférences : 40-41 -91-25. Jus- 
qu'au 18 avril 

Troyra 

Léopold Snrvagé*' ' v 
Un des événements de ce début d’année : 
Survage n’avait pas bénéficié d'une 
rétrospective depuis près d'un quart de 
siècle. Y sera en particulier montré un 
ensemble significatif des Rythma colo- 
rés, études réalisées avant te première 
guerre mondiale en vue de monter un 
dessin animé abstrait. C’est donc à te 
redécouverte d'un grand précurseur que 
nous sommes ici conviés. 

Musée d’art moderne, pbea Safart-Pterra. 
10000. Tél. : 25-80-57-30. Tous les 
jours sauf mardi de 11 heures i 
18 heures. Jusqu'au 15 mars. 

Vence 

Le Grand Emerveillement 
pour le Sud 

La lumière de te Méditerranée leur a 
brûlé tes yeux, mais tes a rendus clair- 
voyants. Delacroix, Van Gogh et Matisse 
Font éprouvé. On connaît moins le 
«Grand Emerveillement pour k Sud» de 
Dubuffet, Soulages ou Martin Barré, ou 
celui des indigènes que sont Noël DoUa, 
Alain Clément, Claude Viallat a bien 
d’antres. 

Château de Villeneuve. Fondation EmHa- 
Huguas, place du Frêne, 06140. Tél. : 
93-24-24-23. Tous les jours de 
10 heures é 19 heures. Jusqu'au 4 mars. 

VHlenegve-d’Ascq 
Henri Lanrens 

On l’attendait depuis quarante ans : la 
grande rétrospective Henri Laurens ras- 
semble plus de 160 œuvres majeures d’un 
des grands sculpteurs du siècle, lié ù Bra- 
que, Picasso, Matisse oo Léger. (1 fut, 
avec Aichipenlco, un de ceux qui surent 
donner au cubisme une irotstenjc dimen- 
“Ston. Une exposition copieuse, accompa- 
gnée d’un catalogue à la documentation 
exemplaire. 

Musée d’art moderne. 1, allée du Musée. 
59650. Té). : 20-05-42-46. Tous les 
Jour» sauf mardi de 9 heures à 1 8 heures. 
Jusqu'au 12 avril. 25 F. 


La séiectioa « Arts » 

a été établie par : 
Harcy Belle* 

« Architecture » : 
Frédéric Edefaonn 
« Photo » : 
Michel Gnenrio 
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LA SÉLECTION DE LA SEMAINE 


Philip Catherine Trio 


The The 


Moods 

Ce serait très mièvre d'entendre de 
la mièvrerie dans Moods, très 
ingénu de passer à côté de sa com- 
plexité, très pauvre de n’en retenir 
que l'aspect éminemment plaisant 
Philip Catherine cultive une idée 
subtile de la guitare et du mélo- 
disme. En compagnie de deux 
grands musiciens (Tom Harrell au 
bugle et Hein Van de Geyn à la 
contrebasse), il donne une série de 
tableaux qui tiennent plus de 
Greenaway que de VasareJy, plus 
de Chatiie Christian que de Stanley 


Rap 


Jordan, plus du souci de musique 
que de l’effet. Un jour, Mingus 
voulut que Philip Catherine jouât 
avec lui. Il devait y avoir des rai- 
sons. 


1 CO CRISS 1060. 


Classique 


Rock 


Beethoven 

Symphonie ir 7 

Dvorak 


Symptmxarr 7 

Orchestre symphonique de Londres, Pierre 
Monteur ftfincawV- 

Enregistrées à l'aube des années 60, 
ces deux symphonies sont des 


The Soft Boys 

Rééditions 

Si Robyn Hitchcock occupe une 
place de choix dans les programma- 
tions de radios universitaires, si 
Michael Sû'pe et Peter Buck (chan- 
teur et guitariste de REM) ne se 


Depuis l’album Soûl Mining, l'une 
des réussîtes les plus marquantes de 
1983, Matt Johnson n’a cessé de 
nous décevoir. En s’engluant 
d'abord dans la technologie et une 
débauche d'effets infligée comme 
une punition (Infeeud)* Puis en 
dévoyant Johnny Marr, guitariste 
réputé pour sa finesse mélodique. 
Après uu premier simple plutôt 
gracieux (The Beat (en) Genera- 
., lion h l’ex-Smith fut aspiré, à son 
corps pas trop défendant, dans le 
tourbillon des ; prétentions de < son 
chanteur-leader. Dusk se voudrait 
plus simple et direct, il n’est que 
plus banalement rock. Quand, 
d'aventure, la musique tente de 
s’aérer (Love Is Stranger thon 
Death, Slow Motion Replay), l’em- 
phase des textes l’étouffe aussitôt. 
La voix d’un prédicateur pénétré 
de son importance jusqu’au ridi- 
cule déballe ses poncifs, bougonne 
ses apocalypses de pacotille. Matt 
Johnson met trois ans à concocter 


TheGoate 


Triek of the Sfado 

Les rappers adorent entrecouper 
leurs disques de dialogues, de say- 
nètes de rue. Les Goats ont amé- 
lioré le procédé en y ajoutant un El 
narratif qui structure ce premier 
album en vingt-cinq tableaux satiri- 
ques. Leur addition relate Thistoire 
burlesque et cauchemardesque de 
deux jeunes Noirs à la recherche de 
leur Oncle Scam (onde Arnaque), 
propriétaire d’une étrange fête 
foraine. «Uncie Scam' s Irai Fair 
and Federally Funded Freak 
Show». Une ballade, en fait, dans 
le rêve américain et sa galaxie de 
monstres. On y croise Christophe 
Colomb en matelot de pacotille, le 
général Noriega vendant de la 
cocaïne comme d’autres du pop 
corn, un Indien mis en cage, les 
insupportables George Bush Kids, 
avant d’arriver au stand de tir du 
fameux onde où Noirs, Blancs et 
Asiatiques jouent à se prendre pour 
cible. Ces cartoons se regardent sur 
le livret, magnifiquement illustrés 


dairc ne lie. beaucoup d’eau est 
passée sous les ponts. Le Bonheur 
comptant, «le premier album a un 
jeune talent », comme le définit, 
□on sans ambiguïté, le département 
«marketing stratégique», chargé 
des rééditions, est en effet un dis- 
que en forme de ballon d'essai : il y 


«internationaux». Cinq albums en 
sept ans, une réputation de fer. 

I ...... l'XMAMhA /l’ilrt AMIlMI H#» 


basée sur l'énergie d’un groupe de 
musiciens venus de toute l’Afrique 


musiciens venus de toute l’Afrique 
de l’Ouest, des rythmes africains 
croisés (plus une touche caraïbe) : 
les Ambassadeurs internationaux 


a la voix de Nilda, son romantisme 
à fleur de peau, des textes promet- 
teurs. mais le résultat est approxi- 
matif. Nüda Fernandez a changé de 
maison de disques. Il est aujour- 
d’hui chez Polydor, où il prépare 
un album pour te printemps 1993. 
En attendant, Polygram Iberica met 
sur le marché européen la version 
espagnole de l album Nilda 
(1 CD5/7686 distribué par Poly- 
dor). La invitacion a Venecia n’en 
est que plus savoureuse. 

1 CD EM! 7812372. 


rayonnent jusqu'au seuil des années 
80. Puis Salif passe par New- York 
et s’installe, seul, à Paris. 

Les cinq titres présentés dans cet 
album ont été enregistrés au milieu 
des années 7Û, au Mali. Pour cer- 
tains, tes bandes originales avaient 
été perdues. Tangent, le producteur 
parisien, a donc fourni des copies 
au label américain Rounder, pour 
qu’il reconstitue un pan de cette 


nouvelle musique africaine qui 
commençait alors d’émerger. La 


Francia Lemarque 

Rends chante Lemarqua 

A Paris, Marjolaine, Rue de Lappe, 
le Temps du muguet : elles sont 
toutes signées Francis Lemaraue, 
né Nathan Korb en 1917, fils a un 
juif polonais et d’une juive litua- 
nienne réfugiés à Pans en 1914.- 
petit môme grandi rue de Lappe, 


? iualité sonore s’en ressent, mais la 
raïcheur de ces entrelacs de cui- 
vres, guitares et voix sucrées (Salif 
Keita, mais aussi Minx, qui le rem- 
plaça après son départ) reste 
entière. 


1 CD Rounder CD5053 distribué par 
Meda 7. 
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Travadinha 

Le Vkdon du CepVert 

Depuis l'arrivée en force de Cesaria 
Evora, reine débonnaire de la 
moma, fado teinté de Brésil et 
d’Afrique, sur les ondes et le mar- 


et de la protondeur expressive d un 
chef. La modestie de Pierre Mon- 
teux, le respect qu'il vouait à ses 

a musiciens des orchestres, 
daires. Son Beethoven est 
de celui de Furtwangjer. 
Nul mysticisme dans cette Sep- 
tième, mais une apothéose solaire, 
une aération des masses, un tran- 
chant des phrasés que ne renierait 


Paul McCartney, 


Get offthe Gromd» 


Le démon 


HamonoourL assez proches en 
fait des interprétations de Wein- 
gartner. Schuricht, Szell et Tosca- 
nini. Souvent dirigée de façon 
relâchée, la Septième de Dvorak 
redresse la tète. Ses innombrables 
mélodies innervent la masse de 
l’orchestre comme des fusées illu- 
minent une nuit de 14 juillet. Les 
bois de l’Orchestre symphonique 
de Londres peinent parfois à suivre 
Monteux. Une prise de son exem- 
plaire ne cache rien de leurs petites 
fautes, sans gravité. 

1 CD Decca «Historié» 433 403-2. 


L A derrière chose que l'on attendait de Paul McCart- 
ney était qu’à nous offrit un risque bizarre. Paul, le 
conformiste, le tout petit bourgeois dont se moquait 
John, celui qui n'a jamais marché dans les histoires de 
mysticisme indien et s'est préoccupé d'argent quand les 
autres voulaient changer le monde, a toujours atteint la 
grandeur en dépit de son conformisme. VoAè qui attaque 
à front renversé. 


de l'étrange 




mm 


Jazz 


A. U. 


Bill Frisell 


HavaAUtdaFahh 

Soit les gens voient le jazz partout 
et n’importe où (c’est la version 
pompette, hilare, euphorique), soit 
ils le décrètent disparu à jamais de 
la planète et des mondes habités 
(syndrome morose, catastrophisme, 
narcissisme, affliction d’enfant). 
Les gens n’imaginent jamais le jazz 
tel qu’il est aujourd'hui, à côté de 
lui-même, i coté de ses pompes, 
polymorphes, ils ne connaissent pas 
Bill Frisell et son gang. En fait, «les 
gens», cette fiction de marchands 
(«le public», «l’opinion», «la 
classe politique», etc.), n’existent 
pas plus que «le jazz». Bill Frisell, 
lui, existe énormément, avec son 
eout du jazz, des dérapages, de 
rinattendu. Ces sons dont on dira 
dans vingt ans, quand trois dam- 
pins les réinventeront poussive- 
ment, qu'il les produisait déjà en 
1993. Aussi bien sur des chansons 


la pochette déjà, un paysage idyllique dominé par un 
ciel immense où pendent six paires de pieds, le titre, Get 
off ths Ground, se traduit par l’impératif «Décollez», mais 
r image retenue évoque plus l'exécution collective que l'en- 
vol Et tout au long du disque court cette ambiguité, ce 
sentiment de malaise, ce frisson qui prend en plein soleil. 
On ne s'en étonne pas pour les deux titres écrits avec 
Efvis Costeïo, Mïstress and Maid et 77» Lovers thst Never 
Were. Ils ne compteront de toute façon pas parmi les 
grandes réussites des deux auteurs, même si le premier, 
une valse sardonique, fait preuve d'un charme toxique. En 
revanche, Bikar Hke an Icon, écrit par McCartney, est un 
remake sinistre de She's Leaving Home, l'histoire d'une 
adolescente qui, partie à la poursuite d'un motard, 
disparaît. Et la mélodie insistante de Winedark Open Ses, 
une ballade d'amour obsessionnel, très belle, rappelle la 


moité McCartney de /'va for a Footing. Et puis, le joufflu 
(the Chubby One, comme on le distinguait des trois autres 
il y a trente an s) traverse une phase militante. Ceux qui se 
souviennent de Grve Iratand back to the bish savent que 
McCartney préfère se répéter plutôt que risquer de ne pas 
être compris. LooJdng for Changes charge b. la rescousse 
des animaux victimes de vivisection et, malgré la naïveté 
de l'expression, l'accumulation des images finit par 
impressionner. 


Ces accidents bizarres répartis tout au long du disque 
finissent par contaminer les autres chansons. La mièvrerie, 
la jovialité pâlissent, se font moins sûres d'elles. C'est 
aussi question de musiciens. Le groupe réuni lors de ia 
dernière tournée garde sa texture - métallique, serrée ~ 
tout au long du risqua, imposant une direction parfois 
contraire au sens des compositions. Ce qui fart que, arrivé 
à Cmon Poopte, l'hymne unanimiste qui dôt le disque, on 
ne sait plus très rien si Pau) McCartney croit encore à ce 
qu’il chante, ou s’il ne fait que siffler dans la nuit pour 
éloigner les fantômes. 


THOMAS SOTINEL 


* I CD EMI 0777 7 80362 2. 


font pas prier 
albums soIosl 
fut, à la fin de 


ses pensums, c’est notre seule 
consolation. 


des Soft Boys. En pleine éi 
punk, ce groupe de Cambridge 
(Cambridgeshire et non Massachu- 


Epfc 472468 2. 


setts) cultivait des références au 
rock psychédélique qui (e disquali- 
fiaient d’office au pays de Johnny 
Rotten. Mieux accueillis par les 
Américains, ils ne restèrent pas 

j.. — /. j. r 


Dinosaor Jr. 


moins l’archétype du cuit bond, 
confectionnant dans l’ombre d’in- 
solites miniatures, chéris jalouse- 
ment d’initiés au nombre inverse- 


de Madonna (Live To To tell) que 
dans Sonny Rollins (.I/o Moe) ou 
Bob Dylan (Just Like A iVoman). 


ment proportionnel à l’intensité de 
leur dévotion. 


t CD Bektra Nonnuch 7559-79301-2. 


Ancienne Mairie de Sceaux 
du 9 au 13 février 


LE CHASSEUR 
DE LIONS 


Longtemps l'apanage des seuls col- 
lectionneurs, les disques de cette 
carrière météorique sont aujour- 
d’hui réédités, enrichis de nom- 
breux inédits. On retrouve intacts 
une énergie percutante, des harmo- 
nies tiraillées entre classicisme pop 
(influencé par les Beatles et les 
Byrds) et ambiances délétères, le 
bestiaire obsessionnel de Robyn 
Hitchcock (les instectes, les crusta- 
cés-.), ses textes énigmatiques entre 
comptines et incantations, qui le 
•rapprochent de la naïveté détra- 
quée de Syd Barrett ou de Brian 


Javier Tomeo 


ilson. A Can of Bees, premier 
album convulsif, Invisible Hits, plus 
détendu, cédant volontiers à la ten- 
tation du pastiche. Et, surtout. 
Underwater Moonlight. leur (petit) 
.chef-d'œuvre, florilège de chansons 
cruelles (I Wanna oestroy You, I 
Got The Hots), dont l'excentricité a 


mise en scène 

Jean-Jacques Préau 


LES GEMEAUX /SCEAUX 
Scène Nationale 


,Got The Hots), dont l’excentricité a 
permis à ce groupe mineur de mar- 
quer, fugitivement, l’histoire du 
rock. 


When YouBeen 

J. Mascis chante comme s’il com- 
mençait à ressentir les effets d’une 
forte dose de tranquillisants. Mais 
il joue de la guitare comme s’il 
avait vraiment besoin de petits 
cachets. Ce saisissant contraste fait 
la nature de Dmosaur Jr, trio venu 
d’Amherst, Massachusetts. J. Mas- 
cis, qui compose tous les titres du 
groupe, a été intronisé représentant 
de la génération des slackers (glan - 1 
deurs, en français) par la fraction I 
sociologue de la critique. Cette 
paresse, cette absence de discipline 
peuvent être particulièrement fla- 
grantes sur scène. Mais Where You 
Been complique un peu les choses. 
Aiguillonné par le succès de Nir- 
vana, poussé par la muse, enfin, 
bref; réveillé, J. Mascis aligne dix 
chansons qui valent la peine d'être 
jouées et donc entendues. En plus 
de l’habituelle rythmique désarticu- 
lée, des guitares saturées, le groupe 
s’offre quelques signes extérieurs de 
richesse - timbales, cordes, claviers 
- ou de maturité, - variation des 
tempos et des émotions. Le tout 
sans renoncer jamais tout à fait à 

sa nature de machine à bruit. Un 
tour de magie qui laisse pantois. 


par le dessinateur Viorne Angel, et, 
surtout, s’écoutent 
L’inspiration, la véhémence révolu- 
tionnaire de ce groupe multiracial 
venu de Philadelphie suit une ligne 
proche de celle des gauchistes du 
i genre, les Californiens Disposabie 
(Heroes of Hiphoprisy. Mais elle 
s'accompagne d’on tel foisonne- 
ment de trouvailles verbales, d’un 
tel festin d’assonances et d’aUitéra- 

S on renonce à chercher des 
ts. Si le groupe participe à 
Ue instrumentalisation du 
rap (trois chanteurs et un DJ soute- 
nus par une basse, une guitare et , 
une batterie), fl refuse les mélodies | 
1 rusage du marché pop, préférant 
me densité qui renforce l'atmo- 
sphère oppressante de cet album. 
Ruff Houu/Cofumbto 472602. 


Entré en chanson en 1934 aux 
côtés de son frère Maurice, il est 
devenu par la suite une des grandes 
figures de la chanson française, 
celle qui aime l’accordéon, la ten- 
dresse et les mots qui riment 
En 1946, Nathan Kiorb se met à 
écrire pour Yves Montand sous le 
nom de Francis Lemarque. Mau- 
rice Chevalier, Patachon, Edith 
Piaf vont bientôt suivre. En deux 
CD, Francis Lemarque, devenu 
producteur dans les années 60. puis 
compositeur pour le cinéma, mit le 
point sur une carrière longue de 
quarante ans (ici scindée en deux 
fois vingt ans) et émaillée de succès 
inoubliables. Il les interprète de sa 
voix grave, vibrante et généreuse. 


1 eoffrat de 2.CDEPM 98271 2. Distribué 

par Acfès. 


Chanson 


V. Mo. 


Daniel (Nilda) Fernandez 

Le Bonheur comptant 


Musiques 
du monde 


ché français, rarohipel du Cap-Vert 
sort de son anonymat géographique 
■et musical. Il y a deux ans, le 
! fimana musclé du groupe Finaçon 
(album chez Mélodie) avait ouvert 
les portes d’un univers dont la carte 
se dessine en fonction des îles 
d’origine des musiciens et des 
escales innombrables qu’y firent les 
marins du monde entier, 
fl existe au Cap-Vert une tradition 
instrumentale riche, où le violon 
tient bonne place. Antonio Vicente 
Lopes, dit Travadinha, né dans lUe 
de Sao-Antao, était un violoniste 
des rues, habitué des bals simples 
et des nuits étoilées. Mort en 1987, 
ü avait enregistré pour la première 
' fois, a Lisbonne, six ans aupara- 
’vant. Un an avant sa mort l’Asso- 
■ dation des amitiés Portugal-Cap- 
[Vert, qui regroupe la communauté 
cap-verdienne à Lisbonne, avait 
publié une cassette et un 33-tours, 
jFèiiiceirfl de cor morena. dont ce 
jÇD reprend l’int&ralité. Le jeu de 
iTravadinho (violon, cavatfuinho , 


Quel avantage y a-t-il pour une 
maison de disques de réputation 
internationale à rééditer on album 
vieux de onze ans, contre la 
volonté de l’artiste, qui depuis s’est 
forgé un autre personnage, a mené 
sa carrière à la force du poignet, de 
petites scènes en Victoires de la 
musique, jusqu’à atteindre le dou- 

LU — V-IL..— l!:l J.O 


ble disque d'or avec l'album Nilda ? 
Nilda Fernandez (Daniel, en 1981) 


Warner 4509 91627 2. 


(1 ) 46 61 36 67 


ne renie pas ses premiers pas dans 
la chanson, fl fait remarquer qu’il 
était alors débutant; et que, entre 
deux albums qu’aucun contrat soli» 


Salif Keita 

I Les Ambassadeurs internationaux 

En 1975, Salif Keita quitte Porches- 
tre du buffet de la gare de Bamako, 
le Rail Band, où üofScie en tant 
que chanteur depuis cinq ans, pour 
joindre l’orchestre rival du guita- 
riste guinéen Kanté Manfila, les 
Ambassadeurs du Motel de 
Bainako. Ce transfert est une 
affaire d’Etat Quelques années de 
succès plus tard, les Ambassadeurs 
s envolent pour Abidjan, eldorado 
musical de Fépoque, et deviennent 


[guitare dix cordesX sur des coiade- 
{ ras trad itionnelles très enlevées, 
propices à la danse collé-serré, des 
manas nostalgiques ou des mazur- 
; to à l’ancienne, est extrêmement 
fruité, expressif. La simplicité cam- 
j pagnarde cache une grande agilité à 
; nmprovisation. La chanteuse Ana 
; Fîrmino vient prêter main forte au 
• violoniste, artisan habile d’une tra- 
dition entretenue dans les régies de 
l’ait 
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